Mémoires pour servir à l'histoire de France sous Napoléon: écrits à Sainte
Gaspard Gourgaud Napoleon
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
DES MELANGES ET NOTES
SEPT NOTES sur rouvrage intitulé : Traité des grandes Opérations militaires» par le général baron Jomini.
page l
10 Bi^taille de Mentenotte.-T-2û Bataille de Lodi.— 3» Bataille de Castiglione,— 4^ Bataille de Bassano.— 5° Bataille d'Aréole. — 6p Bataille de Rifoli,— 7^ Campagne d'Allemagne de 1797.
NOTES sur Pouyrage intitulé : Précis des Etenemens Militaires, ou Essais historiques sur. les campagnes de 1799 à 1814 • \ p. W
lo Politique de Pitt.«-2o Moreau.— 3^ Armistice navaL — 4^ Egypte^^-Obsenrations sur la lettre du général Kléber
au directoire exécutif.
SIX NOTES, sur TouTrage intitulé: Les Quatre Concor-
D ATS . • , • p. 113.
lo Lq concordat de 1801.-^2^ Les pièces imprimées à Londres. —3^ L'enlèvement du Pape.— 4^ Le concile de 1811. — 5^ Les bulles.— 0^ Les prisons d'état.
▼i TABLE DE MATIÈRES.
QUATRE NOTES sur l'ouvrage intitulé: Mémoires pour SERVIR l l'Histoire de la Révolution de Saint- Domingue , p^ 185
NOTES sur Touvrege intitulé : Mémoires pour servir A l'Histoire de Charles XIV, Jean, Roi de Suède p. 209
NOTES sur l'ouvrage intitulé : Considérations sur l'Art DE LA Guerre p. 223
1" Organisation et recrutement de l'année.— 2^ Infanterie.— 3° Cavalerie.— 4^ Artillerie;— 5« Des ordres de bataille.— 6** De la guerre défensive.
Convention entre sa sainteté Pie' VII et le Gouvernement Français 293
Articles Organiques 301
Section première. — ^Dispositions générales 307
Section 2. Des Archevêques ou Métropolitains ib.
Section 3. Des Evèques, des Vicaires généraux et des Séminaires 304
Section 4* Des Curés 306
Section 5. Des Chapitres cathédraux» et du gouvernement des diocèses pendant la.vacance du siège 307
Titre 3. Du Culte 308
Section première — De la Circonscription des Archevêchés et les Evèchés V. . . . 310
Section 2. De la Circonscription des Paroisses • • • ib.
TABLE DES MATIÈRES. vii
Section 3. Du traitement des Ministres .•••• 311
Section 4. Des Edifices destinés an Culte 313
Bref de Notre Saint Père le Pape Pie VII à notre cher fils Napoléon 314
Lettres Apostoliques en forme de Bref, par lesquelles sont déclarés excommuniés, et de nouveau excommuniés, Buonaparte et tous les Auteurs, Exécuteurs, et Fauteurs de rUsurpation de TEtat de Rome, et des antres Etats appartenant au Saint-Siège. Pie VII, Pape, pour en perpétuer le Souvenir 317
Notification.— Pie VII, Pape 337
Lettre de N. S. Père le Pape Pie VII, écrites de sa prison de Savone, concernant les élections capitniaires. Première Lettre, â M. le Cardinal Capiiara, Archevêque de Milan 338
Au vénérable frère le Cardinal Jean Maury, Evèque de Montefiascone et de Cometo, à Paris. •»• 342
A notre fils chéri, Evrard Corboli, Archidiacre de 1* Eglise Métropolitaine de Florence, et Vicaire Capitulaire pendant la vacance du Siège Archiépiscopal, à Florence • ••• 346
Décret de Napoléon du 13 janvier, 1811 350
Décret de Napoléon du 23 mars, 1813 351
Lettre du Prince Royal de Suède à Napoléon. Stockholm, le 23 mars, 181 3 352
TRAITÉ
DES GRANDES OPÉRATIONS MILITAIRES* Par le GéN^RAL Baron JOMINI *;
Deuxième édition^ troisième et dernière partie, contenant les campagnes de Boivapartë en Italie, en 1796 et 1797.
1ère, BATAILLE DE MONTEIÏOTTE. — ^2ème, BATAILLE DE LODI.
— 3ème> bataille de CASTiGLioNE.*-4ème, bataille de BASSANO.— ôème, bataille d'arc 0LE.—6ème» bataille de RIVOLI.— 7ème, campagne d'allemagne de 1797.
(jet ouvrage est un des plus distingués qui aient paru sur ces matières. Ces notes pourront être utiles à l'auteur pour ses prochaînes éditions^ et intéresseront les militaires.
■ ■' ... I . . ■ ..i». ■ m II r — .1,11 I .1 I ,
* Napoléon parlant de ce général dans une de ses notes sur Touvrage publié en Allemagne par le baron d'O^elebeny an sujet de la campagne de Saxe, dit :
'* C'est à tort que Tanteur de ce livre attribue au général
Mélanges, '^Tome I, l
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PREMIÈRE NOTE (chapitre xxv).
'BéttâiUé de Mmienôite.
1° L'armée autrîchîeane, en avril 1796, était forte de quarante-deux bataillons et quarantequatre escadrons : quelques-uns de ces bataillons étaient de quin^ç ceutis hommes ; l'armée ypiémontaise, compris l'artillerie et la cavalerie, était de trente mille hommes ; la division 4^ cavalerie napolitaine était de 2000 homn^es.
Ces armées réunies av^ent quatre-vingt mille hommes sous les armes, et deux cents pièces de canon. L'armée française était de vingt-huit mille hommes d'infanterie, troig mille de cavalerija^ et trente pièces de.coApn attelées. Total, trente<*m» mille b<Hnmes en campagne.
2!" Les demi-brigades de l'armée d'Italie n'ont
" Jemini d'avoir porté. aux alliés le secret de» opératidni ^ 4^ !a 'caflapa^e, ' et 4a situation du corps de Ney. Cet ^, oAeâsK «e eonoaâsAait pas le plan de l'empereur. Varém ** d« mouvrement géoéral» qui était toiyours envoyé à cha* ^* cun des maréchaux, ne lui avait pas été communiqué ; et, " l'eût-il connu» l'empereur ne Taccuserait pas du crime qu'on 'Mui imputa. 11 n'a pas trahi^ ses drapeaux comme Picbe- V gru, Augereau, Marmont, Bourmont: il avait à se.plsdndre d'une grande injustice ; il a été aveuglé par un sentiment honorable. Il n'était pi^ Français ; Tam^ur de I9 patrie ne ** ra.pds.reteniiv"
pris les numéros qu'elles ont portés en 1815, qu'au mois de juin 1796 : avant cette époque, elles portaient des numéros anciens qui sont oubliés.
3** A la bataille de Montenotte, le général d'Argenteau, commandait le centre de Beaulieu, avait dix-huit mille hommes, dont cinq mille Piémontais.
4° A la bataille de Millésimo, les Autrichiens avaient ,vingt-un mille hommes ; à Dégo, ils en perdirent dix-mille, dont huit mille prisonniers, trente pièces de canon, et quinze drapeaux : le chef de rétat-majof-général, en faisant imprimer l'état des prisonniers, en oublia deux mille qui avaient déjà été évacués sur Nice, et dont le rôle n'avait paft été remis à l'adjudant-général chargé de ce détail.
6** Dans la proclamation du général en chef à l'armée, datée de Chei'asco, il y a une erreur d'imptf^ssion : au lieu de quinze cents, il faut lire quinze mille prisorinîei"S.
6"* La cavalerie avait passé l'hiver sur les bords du Rhône, mais elle était dans l'état le plus pitoyable et marchait à la suite des colonnes, elle fut^urt ant fort utile pour suivre Tennemi dans les gorges après qu'il fut mis en ' déroute, et c'est à elle qu'on dut la grande
quantité de prisonniers qui f urent faits dans ce début de la campagne ; mais alors elle ne pouvait pas lutter en ligne contre la, cavalerie autrichienne, ce n'est que sur le Mincio qu'elle se montra, pour la première fois, avec avantage, manœuvra en plaine, fit des charges heureuses et rivalisa avec Tinfanterie.
DEUXIÈME NOTE (chap. xxvi).
Bataille de Lodî.
P Au lieu de passer le Pô à Plaisance, l'armée d'Italie eût-elle dû effectuer son passage à Crémone ? Dans sa marche de Tortone à Plaisance, en descendant la rive droite du Pô, . elle prêta, pendant dix-huit lieues, le flanc à l'ennemi qui, muni d'un équipage de pont, était en position sur la rive gauche : il y aurait eu bien des inconvéniens à prolonger encore cette marche de sept lieues, et quel en eût été le but î Plaisance, sur la rive droite, eût fourni toutes les ressources d'une grande ville pour faciliter la construction des ponts ; Crémone, sur la rive opposée, fût restée au pouvoir de l'ennemi jusqu'à ce que le passage eût été effectué ; Plaisance est d'ailleurs le point du Pô le plus près de Milan, dont Crémone est beaucoup plus éloignée et séparée
par FAdda. Si Beaulieu eût bordé la rive droite de l'Adda et qu*il eût jeté un pont vîs-à.-v|s de Plaisance^ l'armée française se fût trouvée coupée sur les deux rives. Il faut éviter les marches de flanc^ et lorsqu'on en fait, il faut les faire le plus courtes possibles, et avec une grande rapidité.
2*" Si Farmée française avait eu un équipage de pont, elle serait arrivée sur Milan avant Farmée autrichienne, mais elle perdit soixante heures pour rassembler les bateaux et construire un pont sur le Pô, ce qui donna le temps au général ennemi de passer FAdda.
3** Le corps de CoUi, qui se dirigeait sur le pont de Cassano, était en arrière. Napoléon espéra de le couper du Mincio,ce qui le décida à brusquer et à effectuer de vive force le passage du pont de Lodi. Effectivement, au moment oîi il formait le pont, CoUi passait à Cassano; il put faire sa retraite sans être inquiété. Si Farmée eût eu un équipage de pont, elle eût passé FAdda le jour même du combatdeFombio,à la nuit tombante.
Napoléon arriva de sa personne jusqu'à une portée de fusil de Pizzighetone, il fit courir en amont et en aval pour rassembler des bateaux, et, s'il eût pu s'en procurer huit ou dix, il eût passé, pendant la nuit même, il se f&t mis à cheval sur l'Adda.
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4'' Beaulieu dans la nuit- qui suivit le combat de Fombio^ ne tenta point de surprendre ÇodognOy il ignorait encore ce qui s'était passé Ta^ près-midi^ et se voyait encore maître de Fombio: il venait tout simplement se cantonner à Cazal pour y passer la nuit. Un de ses régimens de cavalerie, qui voulut s'établir à Côdogpao, donna dans les bivouacs de la division Laharpe; il fut reçu par une vive fusillade, et se retira en toute bâte. Le général Laharpe sortit de son camp avec quelques oflSciers de son état-major, pour recueillir aux premières cassines quelques renseignemens sur la force du corps qui venait de se montrer : à une heure après-minuit, revenant à son quartier-général par un autre chemin que celui par lequel il était partie il fut accueilli par un feu de file et tomba mort percé par les balles de ses propres soldats, qui l'aimaient, et furent consternés de leur méprise.
5"" Le général Colli, qui commandait les Fiémontais^ étaitun officier de l'armée autrichi^nfie, il ne quitta donc pa&le^ervice du rQÎ de Sardaigne après l'armistice de CberascQ.
• 6*» La division Augerea^u pasâ^ effectivement le Mihcio sur le pont de Borghetto ; les fl^oiistrations près de Pescbiera étaient nuQ fstiisse attaque pour fixer l'attention du général Liptaï
pendant ^^'AiageteaMi msk'ik&ûvr^ïi p<nl« kli> canper le*' obèimn de Vér Kme.
7<>Il y avait tiahsile fbrt Urbin hutt*«(Bttt9Mtu d€Lts» du par|Btt! et mk pM^émx- oèûtê- ce ôàt ; «^st' bien peu important en lui-même, noue' ne' le relevons que par respect pour la vérité.
Nous ne savons qui a dît queî'armée n*feÛ1;pas dû s'arrêter sur VAdige, qu'elle eût dû passer les Alpes-Juliennés et se porter sur Vienne ; mais cela est bien absurde !
Après la bataille de Lodi, Nà>poléM»t«çtit Un arrêté du ikrrectoine qui lui ordonnait dé tnarehet* ' sur Rotne ècNaplës at^vingt-^iniUehmilîne^;, et^' délivrer son armée à Kellermànu iq^i Viendrait commander fe Mbcu^dë Màntotie. Il ré^résëÀfft^ avec éiei^gie lei& vices dé ce projet^ et ôffiit s» diéniisâioii ne voulaint pas âtre FinstrmiiéM de k' pesrtb de son armée. Le gouvernement rapporta sfm'arrôtié^, il>âvaît é«é béduit papTappftt' i^éS«-. tibierpouirles liommes étlMêvûl'ÈtioTi'y d^avl^^ le drapeau français ^nt te Ca^ole^ et de punif la COOT de Naples dé ses lUoïBbreusês éffêaafH': la politique diMa la coildta$«e deNapéléoto a*eè ^ le roi' de Sardâigue ; mais ces inénàgemens eh^ traient difEicilement dans les têtes de ce temj^s^ là^ Ge n'est pas sans peiné qull avait pu ifaîre cMi^pi^ndre toute l'importance* de maintenir la
tranquillité dans le Piémont ; que les révolu^ tions^ les révoltes^ la fermentation des passions^ produisent toujours des troubles; que c'était du calme et de la sécurité qu'il fallait sur les derrières de l'armée.
TROISIÈME NOTE (chap. xxx).
Bataille de Castîgllone.
l"" On tient trop de compte des rapports du conseil auliqUe qui^ battu^ chercha à pallier l'état des choses. A cette époque^ Wurmser n'avait pa» moins de cent mille hommes^ dont quinze mille dans Mantoue ; l'armée française était de qua* rante mille hommes dont dix mille employés au blocus de cette place ; trente mille formaient l'armée d'observation qui devait tenir en respect et contenir une armée de secours de plus de quatrevingt mille hommes. Depuis lé 29 juillet jusqu'au 8 août, Wurmser perdit quarante mille hommes, soixante dix pièces de canon, beaucoup de caissons et de voitures, quinze drapeaux: il changea la garnison de Mantoue, la renforça dé cinq mille hommes et regagna le Tyrol avec moins de quarante mille hommes.
2^ Le 31 juillet, Augereau repassa lé Mincio à Borgfae tto avec sa seqje division, Serrurier leva le»
blocus de Maiitoue^ réunit sa division et se porta sur Marcaria. Dans la nuit du 31 juillet au 1^' août^ Napoléon marcha sur Brescia avec la division Augereau qui suivait des chemins vicinaux au travers d'un pays de bruyères; M asséna (qui ne resta pas àPonte^an-Marco) marcha paralèlemeut sur la chaussée de Ponte-san*Marco à Brescia: Sauret resta en position sur les hau^ teurs entre Lonato et Salo : le général Pigeon, commandant rarrièrc-garde de Masséna dans cette marche, demeura sur le bas Mincio avec quinze cents hommes, tiraillant d'une rive à l'autre ; l'arrière-garde d' Augereau, commandée par le général de brigade Valette, s'établit sur la rive droite du Mincio à la hauteur de Borghetto, et tirailla avec l'autre rive. Le 2 août, à la petite pointe du jour, les divisions Masséna et Augei'eau firent demi-tour à droite, après avoir chassé Quosdanowich de Brescia et de toute la plaine. Masséna se porta à Ponte-^an-Mârcô et trouva son àrrîère-garde devenue par ce mouvement son avant-garde, déjà reployée sur Castiglione; elle s'était laissée forcer sans raison dans la journée. < Telle était la position des choses la veille de la bataille de Lonato.
3* A cette bataille les Autrichiens avaient trente mille hommes ; ils en avaient >dix*huit mille à
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Castiglioae ; Lyptaï formait rayant-g&rde;'aii8($i' fallut-il au général Augereau toute la vigueur de 8on excellente division rçnforeéede Is^réMryt de cavalerie^ pour vaincre, s'emparer de ÇB&tigliko^y et battre Venuemi. Douae eents hoçimes éjtM^nt opposés à Masséna: ils prirent d'abord Lcmatoet déÇrent l'arrière-garde du généralP^eon^ mais furent peroés par le centre^ repoussés et chassée du champ de bataille. Le 5, eut lieu la bataille deCastiglione. Le général Fiorelïaqui eomman^ dait la division Serrurier^ ne put faire son- n^u* vement sur les derrières é^ Wxkrmmi: qm-a^eo quatre mille hommes; il y avait à cettediviisâioa' trois mille malingres minés partes fièvres des m^rais^ qu'il lui lut impossil^le d'emm^n^^^et qu'il dut laisser à Maroaria avec les sapeurs^ )iM^ ouvriers^les caisso*nset atitves Voitures attatrhées àréquipagi^de siège, Wurmser avait encore {wrèfiT de trente nûUe lloin«ies5UQfefortbeHe oiValerie; la nôtre était encore alors inférieure à l'auidn^ cbiepHe; l'armée frapçiEtise était dé vingt^lcuxà vingt'-trois mille hoâltlies^ mm c'étMent ks mêmçs troupes qui s'étàleblTbiîttiite à Ik^ComaA, à lionato^ et à la tiatèill^ dU 3; bien deœ; officiers avaient été tu/ês^ betfubouii étaient Iûms de<?enb*. bat : 0» fit donc dans <iette joutoée toui^ ce qu'il était p<>ssible de feire.
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4"* Wurmsep éts^it un vieux soldat^il av^Hde bons officiers avec lui) il savait que son plan ^tiut trop vaste, mais il se croyait protégé par sagrç^i^de . supériorité numérique. S'il n'eût eu que desforces égales ou seulement d'un tiers au-dessus, il ne se fût pas autant étendu. S'il eût perdu aussi peu de monde qu'on paraît le croire, àLonatoet à Çastiglione, il n'eût, pas abandonné le Minciô, il s'y fût maintenu, la guucbe appuyée à Mabtoir, la droite au lac de Garda; en investissant et assiégeant Peschiera,. il eût Sauvé l'honneur des armes i mais les pertes qu'il avait éprouvées ét^'Ut trop considérable^, d)es l'obligèrent à rentrer dans le Tyrol et àai^andonner Tltalie. «
QUATRIÈME NOTE (chap. xxxi).
Batmile de Bassano.
l^Wurnitser reçut quinze mille hommes de rçnlart dans le moîtî d*aoÛt, il lui en restait quan r$^n|g,tiiiilj(e,de sop ancienne armée, il s'y était JQi^it djoc mille Tyrolieni^ il avait doncsoîxântedix mjmehtixan^ dauBle.cômsaenGement^sep-' tçfmbre. Trente mille,; y coihpris les dixmilielfyrolÂens^ fiirént destiné^ à garder le Tyrôl sous Davidbwich, quarante mille .à manœuvrer par les plaines du Bassanais et du Vicentin sur Man-
}Û MÉMOIRBS DE NAPOLÉON.
toUé ; sur ce nombre, trente mille étaient d'în-
fanterie, le reste de cavalerie et d'artillerie. Davidowich perdit onze mille hommes à la bataille de Rovérédo, dont neuf mille prisonniers ; il en avait perdu au combat de la Sarca, et en perdit au combat de Lavis.
2° Au combat de Primolano, on fit des prisonniers de cinq bataillons diflférens, il y avait, outre les trois bataillons de Croates, six bataillons de ligne ; le nombre des prisonniers fut de quatre mille et non de dix-huit cents.
3'* La bataille de Bassano a été plus importante qu'on ne la représente ; les pertes éprouvées par l'ennemi ont été plus fortes.
4"* La division Mezaros, arrivée devant Vérone, attaqua cette ville et fut repoussée; le local avait été préparé à cet effet, car le mouvement offensif de Wurmser avait été prévu ; une demi-lune avait été construite en avant de la porte de Vicence, et Fenccinte avait été armée d'un grand nombrede pièces d'artillerie.Kilmaine, qui avait été chargé d'observer l'Adige, reçut du général en chef, au moment où celui-ci marchait sur Trente, une instruction fort détaillée qui le frappa vivement ; elle est curieuse et doit se trouver dans ses papiers ; tout ce qui arriva sur FAdige était prévu. Lorsqu'il se vit menacé, Kil-
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maine rappela la garnison de Liegnago et or* donna au général Sahuguet^ qui commandait le blocus de M antoue^ de la remplacer. Mçzarqs demanda alors des renforts àWurmser^ et surtout un équipage de pont ; au lieu de cela il reçut l'ordre de rétrograder en toute hâte sur Bassano ; il se rencontra à Vicence avec Wurmser même^ qui venait d'être chassé de Bassano.
5^. Suivi par la division Masséna qui marchait directement de Bassano sur Vicence, et par celle d'Augereau qui était arrivée à Padoue, il se trouvait ainsi acculé à, TAdigé ; il n'avait pas d'équipages de pont, il les avait perdus à Bassano ; il ne lui restait de cette année de soixante-dix mille hommes que seize mille hommes fort découragés, si ce n'est six mille hommes de cavalerie en bon état qui n'avaient pas souffert et qui étaient pleins de vigueur. Sa situation paraissait désespérée, lorsque trois, es* cadrons de cavalerie s'emparèrent du bac d'Albaredo, passèrent sur la rive droite de l'Adige, coupèrent les communications de Legn^go avec le blocus de Mantôue, sabrèrent quelques bom^ mes isolés qui portèrent l'alarme dans Legnago. Selon l'usage deis Autrichiens, ce parti de cavalerie répandit partout les bruits les plus alarmans: Napoléon avait péri avec son armée dans
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les gorges de laBrenta: Wurmseravet; toute son armée victorieusearrivaitsurMàntoue. Leeommatidant de Legnago était un chef de bataillon d'infanterie légère qui y était avec cinq cents hommes^ il perdit la tête, ajouta foi à ceB rapports mensongers,et crut faire un chef-d'œuvre d*évàcuer laplace, de sauver son bataillon, et de rejoindreSabuguet sur M antouë . L'officier de cavalerie autrichienne en fut bientôt instruit, ilsejetasttrle-cbamp dans Legnago, et avec ses trois escadrons s'empara de la ville et du pont qui, quoique de|bois, avait été laissé entier. Cet heureux événement changea la poiâition du vieux maréchal^ il ne courait plus la chanced'être obligé de poser les armes : il se dirigea' en toute hâte sur Légnago et paissala rivière ; mais il eutrimprudence de perdre un jour. Napoléon arrivait à Arcôle ▼is-à-vîs Ronco, àxx moment même où Wurmser entrait dans Legnago ; il s'empara du bac,fit passer sur Je-champ la division Masséna, pour profiter de la séôurité oi était Wurmser ; il espéra encore le prévenir sur la Molinella,il se porta sur Sanguinetto dans le temps qli'Augereau se porta de Padoue sur Legnago . Si l'avant-garde de Masséna ne se fÊlt pas dirigée trop à gauche sur Cerea, toute la division Massera serait arrivée àr Sanguinetto avant Fennemi, et Wurmser eût en-
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eoK été ohUgé de poser, les armes; ma^ Yuraut- -garde ayant barré le chemin à Cerea, et n'étant ^ulément forte que de cinq cents chevaux et de douée cents hommes d'infanterie légère^ n'étant ^Mis soutenue par le corps de la division qui était sur le chemin deSanguinetto^Wurmser lui pai^a sur le ventre et arriva sur la Molinella oîi Kilmaine et Sahugnet étaient en position ; ils avaient coupé le pont de Castellaro^ mafl^ avaient laissé celui de Villimpenta ; Wurmser s'y dirigea, le chemin de Mantoue lui fut ouverts : Voilà comment il parvint à se sauver.
Au premier coup de canon de Favaxit-garde de Cerea^ ^Iapoléon qui était à .cheval et qui mar«chait plus à droite sur la direction de Sanguif netto, .comprit ce qui arrivait ; il s'y p(»:ta au galop afin d'y remédier s'il en était tempi^; mais> comme il arrivait, la 4^ l^^re était mise en dé^ route et plusieurs milliers d'hommes de cavalerie fouillaient la plaine. Une vieille femme instruisit Wurmser qu'il n'y iavadt pas dix minutes que le général français était là à sa porte, il n'ayait eu^ disait-elle, que le temps de donner de l'éperotn^ Le vieox maréchal espéra, non sans quelque fon>» dément, que son adversaire tomberait en son pouvoir. Il recommanda, dit-on, qu'on le lui amenât vivant. Il paraît que l'auteur a ignoré le combat de Vérone et les événemens de
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hegnBgo, la perte de Farinée autrichienne du 4 septembre^ au 13^ fut de trente mille hommes^ tués ou blessés, et de quatorze mille hommes renfermés dans Mantoue, parmi lesquels le maréchal, tout l'état-major, les administrations, &c. &c.
CINQUIÈME NOTE (cHap. xxxiv).
Bataille (TArcole.
1"" Aucombat du 6 novembre sur la Brenta, les généraux Quosdanowich et HohenzoUem furent poursuivis par la division Augereau surBassano, un effort était nécessaire pour les obliger à repasser le pont et rendre la journée décisive. Nâ* poléon envoya l'ordre à une brigade de- réserve d'avancer, mais un bataillon de Croates de neuf cents hommes que Quosdanowich avait envoyé en flanqueurs de droite quand il marchait en avant, se trouvant coupé, se barricada dans un village sur la chaussée de Vicence à Bassano ; la brigade, de réserve accueillie à l'entrée de ce village par une vive fusillade, ne put déboucher ; il fallut manœuvrer et amener du canon ; ce village fut enlevé de vive force, mais la: brigade perdit dix heures, et la nuit était clpse quand elle arriva vis-à-vis Bassano.
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' S^ Le général Kilmaine qui,' pendant là' bM taille d*Àrcole, occupait Vérone n'avait feous^ ses ordres qu'un corps de quinze cents hommes^ in&nterîe/ cavalerie, artillerie.
3*> Le pont sur FAdigefut jeté vis^à-vls Ronooy sur la droite de TAlpon, entre l'embouchure àe^ cette rivi^et Vérone, et non vis-à-vis Albkrédb* au-dessous de l'embouchure de l'Alpôn, 1^ pan^ë que les hussards autrichiens occupàieBtle village d'Albaredo, et que'si l'on y avait jeté le pont,' ils eussent donné l'éveil à Alvinzi. Cétait surtoiit sur une surprise que l'on comptait; tandis que l'ennetiii avait négligé d'occuper leis marais, vis-' à-vis Ronco, se contentant de les faire' éclairéf' par des patrouilles de hussards qui, deux foie par jour, parcouraient les digues. 2o L'armée française n'avait que ' 13,000 hommes, «lie • ne* pouvait avoir aucun espoir, dans l'état des chbi^i&,i d'en battre 30,000 dans une plaine out^rtèï où» les lignes eussent pu se déployer, -mais siir tiës! digues environnées de marais, le» têtes dé* GO^ lonnes seules se battraient, lenombrè'seràît fiàfosi in^uence. 3® Alvinzi se préparait à ^donner l'as-* saut ' à Vérone ; son quartier-général; en était A trois lieues; il se pouvait qu'au moment. oii l'arj-* niée française marcherait sur Roheo^ il mar^hât^ pour forcer Vérone : il fallait doiic qu'elle pai^* sâl; le Pô au-dessus de l'enibouchure de l'Alpcm?
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pour n'avoiir aucuti obstaicfe itaturel à raivte Al- Tinzi 8ttr Vérone. ^ eue eût passé vis-à-vis Albaredoj quelques bataillons eroatcfs en position sur la rive droite de TAlpon^ enraient suffi pour protéger la àiarcfae d'Alvinisi sur Vénme ; une feSs cette ville perdue, Tarfiléê française était obligée de battre en retraite pôtfr se réunir avec VaubcMS sur Mantoue, et y prévenir Fennemi.
4** Pourquoi le village d'Arcole fut-il évacué plâ*raraiée frauçiiise, àla fin delà presoière jour-née? pourquoi le fut-il de nouveau àla fin de la seconde? Parce qne les avantages obtenus dans la preàûère journée quoique âsseisf coteidérahkêi be rétaSent pas Msez pour que l'amfée pût déboucher dans la plaine^ et rétablûr tses coin^ mtinieûtîoifis avec VéroAe ; dépendant il était à craindre que^ peûdaùt le jour mène qu'die s'était battue À Ai^coH Da^dowich se fftt porté de Rivoli sur Cà6tel*-Novo^ et àïôn il n'y tivait plus de temps à perdre ; il fallait que Tanhée mardtftt tcmte la liuit pour se réunir le leademain à Vaubois sur Castel-Novô et Villa-i^^ranca^ battre Datidowich^ sauver le blocus de Mabtoue^ puis révenir aprèi^ s'il y avant lieu^ avant qu'Alvittsi eût passé rA(Ë|[è. Napoléon rc^Ut à qtiatre faetires dû matin la nouvelle qiie Davidoïvleh n-atait^ôint bougé :fo Veille^ alors il re]fdi^fo le pout^ et prit Arcole» A la ûâ 4è là
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secon^dô jouraée il fit les mêmes raisonnemens ; Uav^H ol^tfenu des avantages réels^ mais pas ^ssjtz dépi^lls eBCore pouF pouvoir se hasarder à d^oucher en plaine; il se pouvait toyjours qu^ Davidowich eût marché sur Vaubois> il fallait être en mesure de couvrir le blocus de MauT toue. Ces raisons très-délicates tiennent à des calculs i(l'heiire8^ et i) faut bien connaître Féchiquier de Vérone, de Villeneuve, de Ronco, de Mantoue, de Castel-Novd, et de Rivoli pour les pOQf^^ir.
$® Qn 4ap9.qde pourquoi Farinée française ne 1^. f^Vf\t 4^s la première jourAée un pont à Vf^bouebure de FAlpon, ^.fin de déboucher en pj^ne? pourquoi, ^u mains, elle ne le fit pas la see^qd^ journée ? Parce qu'elle fivait éprouvé #^ levers depuis huit jours ; parce qu'elle ne eQfi^pt^it que Id,Q9Q çombat1;ans ; pftrce qu'enfi^q 1^ ne fnt que le troisième jour, par des suc* (g^ pbten\i9 s^ccessiveinent, que Fjéqu,tlibre fut vm peu rétabli entre les deux armées. L'état df^ choses était tel que §i, avant; d'ordonner 1^ pojivpoieps du troisième jour, Napoléon eût convoqué un conseil des généraux, pour discutai* s*il devait fQ^rçher sur Vérone par la rive ' gauche, ou s'il 4fiv^it se porter au secours de Vi^ubi^s p^r laTive droite, toutes les ppinions W«?9ti^é povr ïç ïpfi^vqnjipnj; ^el^ xîve 4rPÎte-
et quand^ deux heures avant le jour, ses généraux de division reçurent Tordre . de se porter en avant, ils trouvèrent le mouvement fort hardi. Comme les divisions s*ébranlaient, les coureurs annoncèrent que Fennemî s*était mis en retraite sur Vicence et la Brenta.
SIXIÈME NOTE (chap. xxxvi).
Bataille de Rivoli.
1^ Clarke avait réellement une mission près la cour de Vienne, il était aussi chargé de négocier les intérêts de la minorité du directoire, près de Napoléon ; ce serait une grande erreur de lui supposer la prétention de le remplacer. Le gouvernement était divisé, mais les deux partis étaient également satisfaits dé la marche des affaires dltalie. Clarke n'avait d'ailleurs aucune habitude du commandement, son genre d'esprit était celui d'un observateur ; il s'occupa au quartier-général à faire des recherches sur léis officiers particuliers ; cela en mécontenta plusieurs et lui attira des désagrémens : il était homme de travail et intègre.
2o La 69*^ n'a jamais fait partie de l'armée d'Italie, mais bien les 57* et 58*.
3o Lorsque Napoléon partit de Rivoli pour se porter à Mantoue, il y laissa les généraux Mas*
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séna et J oubert.Dans cette campagne^ le projet du conseil aulique était que les opérations d*Alvinzi par Montebaldo^ et de Provera par le bas Adige^ fussent indépendantes Tune de Fautre.
L'ordre avait été donné à Wurmser de manœuvrer pour se réunir avec Provera, si Alvinzi réussissait, et de pousser la victoire autant que le permettraient les circonstances ; mais si Alvinzi était battu et que Provera réussît, de profiter des deux ou trois jours où il serait le maître du €ours du Pô pour le passer avec tout son étatmajor, tous ses cadres d'artillerie, d'infenterie, et de cavalerie, se porter sur Rome, se joindre à Farmée du pape, augmenter et discipliner ses levées, et obliger ainsi le général français à se diviser en deux masses. Quant à Mantoue, il devait rapprovisionner pour deux mois s'il pouvait se maintenir maître du Serraglio assez de temps pour cela : si au contraire il ne le pouvait pas, il devait abandonner cette place importante, et mener avec lui dans les états du pape, toute Tartillerie et les munitions qu'il lui sa^it possible d'évacuer.
4"* Les armées d' Alvinzi et de Provera étaient plus fortes qu'on ne croit ; leurs pertes s'élevèrent à 30,000 hommes tués, blessés, ou prison- ;Biers, le nombre de ces derniers montait à 19,000 hommes.
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SEPTIÈME NOTE (chap. xxkvih).
Campagne et AUerhagne de 179!^.
l"" il était décessaire ^ commeûeer la eatnr pagne avant la fonte des neiges^ pour ne fM donner le temps ailx ingénieurs autrichiâna de couvrir les débouchés des Alpes-Noriqiies d'tm* vrages de campagne^ €t de mettre en éteit de dé* fense Palma^Nova: et il importait twu&i de ijattre Tarcllidac^ avant qu'il eût été rejoint par les divisions du Rhin.
Pour empêcher Farmée française de passer le Tagiiamento^ il «ût Miu que le conseil afulique eût réuni son armée dans le Tyrol, avant Ife 1* mars/laissaiit seul^ènt 6000 homstesenobiser*vatioh «ur leTagliamento. Si le général français s6 fftt fKlors obstiné à pasiser cette rivière^ Terdhidue eût étéie maH^ede Tarrèter^ iireÀtfinreé de rétrograder en passant le Lavis^ se iNMrtàDt sur Trente et menaçant Bassano et Véreoe; li était impossible à r^iitaée française de s'étendre sur sa droite^ si Farchiduc se tenait Bur^lafasute Bréntà> et eUéeûtéfcé obligée d'engager^i&l^érre dans le Tyrol^ ee qhi avait pour li|i trdisia;vati«^ 'tagés ^ 1^ celui de lui pei*mettrè <de r^éunir son armée vingt jours pli» tôt^ car Ittqirack; est pi^ du Rhin^ Conégliano etSacileensoiittlrèsHél^i-
gné» ; 3^ lui donner xui ehamp ùfi heâ^U» à sqp «ranitafe^ dam un pays où lapofulatiaa lui éuît toute dévouée^ et fort exaltée ; 3^ hii donner les m€fyea8 4e conœiitrer ses opéœ-^ tiens, 4e reoei^Âr de nosn;!£aax renforts .de Tannée du Rbin« Cettç seulp faute du con^ Béïl aulique dp réunir Farmée dans le Frioul^ au Ueu de la rassembler dans le lyrol^ c:q)o< sa alors la capitale, et dédda du sort de la guerre.
2^ La position deFarchiduc derrière le Tagjdar jaiento;en avant de Codrolpo. était .msjîiTaijse ; il ràt dû se plaeer ^ Saint-Daniel^ assuraxit aa. œ* teaite par les gorges : de là il eût Qaipéo]iié Maa* séiiaide le pténrenir à Tairvis. JSa jetmte sar Jo bas Izonzo, et par les gx»ge9 de iQividal jetait uf»|;mide erreivr, l^sque d^à Masséna était àTiinrls.
3"" La divisk» Guiwx ne.se Mt^^ point sur la Torre, mais^sur U.dioe^ CUirîdal 6t CapûB6tto> lie .qi^uliBrr^;énénil4naiteha Jur PàlmariNiMftjet GbiMËsca^avec les diidaîons Bemadotte.et iSenm^ rier ;7la itivision .Masséaa était .à IFad:vi& Qp de* mandecpaucquoiles dmaions Bern^otte JitSûr* irmièr |ie ^èe diiàgèi^nt pas âur CS^iijial paur appuyoer laidiyiskm6uieux?{ia^ce que raa»?hiduc »ràît .dirigé 4êux 4iinsious et sies paces parles goi?9e&de£!mdal,etquè J[a.diidi^^ Ouieux (était suffisante pour tes pousser. «Arrivé À €spcfte^tàpy
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ée corps d'armée eoiitinuerait âur TarViâ sa première destination^ et alors il était perda etobligé de! poser les armes comme cela effectivement a enlieu;ou bien^apprenant que déjàMasséna était sur IVirvîs, il descendrait Tlzonzo^ et se porterait sur Gorizia pour gagner la Carnîôle: il fallait dans ce cas être en forcés^ pour mardier à sa rencontre, le jeter sur Caporetto où Guîeux serait and vé, et Fobliger à poser les armes dans les gorges de Caporetto. Tout ce chapitre demande à être recomniencé, les mouvement ne sont pas exactement décrits ; l'archiduc était au combat de Tarvis- Napioléon appuya à Gradiscà plutôt què^sur Gorizia, parce que la rive gauche die*- i'Izdnzo domine la rive droite jusqu'à la i^bute de Môntefalcone.
1.4^ Les instructi<ms du généralJoubert, prescrivaient qu'après avoîr'rejeté le généralKerpen au delà du Brènner/îl ferait un à droite, de descendrait la vallée de la Drave, et rejoindrait réarmée à Villach. Ce mouvement était régulier, parce que Joubert n'entra en opérations que lorsque déjà l'armée était victorieuse sur le Tagliamento, qu'il ne marcha par sa droite sur la ©rave que lorsque déjà le quartièr-géné^l était à;Clàgenfurth . Napoléon envoya successivement à sa rencontre à Lienz et àSpttal, son àide-de- •cainp LaValette, et le général Zaj onzeck avec «quelque escadrons de dragons»
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5"^ La division Victor n'a jamais été destinée à «rester dans la Romagne^ elle avait fait l'expédition de Rome^ il lui fallait le temps de revenir. Elle devait prendre position sur FAdigè pour former le noyau d'un corps d'observation contre les Vénitiens. Elle était le 18 avril, pendant le massacre de Vérone, à Padoue. Il eût fallu être bien fou, pour laisser des troupes dans la basse Italie.
6° Après le passage du Tagliamento, Napoléon écrivit au directoire qu'au 15 avril. Userait en Allemagne dans la capitale dé la Carinthie; qu'il fallait donc que les armées de Sambre-et-Meuse et de Rhin-et-Moselle, qui comptaient 140 mille combattans, se missent sans délai en miarche, et prissent position surl'Ens ; que, arrivées sur cette rivière,; il dirigerait le mouvement combiné des trois armées sur Vienne. Le directoire lui répondit qu'il allait ordonner à ses armées du Rbin d'entrer en opération ; qu'au moment où il recevrait ce courrier, déjà les hostilités auraient commencé. Mais, le premier avril, il reçut à Clagenfurth l'avis qu'il ne devait pas compter sur la coopéi*ation des armées du Rhin, qu'il serait possible que celle de Hoche entrât en campagne, mais que celle de Moreau était hors d'état de passer le Rhin. Cette nouvelle fit naître en lui bien des soupçons. Il avait conclu un traité offen*-
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isîf et défensif avec le roi de Sardaigne, kd avait garanti ses états^ et en avait obtenu un contint» gent de 10^000 hommes d'infanterie^ 2^000 de cavalerie^ et 24 pièces de canon. Cette division qu'il eût menée en Allemagne^ aurait assuné ses derrières; chaque soldat piémontais eftt été pour lui un otage. Le direetoine^ sans blâjner œ traité^ traîna en longueur les ratifications, et la campagne s'ouvrit avant que l'armée eût pu être renforcée de cette division de bonnes troupes. CTétait .d'autant plus fâcbeux, que ces lâ^OOO hommes ayant été rendus mobiles, pouvaient être dangereux. Napoléon avait aussi à se plaindre de l'influence qu'exerçait le ministre Quirini, qui ouvrait les portes avec la clef d'or, et entravait les. alKiires de Venise. Il se convainquit de la nécessité de faire la paix, et écrivit sa lettre si <;onnue à l'archiduc. Tous les <K)urriers de Paris, qu'il reçut jusqu'au 18 avril, le eonfirmèi^ent dans l'idée que les armées d^AUemagne ne bougeaient point. Il n'apprit leur f assitge du Hhîn, qu'^4>rès la signature des iwrélîmînaires de Léoben, qu'il n'eût signés que dans Vienne, ^gHl eût su que les deux armées françaises du Rhin voulaient eotrer en camf^^ quand même elles n'eussent passé le Khin qu'au mois de mai, cela lui eût été suffi** sant.
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NOTES
PRÉCIS DES ÉVÊNEMENS MILITAIRES
OU
SS^SAIS HI&TOiUQUES SUR LESjCAMPAONEâ
BE 1799 i 1814.
LàET <mwBge^&t écrit avec fftdîlité. Il justifie son titre. SSt lecture a été Tobjet d'un grami noiQ^rci d^ot^sQrvati^Qfl. Dwm les* -quatre notes ^ttë wmm mettes 4ei^ nous ne trafterom que de ce qui est relatif:
l' A la PoUtique de Piit^
3* A rarmîstice naval ; 4"" Aux différentes asserticms sur les guerres <d!Égy|rte.
PREMIÈRE NOTE
POLITIQUE DE PITT
(Tome 3, p. 1, 1800.)
• • . • • '' Ce célèbre ministre» dit-il en parlant de Pitt,
** fidèle aux principes de la vieille politique insulaire, n^ad- ** mettait aucune garantie tant que la France conserveraity " avec la Belgique et la disposition des ressources maritimes '* de la Hollande, une situation toujours liostile contre TAn- '^ gleterre*— Depuis la cession des Pays-Bas à la France, ** con3entie par la maison d^ Autriche, au traité «de Campo- ** Formio, le but de la guerre échappait au gouvernement ** anglais, tous ses efforts tendaient^ le ressaisir. M. Pitt *^ était convaincu que, pour arracher aux Français cette belle ** clonquète, il fallait épuiser les ressources de la France, et ^Ma consumer en portant dans son sein une guerre que la ** fureur des partis comprimés, et Tindignation des puis- *^ sances humiliées devaient lui rendre à jamais funeste, *^ si elle en devenait le théâtre. — La conquête de l'Italie» *' et tous les avantages remportés par les alliés pendant la <<- campagne de 1799, ne suffisaient plus pour remettre: en ** question la rétrocession de la Belgique, parce que ces *' avantages étaient balancés sur le Rhin par la victoire de ** Zurich, et dans le Nord par le mauvais succès de Texpé- ^^ dition sur les côtes de Hollande. La oontinuatioti de la *^ guerre était donc invariablement résolue par - le ministère ** anglais, avant les ouvertures faites par Bonaparte. Elles *^ donnèrent lieu à de vifs débats dans le parlement ; les '* principaux orateurs du parti de rppppsition remontèrent jusqu'aux premières causes de la guerre. Ils en attribuèrent l'explosion, les malheurs, la perpétuité, à ceux qui ^' voulaient établir l'immutabilité des gouternemens, et '' l'aliénation irrévocable de la souveraineté comme -base
*< fondamentale d'un pacte social pour le maintien dnqubl ** toutes lés pnissanees deyraient ôtre àf amaia solidaires.-— ** MM. Erskine» Fox et Sheridan, se distinguèrent dans « cette discassion mémorable : ils opposèrent à la doctrine ** des gouTcmemens de l'Earope moderne, lés plus forts ar-^ «< gunkens que. parent leur fournir les principes du droit nato^ ** rel et du droit politique» l'esprit et la marche du siècle» les ** exemples tirés de leur propre histoire, le changement de ^' système en France, qu'ils trouvaient favorable au rétablisse- '^ ment de la paix*^
V Le ministre anglais a-t-il pu se refuser aux ouvertures que lui a faites le premier consul^ en 1800, sans se rendre responsable des malheurs de la guerre ? 2** Le refus était-il politique et conforme à Tintérêt de FAngleterre ? 3** La guerre était-elle aloriâ à désirer pour la France ? 4'' Quels étaient, dans cette circonstance, les intérêts de Napoléon ?
1** Pîtt se refusa à entrer en négociation dans Fespérance que, en continuant la guerre, il obligerait la France à rappeler les princes de la mëdson de Bourbon, et à rétrocéder la Belgique à la maison d'Autriche. Si ces deux prétentions étaient légitimes et justes, il a pu, en justice, se refuser à la paix, mais si Tune et Fautre sont il* légitimes et injustes, il a rendu son pays responsable de tous les malheurs de la guerre. Or la république avait été reconnue par toute TEu- Tope, FAngleterre elle-même Favait reconnue en chargeant, en 1796, lord Malmesbury de sed pctavoirs pour traiter avec le directoire. Ce plé--
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nipeteBdairâ s^tait rratdu foàeeemiv&si&àt à P&-» rhi et à Lille, îl avaît négocié avec Charles Lacroix, Letourneur et Maret, ministres du. directiHBe ; d'aiUeuj» la ^^re n'aurait p^ pom* Imt le retour des Bourbons. Les provinees de la Belgique avaient été cédées par l'empereur d'Autriche au traité de Çampo-Formia, en 1797 ; r Angleterre avait reconnu kor réunion à la France par les négociations de lord Malmesbury à Lille, Elles &lsaieQt légitimeineut par^ tie de la république* Vouloir les em fN^rer^^ c'était vouloir usurper^ déchirer, dén]eu]|);)rer un état reconnu^ Ces deux prétentions étaient, in^ justes et illégitimes,
. â° Cette politique du ministre Pitt âtait-elkr bien conforme. à l'intér^ de T Angleterre ? Pau-' v^it^l raisonnablwie^t se flatter d^obteoir la Belgique par le résultat de la continuation de la gnorre ? N'e^41 pas été plus sage de donner la paix au monde^ eji s*assurant des avantagées f ée)B et tr^s-oonsidérables qu'il pouvait obte^ oir^ Les ms de ^ardaigne ot de Naplesii le gcs^dnlup de Toscane, le pape^ eussent été ? é*^ tablis et iQoyosolidés wr Içurs trôiOf^B ; le Milwaiji eit «été a^suuré k la mai^BKm d'Autrîohe 4 los tipu^ pas Ëra^Qfûises i^ussent évacué la l}Qlland^> la ^nkm (^4i^imi l^iu^bieiujosmglisuse^eût yu »'â^ tablier dauA œs pay« ; r^Égypte fût 4té i«stit;u4« w igrandT«eigiMRW.i Yih A^ U^i^, *mm^
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ttiaâtre ; Ceylaa^ le eop de BoiiBe-£s|^éraiicej eui^tent GoosoUdé la {lulssanoe anglaise auK Deux-Inde». Quel mt^nifique résultat de la campagne de 1799! Ces avantiEigei^ étaient cer-* taîns^ et les espéranèes auxquelles on lei^ 9acri^ fiait élàient-«Ues au moins probables î £nl799^ kl coalititm avait été yietoriensé en Itulie^ m^ battue en Suisée^ en Hollande et on Orieiit* La Franee venait de changer son gouvernement» A cinq personnes divisées et peu habiles, sua^ éédoit un faoïmme doftt les cdnikaissanees et les talefeis mititaâfès n'étaient pàsdoUteUx ; il avah étté élev^ paa* Tassartiment de la nation : à son nom seul, la Veniiée 8*était ûé^k son.fmse^ les armées de ia ikossie ^teoent en marche pow r^ passer la Vistule;' lord OreAviUe Ifai-même con^ tmieât que quand le prenner consdi voudrait ^Édm* la Bel^ique^ 4e peiq>Ie fi^amçàis <en masee s'y "Opposerait:: ifitei l'objet de la guerre étail^ pôpuhdre en -Fnitice« lies cours de Berlin, de Vienne et de Londres, se trompàrcttit en 1793 1 fa» circonstances étaient û nouvelles ! Mais, en léOO^ les hommeB d'état d'Angleterre étaient^lâ latcusabkss de tombw dtos la i&êine dl^retir. Il était deiac plt>bable ^[«le la campagne de 11^00 flOPEÛt fitfv»rab)e à la France, que cette puissapee TBjpœ&tàaàt Tltaiif^ M que û enfin» contre toute probabilité, le succès delia'eai^>a^;i»e^étalt dcm^ tenK>. ilinelremp^ait {ms dU noioa le ib«t «ue
se proposait le ministère anglais ; il lui fondrait donc continuer^ pendant plusieurs annéesy d'immenses subsides ; car il ne pouvait espérer. d*arracher la Belgique à la France que par la réunion delà Russie et de la Prusse, ou du moins d'une de ces deux puissances à la côalition. Or ce résultat politique ne pouvait pas être obtenu par la campagne de 1800. Il ne fallait donc pas courir les chances de cette, campagne.
3** L'intérêt de la république était Fopposé de celui de F Angleterre ; si elle eût fait la paix dans cette circonstance, elle Féût faite après une campagne malheureuse, elle eût rétrogradé par FeflFet d'une seule campagne,: cela eût été un déshonneur et un encouragement aux puissances de se coaliser de nouveau contre elle. Toutes les chances de la campagàe^ de 1800 lui étaient fovorables : les armées russes quittaient le théâtre de la., guerre ; lar Vendée pacifiée rendait disponible une nouvelle armée; les factions étaient comprimées dans Fintérieur, et la confiance était entière daûs le chef de Fétat. La république ne devait faire la paix qu'après avoir rétabli Féquilibre de l'Italie? elle ne pouvait, sans compromettre -ses destins, signer une paix moins avantageuse que celle de Campo-Formio.
A cette époque la paix eût perdu la répuw
l)lîque, la guerre lui était nécessaire pou r maintenir l'énergie et l'unité dans l'état, qui était mal organisé; le peuple eût exigé une grande réduction dans l'impôt et le licenciement d'une partie de l'armée; de sorte qu'après deux ans de paix, la France se fût présentée avec un grand désavantage sur le cfaamp de bataille.
4» Napoléon avait alors besoin de guerre : les campagnes d'Italie, la paix de Campo-Formio, les campagnes d'Egypte, la journée du 18 brumaire, l'opinion unanime du peuple pour l'élever à la suprême magistrature, l'avaient sans douté placé bien haut ; mais un traité de paix qui eût dérogé à celui ide Campo-Formïo, et eût annulé toutes ses créations d'Italie, eût flétri les imaginations, et lui eût ôté ce qui lui était nécessaire pour terminer la révolution et établir un système définitif et permanent ; il le sentait; il attendait, avec impatience, la réponse du cabinet de Londres. Cette réponse le remplit d'une secrète satisfaction : plus les Grenville et les Chatham se complaisaient à outrager la révolution et à montrer ce mépris qui est l'apanage héréditaire de l'oligarchie, plus ils servaient les intérêts secrets de Napoléon, qui dit à son ministre : " Cette réponse ne pouvait
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pas nous être plus Jiworàile'* Il pressentait <lès lors qu'avec des politiques si p)assionnés> il n'éprouverait pa« d'obstacles à remplir ses hautes dei?tinées. Pitt, si distingué d'ailleurs par Bes talenns parlementaires et ses connaissances de l'administration intérieure, était dans la plus parfaite ignorance de ce qu'on appelle poli* , tique ; en général les Anglais n'entendent rien aux affaires du continent, surtout à celles dç France.
La g^lôire de la France a été portée au pluâi -bafut pidint \ toute l'Europe lui était soumise, et le mimistètè an^ktlis a été obligé, peu de mois après s'être permis des déclamations si injurieuses wu ^u}^ el à la nation française, de âignef kt paix ti'Àtnîens. La France reconnue lùattrfesse de totfte f Italie a fait une paix plus avantageuse qtee ^Ite de Campo-Pormio, puis^ qu*elle y a gagnié le Kémont et la Toscane ; et il a Mlu<|ue le poignard d\in fanatique fît tom<ber le commandement de l'armée d*Orîent entre les mains d'un homme distingué sous bien des points dé vue, mais absolument dépourvu de talent et de génie militaires, pour que l'E^ gypte ne fût pas à jamais réunie à la France.
Car il n'^t pas un militaire anglais, turc ou français, qui ne convienne que l'armée d'Aber-
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comble eût été battue et détruite si Kléber eût vécu. Déjà la Porte avait montré des dispositions favorables pour faire la paix, indépendamment de FEgypte. De quel poids un jeune fanatique de vingt-quatre ans, sur la foi d*un passage douteux du Coran, a-t-il pesé dans la balance du monde !
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DEUXIÈME NOTE
(Page 87.)
..•••'' Mais le nom de Moreau était plus populaire; et
<' la nation l'eût préféré, si la dictactare Tavait séduit, ou si ^* la noble et secrète ambition de se faire le Monck des Fran- '' çais l'avait excité ; il aurait pu, bien avant cette époque, '' faire intervenir Tarmée, et devancer son rival ; il avait plus '^ que lui Taffection du soldât: on le connaissait davantage. '< Il avait eu -partout de grands succès» en Flandre» en Allemagne et en Italie, où sa retraite devant Souvarow ne rillustra pas moins que celle qu'il avait faite devant M. Tarchiduc. Moreau n'avait pas la résolution d'esprit nécessaire pour de telles entreprises ; il crut, en secondant '' l'élévation du premier consul» se réserver le rôle de gêné- *^ ralissime, qui lui convenait mieux : mais ce partage parut ** trop inégal à ce brillant et faroucbe amant de la gloire, qui *^ se montra toujours jaloux de ses moindres faveurs, et n'en ** connut jamais le véritable prix '^
(Page 82.)
'< Son plan de campagne, ne fut point d'abord adopté par ** le gouvernement ; il voulait agir par son aile droite, et se «' borner à observer Saint-Gothard et les principaux pas- ** sages du haut Valais jusqu'aux Grisons : il pensait que les •* premiers mouvemens de l'armée de réserve suffiraient pour << dégager Masséna ; qu'il ne fallait rien entreprendre de plus << jusqu'à ce que l'offensive contre le général Kray eût plei- << nement réussi, et qu'on l'eût mis hors d'état de tenir cam- ** pagne; que jusque-là il fallait bien se garder d'affaiblir <« l'aile droite de l'armée du Rhin» et qu'on devait» au con«
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^ traira, la saateçir . en portant en avant, h la ndssance des plus hautes vallées» au débouché de rËngadine et dû Vorarlberg, une partie de l'armée de réserve, et qu'elle *' s'y trouverait également bien placée pour fermer l'entrée ^' de la Suisse, du côté du Tyrol, si le général Kray tentait d'y opérer une diversion, ou pour prendre des revers sur la nouvelle ligné d*opérations dû général Mêlas en Lombar- ** die, et couvrir d'autant mieux celle de Farmée française " du- Rhin agissant dans le bassin du Danube. Bonajparte, **,au contraire, ne songeait qu'à reconquérir l'Italie et ses " premiers trophées ;J1 avait,, à la vérité, porté d'abord sur ** l'armée de Moreau toutes les ressources disponibles et les *^ plus à portée pour la mettre plus promptement en état '* d'agir, pendant qu'il rassemblait avec peine, à de grandes ** distances, le personnel, le matériel et grand nombre/de *' chevaux nécessaires pour son expédition : mais il considé- ** rait cette grande armée du Rhin comme une masse qui ** devait seulement paralyser les principales forces de TAu- ** triche, après que les premiers mouvemens auraient rompu *' tout concert entre l'armée impériale d'Allemagne et celle ** d'Italie. Il suffisait donc au premier consul que la Suisse '' fût bien gardée, et la 'chaîne des Alpes rendue impéné. *• trahie. Moreau devait rester en observation,, et 'détacher ** toute son aile droite pour renforcer l'armée de réserve dans ^ les plaines de la Lombardie, afin que lui seul pût frapper ** les grands coups sur le théâtre où' il lui convenait de^ rem- ** porter d'éclatantes victoires."
Le général Moreau n'a jamais commandé en Flandre, ni en Hollande ; il a fait les campagnes
de 1794 et 1795 sous les ordres des géniêraux Pi-
chegru, et Jourdan, comme Soubam> Taponier.
Michaud, • etc ; il commanda en chef pour la première fois, au mois de mai 1796, à l'armée du Rhin ; il passa ce fleuve au mois de juillet. Napoléon était alors miaître de toute l'Italie,
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La campagne en Allemagne^ de 1796^ ne fait honneur ni aux talens militaires de ceux qui en ont conçu le plan, jni au général qui en a eu la principale direction^ et qui a commandé la principale armée : 1^ il passa sur la rive drcHte du Danube «t du Lech, après la bataille de Neresheim le 11 août^ tandis qu'en marchant devant lui sur TAltmuhl par la rive gauche du Danube, il se fût joint en trois marches avec Tannée de Sambre-et-Meuse qui était sur la Rednitz, et eût par ce mouvement décidé de la campagne ; 29 il resta inactif six semaines pendant août et septembre en Bavi^, pendant que Tarchiduc battait Tarmée de Sambre-et-Meuse, et la rejetait au-delà du Rhin ; 3o il laissa assi^r Kehl pendant plusieurs mois par une armée inférieure, à la vue de la sienne, et il le Isdssa prendre.
Dans la campagne de 1799, il servit d'abord en Italie sous Schérer, comme général de division ; il y montra autant de bravoure que d'habileté à la tète d\ine ou deux divisionis ; mais, appelé au commandement en ichef de cette inême armée, à la fin d*àvrîl, pair le rappel de Schérer, il ne fit que des fautes, tet ne montra pas plus de connaissances du ghand art de la guerre, qtf il tf en avait montré dans la campagne de 1796. 1« 11 se fit battre à Cassano par Suwarow ; il y perdit la plus grande partie de
80iiiirtUtori«> et Ukmci^vmT ta prondiEQ k divUion SfîrrupieF. 3» H fit «t retmit? tw le TàiiQ^ tundii^ qu'il eût âft la fbire sur la^ rire draitie du Pâ par le pont dfi Plaisàoiç^^ «An de^ m réiimh à Tarmée de Na0e(i que cqmmwdaH Maod^ »ald> et qui était en marobe pavr s*approeher du Pè : cette réunion fait^^ il était mattr^ ^ ritalic- 3' DuTéein il fit m retiSîte sur Turin^ laissant Suwarow^ maître de w pwt^r sur Gènes ; et de le couper entier eioent de Vaiwée de Naples : il s'aparçut à temps de cette faute^ rennt en toute bâte par la rive droite du Fd fiur Alexandrie ; mais quelques )ûura après il eonunit la même faute en marobant sur Côni^ et abandonnant wtièrement Famée de Naples> et les bajuteurs de Cpêtoes. 4"" Pendant qu'il marcb^t à Touest» Mâedouald arri^ vait ayee Farmée de Naples^ mt la Speziit, 3 au lieu d'opérer sa jonction av€ici ce général sur Gênas derrière FApennin, et de débouûhw^ réums par la Bocdbetta^ pour fiiire kvw h siège de Mantoue^ Moreau prescrivit à JkffaDdonald de passer FApennin^ et d'entrer daoïs la TBJlée du Pô, pour opérer «a jonotioai sur Tortone ; il arriva ce qui devait arriver : Farmée de Naples seule, eUt à supporter tous ks efforts de Tennemi aux champs de la Trebbia, et Fltalie alors fut véritablement pâ*due.
En 1799^ Moreau ne jouissait d'ancnn crédit ni dans Farmée ni dans la nation ; sa conduite en fructidor 1797^ Favait discrédité dans tous les partis ; il avait gardé pour lui les papiers trouvés dans le fourgon de Klinglin^ qui prou* vaient les correspondances de Fichegru avec le duc d*Enghien et les autrichiens^ ainsi que les trames des factions de l'intérieur^ pendant que Picbegru^ masqué par la réputation qu'il avait acquise en Hollande^ exerçait une grande influence sur la législature. Moreau trahit son serment^ et viola ses devoirs envers son gouvernement en lui dérobant la connaissance de papiers d'une si haute importance^ et auxquels pouvait être attaché le salut de la république; si c'était son amitié pour Kchegru qui le portait à ce coupable ménagement, il fi^lait alors ne pas communiquer ces papiers an moment où leur connaissance n'était plus utile à l'état, puisque, après la journée du 18 fiructidor, le parti était abattu et Pichegru dans les fers. La proclamation de Moreau à l'armée, et sa lettre à Barthélemi forent un coup mortel, qui priva Kchegru et ses malheureux compagnons de la seule consolation qui reste aux malheureux, l'intérêt public.
Moreau n'avait aucun système ni sur la politique, ni si|r le militaire ; il était excellent
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soldât, brave de sa personne, capable de bien remuer sur un champ de bataille une petite armée, mais absolument étranger aux connsdssances de la grande tactique. S'il se fût mêlé dans quelques intrigues pour faire un 18 brumaire, il eût échoué. Il se serait perdu ainsi que le parti qui se serait attaché à lui. Lorsqu'au mois de novembre 1799 le corps législatif donna un dîner à Napoléon, un grand nombre de députés ne voulurent point y assister, parce que Moreau devait y occuper ;un rang distingué, et qu'ils ne voulaient rendre aucun témoignage de considération au général qui avait trahi la république en fructidor. Ce fut dans cette circonstance, que ces deux généraux se virent pour là première fois. Quelques jours avant le 18 brumaire, pressentant qu'il se tramait quelques changemens, Moreau se mit à la disposition de Napoléon, et lui dit qu'il sufl&sait de le prévenir une heure d'avance, qu'il viendrait à cheval près de lui, avec ses officiers et ses pistolets, sans autre condition. Il ne fut pas dans le secret du 18 brumaire. Il se rendit le 18, à la pointe du jour, chez Napoléon, comme un grand nombre d'autres généraux et officiers qu'on avait prévenus dans la nuit, et siir l'attachement desquels on avait droit de compter.
Le 18 brumaire à midi, après que Napoléon
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eut pris le commandenient de la 17"^ divi&km militaire^ et des troupes qui étaient à Pan9, il donna celui ctes Tuileries à Lannes> celui de Saint^Cloud à Murat^ celui de la chaussée ^e Paris à îSaint-Cîloud à Serrurier, celui de Ver- «ailles à Macdonald, et celui du Luxembourg à Moreau. Quatre cents hommes de la 96'' ftirent destinés à marcher sous ses ordres pour garder ce palais; ils s*y refusèrent, disant qu*ils ne voulaient pas marcher sous les ordres d'un général qui n'était pas patriote. Napoléon dut s*y rendre lui-même, et les haranguer pour lever ces difficultés.
Après brumaire, Les jacobins continuèrent à remuer, et à chercher des appuis dans les armées de Hollande et d'Helvétie ; Masséna était plus propre que personne pour comodander dans la rivière de Gènes, où il n'y avait pas un sentier qu'il ne connût ; Brune, qui commandait en Hollande, fot envoyé dans la Vendée : on rompit ainsi toutes les trames qui pouvaient exister dans ces armées ; d'ailleurs le premier consul n'eut jamais qu*à se louer <ie Moreau jusqu'au moment de son mariage, qui eut lieu pendant l'armistîcedePahrsdorf, en juillet 1800.
Ce serait avoir des idées bien &usses de l'état de l'esprit public alors, que de supposer qu'il y eût eu aucun partage dans l'autorité : la république était une. Napoléon, premier
magistrat^ était rbomme lie la France ; il était tout : les autorités constituées^ le sénats le tri* bunat^ le corps législatif^ avaient leur influence: tout indÎTidu qui n'exerçait pas d'influence sur ces corps, n'était rien» Moreau ne com^ mandait pas d'armées^ elles étaient toutes en-tre les mains d'hommes d'une faction opposée $ Masséna qui venait de sauver la France à Zurich^ Brune qui venait de battre le duc d'York et de sauver la Hollande^ jouissaient alors d'une plus grande réputation. Moreau qui^ à la tache de fructidor, joignit celles des défaites de Cassano, et de la Trebbia, auxquelles on attribuait la perte de l'Italie, était peu en faveur; mais c'est justement parce qu'il était alors peu accrédité, que le danger ne pouvait venir, s'il y en avait du côté des armées, que de la part du pailrti opposé, que le gouvernement consulaire accorda une grande confiance À ce génétul> et lui confia une armée de 140 mille bomines dont le commandemimt s'étendit de la Suisse au bord du Meyn.
n uY ^^* luu^une discuasion sur le plan de ^ôampagne de 1600 entre Moreau et le ministre de la guerre. Napoléon, en oonsidénant la po^ «itÂon de la IPr{nM)e, reconnut que des deux frontières «ur lesquelles on allait se battre, telle d'AUmnagne, celle d'Italie; la première, était la frontière prédominmite ; celle d'Italie,
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était la frontière secondaire. £n efTet^. si Far-mée de la république eût été battue sur le Rhin^ et victorieuse çn Italie^ l'armée autrichienne eût pu entrer en Alsace^ eu Franche- Comté ou en Belgique, et poursuivre ses succès sans que Farmée française, victorieuse en Italie, pût opérer aucune diversion capable de Farrêter, puisque, pour s'asseoir dans la vallée du Pô, il lui fallait prendre Alexandrie, Tortone et Mantoue; ce qui exigeait, une campagne, entière ; toute, diversion qu'elle eût voulu opérer sur la Suisse çût été sans effet. Du dernier col des Alpes . on peut, entrer en Italie sans obstacle; mais des plaines d'Italie on eût trouvé à tous les pas des positions, si on eût voulu pénétrer dans la Suisse. Si Farmée fii*ançaise était victorieuse sur la frontière prédominante,: tandis que celle sur la frontière secondaire : d'Italie serait . battue ; tout ce . qu'on pouvait craindre était la prise de Gênes, une invasion en Provence ; ou peut-être le siège de Toulon ; mais un détachement de Farmée d'Allemagne qui descendrait de Suisse dans la. vallée du Pô, arrêterait court l'armée ennemie victorieuse en Italie et en Provence. Il conclut.de là qu'il ne fallait pas envoyer à Farmée d'Italie, au-delà de ce qui était nécessaire pour la porter à 40,000 hommes, et qu'il fallait réunir toutes les forces
de la république à portée de la frontière prédominante : en effet 140,000 hommes furent réunis depuis la Suisse jusqu'à Mayence, et une deuxième armée,^ celle de réserve, fut réunie entre la Saône et le Jura, en deuxième ligne. L'intention du preniier consul était de se rendre au mois de mai en Allemagne avec ces deux armées réunies, et de porter d'un trait la guerre sur rinn ; mais les événemens arrivés à Gênes au commencement d'avril, le décidèrent àfaire commencer les hostilités sûr le Rhin, lorsque * ^'armée de réserve se réunissait à peine. Le succès sur cette frontière n'était pas douteux; tous les efforts de l'Aiftriche avaient été dirigés sur l'Italie. Le maréchal Kray avait une armée très-inférieure en nombre et surtout en qualité à l'armée française, puisqu'il avait beaucoup de troupes de l'empire.
Le plan de campagne que le premier consul dicta au ministre de la guerre,et que celui-ci envoya à M oreau fiit le suivant: réunir les quatre corps d'armée,par des mouvemens masqués sur la rive gauche du Rhin, entre Schaffouse etStein; jeter quatre ponts sur le Rhin et passer à la fois dans le même jour sur la rive droite,de manière à se mettre en bataille la gauche au Rhin et la droite au Danube; acculer le général Kray dans les défilés de la Forêt-Noire, et dans la vallée du Rhin; saisir tous ses magasins, empêcher ses di-
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visions de se rallier; arriver avant lui sur Ulm^ lui couper la retraite de Tlnn et ne laisser à ses débris pour tout r^ge que la Bohême. Ce mouvement eût en quinze jours décidé de la campa-gne ; il ne pouvait y avoir aucune circonstance plus favorable; car il ne fut jamais un meilleur rideau qu'une rivière aussi large que le Rhin* pour masquer des mou vemens ; le succès était infaillible. Moreau ne le comprenait pas ; il voulait que la gauclie débouchât par Mayence^ ce à qucû le premier consul ne voulut pas consentir ; mais les cireônstances de la république ne lui ayant par permis de se rendre à f armée^ il dit alors à son miniatre^u'il serait impossible d'obliger un général en chef à ^cécuter un plan quil n'entendait pas ; qu'il fallait donc lui lakser diriger ses colonnes à sa volonté, pourvu qu'il n'eût qu'une seule ligne d'opérations et na manœuvrât que sur la rive droite du Danube.
Moreau ouvrit la campagne, sa gauche cono»
mandée pai* Sainte-Suzanne, par le pont de Kehl; Saînt-Cyr passa le pont de Neu^Brissacb; la réserve passa à Bâle, et Lecourbe cinq jours après passa à Steîn : à peine Sainte-Suzanne eut-il passé, que Moreau s'aperçut que ce corps était compromis, il le fit repasser à Neu-Brissach. Cette ouverture de campagne est contraire aux premières notions de la
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guerre ; il fit manœuvrer son armée dans le cul-de-sac du Rhin^ dans le défilé des Montagnes-Noires, devant une armée qui était en position. Moreau manœuvra comme si la Suisse eût été occupée par Fennemi, ou eût été neutre ; il ne sentit pas le parti que Ton pouvait tirer de cette importante possession, en débouchant par le lac de Constance. Le général Kray, ainsd prévenu, réunit ses troupes à Stockacb et à En« gen, avant Tarmée française ; il n'éprouva aucun mal ; il eût été perdu sans ressource, si Moreâu eût pu comprendre qull fallait que toute son armée déboucb&t par où déboucha Le*courbe. Le détail d'opérations si mal conduites faisait souvent dire au presdier consul : Que ^^ vaulez-^vaus, ils n'en siwent pas daivmdage^ ils ^^ ne connaissent pas les secrets de Varty ni les *^ ressources de là grande tactique r
Nous n'avons pas besoin de réfuter l'assertion que le premier consul voulaU déboucher des montagnes de la Suisse en Italie, sans prendre l'ofiS^isive sur le Rhin, cela est trop absurde. Bien loin de là, il ne croyait pas que la diver^ . sion par le Saint-^ik^tbard fût possible, si au préalable on n'avait battu et rejeté l'armée au*tricfaieiine au-delà du Lech; car l'opération de l'armée <te réserve eût été une insigne folie, si au moment où elle fût arrivée sur le Pô, l'ar- * tnée autrichienne d'Allemagne eût pris l'oflfen-
48 MÉMOIRES DB NAPOLÉO^.
sîve et battu Tannée française. S'il eût voulu à toute force, et conduit par la passion, prendre d'abord l'Italie, qui l'eût empêché de laisser l'armée d'Helvétie dans la situation où elle se trouvait en janvier 1800, et d'envoyer les 40,000 hommes dont il la renforçait à Gênes, ce qui aurait permis à Masséna de s'avancer sur le Pô ? Napoléon savait bien que l'Italie n'était pas la conséquence d'une victoire en Allemagne, que c'était le corollaire des succès obtenus sur la frontière prédominante.
Rewbel ayant eu occasion d'entretenir le premier consul en février 1800, lui dit : ^^ Vous " réunissez une belle armée sur le Rhin, vous " avez là toutes les troupes de la France, ne craignez-vous pas des inconvéniens de mettre tant de troupes dans une seule main ; cette considération politique m'a toujours fait ^^ maintenir les deux armées deRhin^t-Moselle " et de Sambre-et-Meuse ; peut-être cet incon- " vénient est-il moindre vis-à-vis de vous que le " soldat regarde comme le premier général ; cependant croyez-moi, allez à cette armée vousmême, sans cela vous en éprouverez de grands " inconvéniens. Je sais que Moreau n'est pas f^ dangereux ; mais les factieux, les intrigans ^^ de ce pays-ci, quand ils s'attachent à un " homme suppléent à tout^" Pendant l'armistice de Pahrsdorf, . Moréau
ce
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ayant fait un voya^^e à Paris^ descendit aux Tui* leries ; il n'était pas attendu: comme il était avec le premier consul^ le ministre de la guerre Carnot arriva . avec une paire de pistolets de Versailles^ couverts de diamans d'un très-haut prix ; ils étèdent destinés pour le premier consul^ qui les prit et: les remit à Moreau en disant: ^' Us viennent fort à proposa Cette scène n'était pas arrangée/ cette générosité frappa le ministre.
L'impératrice Joséphine maria Moreau avec mademoiselle Hulot^ créole de l'Ile-de-France: cette demoiselle avait une mère ambitieuse; elle dominait sa fille et bientôt domina son gendre; Elle changea son caractère^ ce ne fut plus le même homme : il se mêla dans les intrigues; sa maison fut le rendez-vous de tous les malveillans ; non-seulement il s'opposa, mais il conspira contre le rétablissement du culte et contre le concordat en 1801 ; il tourna en ridicule la Légion-d'Honneur ; plusieurs fois le premier consul voulut ignorer ces inadvertances^ mais jcnfin il dit : Je ni en lave les mains ; qtCil se casse le nez contre les piliers du palais des Tui-leries. Cette conduite de Moreau était contraire à son caractère : il était breton, détestait les An** glats^ avait les chouans en horreur, une grande répugnance pour la noblesse, c'était un homme
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incapable d'une grande contention de tôte^ il était naturellement loyal et hoa vivant» La nature ne l'avait pas fedt pour les premiers rôles; s'il eût fait un autre mariage il eût été mar^faal^ duc ; eût feit les campagnes de la grande armée^ eût acquis une nouvelle gloire^ et si sa destinée était de tomber sur le champ de bataille, il eût été frappé par un boulet russe, prussieè (m autrichien; il ne devait pas mourir, par un boulet français.
Au mois d'octobro 1813, lorsque plusieurs corps de Tarmëe fi^nçaise desoendirent de Dresde vîs-à-vls Wittemberg et passèrent TElbe, un courrier du quartier-général de Tarmée de B<Àéme, se rendant «n Angleterre fut intercepté, et tous les papiers de Moveau furent pris. Le général Bapatel, son alde-<ie.camp ^ son compatriote, renvoyait à madame Moreau ses papiers; elle était très-bourboniste : elle hii reprochait dans toutes ses lettres son éloigne^ ment pour les Bourbons, son laisser-aller, sob préjugés révolutionnaires, son défaut d^terlgues, et lui donnait des conseils sur la ma^ nîère dont il devait se faire valoir à ht cour de Russie et d'Autriche. Moreaiû tépondait à toutes : f^ous êtes folle m>ecvosBùur^ bons. . . . Nous ne les connaissons plus m JFhm^ que pur le mal qu^îls nous omt ftgii. . . . Ai^suf^
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phiSy VOUS connaissez mes sentimens ; quant à moiy je ne demande pas mietix de les aider ^ mais^ au fond de mon coeur ^ je vous assure que Je crois cet ordre de choses Jim à jamais; etc.
La première pensée de l'empereur fut de faire imprimer cette correspondance ; maits^ il se reprochait d'avoir làisiâé exister des phrases dans un bulletin relatif à la mort de ce général : il lui semblait que des mots de regret qu'il avait prononcés en apprenant cette nouvelle^ eussent dû être recueillis de préférence ; il j ugea inconvenant de troubler sa cendre en dévoilant des sentimens secrets écrits d'abandon à sa femme^ et dans une correspondance confidentielle.
Moreau avait rendu des services, et avait de belles pages dans l'histoire de la guerre de la révolution : ses opinons politiques avaient toujours été fort sages, et quelquefois Napoléon a laissé percer dès regrets de sa fin déplorable... *^ Ces femmes T ont perdu r
Note extraite det Mémoire$ inédits, (Voy. page 46.)
Le premier consul avait tenu, dam le cabinet des grands appartemens des Tuileries» le conseil des ministres qjii étaient tous présens. Ce conseil venait de finir. L%uissier annonce le général Moreau qui parait en cfaapeau rond, en redingotte bleue, et une badine à la main. Le premier consul va au-devant de lui, I^embrasse, le félicite en peu de mots, et saisissant avec beaucoup de grâce un à propos heureux, lui présente une paire <|e pistolets très-riches. Le général Moreau reste quelques instans en suipent, puisrcfqit les pistolets avec une indifférence marquée et sans dire une parole* Son visage exprimait l'hésitation, l^mbarras et une sorte de dédain qui n^édbappa poiSil à quelques-unes des penonnes qui étalent présentes.
LETTRE DE MOREAU A BARTHÉLEMI
Le général en chef de T armée de Rhin et Moselle, au citoyen Barthélemi, membre du directoire exécutif de lu république française.
Au qaartier-i^èral, à Strasbourg) le 19 fructidor, an y (5 septembre 1797).
Citoyen directeur,
Vous vous rappelez sûrement qu'à mon dernier voyage à Bâle^ je vous instruisis qu'au passage du Rhin nous avions pris un fourgon au général Klinglin^ contenant deux ou trois cents lettres de sa correspondance ; celles de Wittersbach en faisaient partie^ mais c'étaient les moins importantes. Bçaucoup de lettres sont en chiffres ; mais nous en avons trouvé la clef : on s'occupe à tout déchiffrer, ce qui est très-long. Personne n'y porte son vrai nom, de sorte que beaucoup de Français qui correspondent avec Klinglin, Condé, Wickam, d'Enghîen et autres sont difficiles à découvrir. Cependant nous avons de telles indiôations que plusieurs sont déjà connus. J'étais décidé à ne donner aucune publicité
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àcette correspondance ; puisquélapaix était présumable^ il n*y avait plus de dangers pour la république, d'autant que cela né Jurait preuve que contre peu de monde^ puisque personne* n'est nommé. Mais voyant à la tête des partis^' qui font maintenant tant de mal à notre pays^ et jouissant d'une place éipinente de laplus grande confiance, un homme très-compromis dans cette correspondance, et destiné à jouer un grand rôle dans le rappel du prétendant qu'elle avait pour but, j'ai cru devoir vous en -instruire, pour que vous ne soyez pas dupe de son ftint républicanisme, que vous puissiez faire éclairer ses démarches, et vous opposer aux coups ?rfunestes qu'il peut porter à notre pays, puisque la guerre civile ne peut qu'être :1e but de ses projets. Je vous avoué, citoyen directeur, qu'il m'en coûte beaucoup . dé vous instruire d'une telle trahison, d'autant ^lus que celui que je vous fais connaître a été mon ami, et le/'se-rait sûrement encore s'il né.m'^tait ccm'nu. Je veux parler du représentant du peuple Pichegru: il a été assez prudent pour ne rien écrire ; il ne communiquait que .verbalement avec ceux' qui étaient chargés de là correspondance, qui faisaient part de ses projets, et recevaient se^ réponses. Il est désigné soiis plusieurs noms, en*.
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tie antres oehii de Baptisie. Ua ofaef de hrigtade^ Hoaiiné BadmmUe^ lui était attaché et désigné scnns le Bom de Coco\, Il était un dès eoprrïers dbikt il » servait ainsi que leg autres correspoo-^ dans : Vous deve^ Tavoir vu ass^s f^quemmeiit à Bâte. Leur grand œofiv^aotaiït devait s'opérer au commencement delacampagnederanlV; on oumptait sur de» revers à mon arrivée à Varmée^ qni^ mécontenté d'être battue^ devait redemanr* der son ancien chef^ qni^ alors aurait a^ d'à-** près les circonstsutcea et tes avis qu'il aurait re-^ çiESé. Il a dft recevoir neuf eents loids pour le voyage qu'il fA à l^ris à l'époque de sa démis-» sion ; de là vient naturellement son refus de Faml)a8sade de Suède. JesoupçonnelafamiUe* ^ d'être dans cette intrigue. H n'y a que la cènum fiance que j'ai en votre patriotisme et vçitre 8a«* gesse qœ m'a déterminé à vous donner oetdvîsi} tes preuves en sont ^lus claires que lè)aiir^ mais je doute qu'ei:les puissent être judiciaireSi Je vous priie^ citoyen directeur^ de rovloir bâien m'éckirer de vos aVis sur nne affaire aussi épi* neuse ; vous me connaîfssea toroa pour croire combien a dÀ me coûter cette confidence ; \\ nfen a pas moins fallu que les dangers que eonrt mon pays pour vous la Mre. Ce secret est entre cinq perBonnes : les généraux Dei^x^ Reynter^
un de mes aide-de-camp, et un officier chargé de la partie secrète de Tarmée^ qui suit continuellement les rénseignemens que donnent les lettres qu'on déchiffre.
Recevez Fassurance de Festime distinguée et de mon inviolable attachement.
Signé, MoREAU.
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TROISIÈME NOTE
ARMISTICE NAVAL
(Volume V» page 8.)
Tant que Bonaparte avait pu se flatter de dicter la paix continentale sans l'accession de T Angle terre, il avait évité *' de faire des ouvertures dont la cour de Londres n'eftt pas ** manqué de se prévaloir ; mais aussitôt que la note de lord ** Minto, qui avait exigé le refus de la ratification des pré* '' liminaires de M. de Saint-JuUen» eût été transmise par le ** baron de Thugut au gouvernement français, le premier consul fit expédier à M« Otto, employé à Londres comme commissaire pour rechange des prisonniers, de pleins pouvoirs pour négocier un armistice naval. Cette mission ** délicate ne pouvait être confiée à un agent plus sage et *' plus capable de la remplir ; c'était une idée nouvelle, une ** forme de procéder tout*à-fait inusitée que le ministère an- ** glais n'avait pas prévue, et dont il fut embarrassé. Lord '* 6r en ville ne voulut d'abord traiter avec M. Otto que par ** rintermé^aire des commissaires secrets, et parut craindre *< l'éclat des ouvertures pt l'eiTet qu^il eût pu produire sur '' Fopinion et sur les fonds publics. La demande d'un annis* ** tice naval» appuyée du motif spécieux de vouloir traiter ** d'une manière entièrement semblable avec les deux cours *^ alliées» cachait rarricre-pensée de Bonaparte. Comme son ** but était de secourir et de conserver les places de Malte et ^' d'Alexandrie, il voulait les assimiler à celles d'Ulm et d'In- ** golstadt..* «Bonaparte persista à faire de l'armistice naval '* la condition sine quà non de l'admission de plénipoten- '* tiaire anglais ; et fixa pour terme fatal» après lequel il re«
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'^ l'aurait kpi-mèiàe d*y consentir» le 11 septeinbr,e« jour de ^f la reprise des hostilités eu Allemagne et en Italie. M. Otto ** présenta, le ô septembre, an projet dont les articles 2 et 4 ** stipulaient la libre navigation des bâtlmehs de guerre et de *^ commerce sans qu'ils puissent' être visités» et l'adm^sion ** des. vaisseaux neutres dans les ports de Malte, d'Alexan- •* drie et de Belle-Ile."
(Page 12.)
' '^ Nous avons cru devoir rapporter avec queh]ues détails ^* cette première négociation pour la paix générale entre le ** cabinet de Londres et le premier consul; elle fut conduite *^ par lord Grenville avec beaucoup de circonspection, mais *' avec lé désir de la voir échouer. M. de Talleyrand, qui en " espérait une meilleure issue» y mit beaucoup d'adresse. Oi^ ** y vit à découvert cette politique impérieuse et tranchante ** de Bonaparte» qui lui réussit long-temps» mais qui le perdit. '* Il y avait donc une assez grande différence entre les deux *' projets d'armistice naval pour rallumer la guerre. Le fol '^ espoir de conserver les résultats incertains d'une expédi- " tion avortée, et cette colonie d'Egypte, qu'il regardait '* comme son plus beau trophée» devaient-ils l'emporter sur ** les intérêts de la France, l'affranchissement du commerce» ** et le repos de l'Europe ?"
La France avait fait des propositions de paix au mois de janvier 1800 : ses démarches loyales et conciliatrices avaient été repoussées ; mais jsix mois s'étaient à.peine écoulés^ que lord Grenville était obligé de chanter la palinodie. Lord Minto^ ambassadeur à Vienne, remit une note, dans laquelle il témoigna le désir du cabinet
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de Saint^atneâ^ d'entrer en négt^eia^n de |Mdx avec la France conjointement avec TAutriche : oette ouverture n'était pas sincère^ TAngleterre^ iM voulait intervenir dftn§ les né^ooiation» que pour les faire traîner eh longueur, et y trouver des prétextes pour rattacher la Russie à la coalition. En effet, si l'Angleterre voulait la paix, qui Tempêcliait de conclure directement, en autorisant l'Autriche à conclure directement de Son côté ?
En se présentant à Lunéville et faisant causé commune avec la cour de Vienne, elle voulait donc sacrifier une partie de ses conquêtes d'outre-mer, pour racheter lès pays conquis par la France en Allemagne et en Italie? L'égoïsme de la politique insulaire était trop connue pour que Ton pût se bercer de pareilles illusions : la paix était facile à conclure avec l'Autriche; il y avait un antécédent auquel on pouvait se rap^' porter, le traité de Campo-Fortnio ; la paîi avec l'Angleterre était au contraire hérissée de difficultés î le dernier état de choses était le tttitté de 17^, et depuis ce temps le monde àftslît changé. Admettre un négocîatctfr anglais^ à Lrt-^ nétïîle, (i*étaît lui mettre en mains la navette et tes fik, pour tramer une nouvelle éoalîtîon:
Cependant le cabinet des Tuileries, pour mîeu!t se convaincre de la vérité de i^cs conjectures.
NOKE6 MT MÉiijnom . 69
pntpMi d'abord d'ouvrir let rségoKÂatkfoi de Lmévilie a^^ee le6 tahiiMtBB df Autriolie et d'Axi*gteiterire^ à ootidîtîalK tiHttefois que/ p«4adt od temps^ im bOMiJitél âontiftiieraient «ifr torm et rar lti«r $ oe qui était ocmfoniie à Tutaf e de téus b» txsmpx^ Lm toaitâs de Wesphalk, d'Utraébc^ d'Aix-ll^ClMfpellê, étc^ avalômt été eonaitfs akiM es lAfUpérierité dn ardiées françaiaeë était trop ^Mtatâe po» qnfte 1^ iiitrigueg de rAnglo* tarife puaaeitt i^arder kt mafcbe deg négocia* ti/fàiB ; dmqae victoire aurait été un puiMa^t siimalaiit q« attrait fweé le» ooadi^éf ien finin aoiiâ cefetd pra|>oBitioii fixt^Ue wj$iée. Où prcM^ posa alors d'admottre ks plé nipotêntiairaft à L«k nétttk»^ detoatiimeir rarmifitice lur tiepi^^ i cro^ diition qa'il serait étmdu à la mer^ ate qtie los pwalanec» àlliéei» fosseift tamtei les deux fisr lo môma pfèd en état d'artnûMtieo^ Etait-il en efifai eonvraâirle qaè taatdîitf i^ile ITAatddxo catigtrall pour ootttwucrà négookir^ la preiongsdioit de la idiqitfliaion d'acmos^. l'JLnglettfrte. obtint d'être admote au oongrëiyStana cesser les hostHitéi^ Si h iiiiii39tècre angiai» était â&noàre dans êm pi^otoistâh tioâi^, quelioiooavéDieittpiNlvaàt^ltrocit^c^àMrg linéiques lé^ts gaeriflcM/ qxû iadcmifyîiasseiit la Fronce du tort qu^elle éprouvait par la prolon;-^ gatioQ de Vdjrmiatitieism terre ^ ot eafiii^ d otti$0 à oette donxièmè propositioii^ M devait
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mettre en avant x^elle de traiter séparément et à la fois avec T Autriche et T Angleterre : avec rAutriche en prolongeant Farmistice^ avec TAngleterre en continuant les hostilités.
Le ministre anglais montra beaucoup d*étonnement^ et se récria sur Fétrange proposition d*un armistice naval : elle ét£dt nouvelle dans rhistoire des deux peuples; mais enfin il admit le principe. Le comte Otto qui était à Londres suivit les négociations ^vec lord Grenville; il ne tarda pas à s*apercevoir qu'en adoptant le principe^ TAngleterre voulsdt se refuser aux conséquences et rédiger les conditions de cet armistice de manière à ce qu'il n^otbît aucun avantage à la France. Les trois places allemandes bloquées recevaient des vivres ; l'Angleterre consentit à ce que Ton en fît entrer dans les trois places bloquées de Belle-De^ de Malte, et d'Alexandrie ; mais Belle-Ile et Alexandrie n'avaient pas besoin de vivres, et pouvaient au contraire en fournir à l'Angleterre. Le seul avantagé que la France pût tirer d'un armistice naval, était que les relations commerciales fussent rétablies de tous ses ports avec toutes ses colonies ; l'Angleterre s'y refusait pour Malte et l'Egypte. La ïVance proposa enfin pour ultimatum, que, pour tenir lieu de la levée du blocus d'Alexandrie, mx frégates armées en fluté puésent y pénétrer
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comme parlementaires : c'était un secours de 4^000 hommes qu'on pourrait ainsi faire passer à Tarmée d'Egypte^ bien faible avantage pour compenser ceux qu'obtensdt T Autriche par la prolongation de Tarmistice qui lui permettait d'employer les nombreux subsides que lui payait TAngleterre pour lever des troupes, et accroître ses moyens de résistance.
C'était cependant un spectacle assez satisfaisant pour un vrai Français, que celui des changemens qui s'étaient opérés en si peu de mois ; en janvier et en février 1800. La France sollicitait la paix, lord Grenville y répondait par un torrent d'injures, se permettant les plus étranges insinuations ; il désirait que les princes de cette r<we de rois* . . . remontassent sur le tràne de France. Il exhortait le premier consul à constater par des preuves la légitimité de son gouvernement ; et aujourd'hui c'était le même lord Grenville qui sollicitait comme une grâce d'être admis à traiter avec la république : il proposait même d'acheter cette grâce par des concessions navales.
Les négociations ' pour un armistice naval furent rompues ; les places d'Ulm, de Philipsbourg, d'Ingolstadt, furent livrées par l'empereur à la France, pour prix d'une prolongation de trêve de six semaines. Peu de itiois
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upihs^ la faix de LunéviUe mat» la moiaoïi d'Autriche^ et rétablit la calme sur U oavli^ lient. £t enfin peuaprèsi le ministère fAgùdi les préliminaires de Londres^ par lesquels Toligarchi^ anglaise confondue reconnut là ré*^ publique française démocratique^ aouToenle^ ment accrue des provinces belges, mais encore du Piémont, de Gènes, et de toute ritalie* £t cependant de combien de millions ne s^était pas accrue la dette anglaise ? tel fut le résul^ tat de la politique passionnée de Pitt.
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QUATRI ÈME NOTE.
ÉGYPTB.
(Volume Vï, page 106.)
• ».«»»«•••'' Ses taleos» qui n'étaient inférieurs À «acun^ élévation (Kiéber)» ay^ient ^jnfhé )a jalousie de Bonaparte* hsL fermeté et Findépendai^ep de ;ies opinions avaient iq* ^^ froidi leurs conmiunications^ et bient^ éteint toute con^ ** fianee entre eux s aussi n'efi trouye-t-on aucune trace» ni << dans l'instruction 4e JBjçwiapftrte à Kléber, ni dans la lettre ** 4e celui-ci au directoire républicain^ dont il ne croyait pas ** la (^&te si pfocbaino*^
*^ Ne Yoit-on pas, dans le testament militaire et politiqu0 *^ du conquérant de l'Egypte, la conyiotion secrète et mêm<ç *^ l'aveu d'une vérité que sans doute 'û ne s'était jamais diss^- '^ mulée» et que le général Kléber se hâta de dévoiler pout '' l'intérêt de sa propre gloire } C'est que» sans l'appui mutuel des forces de terre et de mer^ aucune expédition lointain^ ne peut avoir un succès durable, iin véritable résultai;; aucun établissement colonial ne peut être soutenu, et biei| moins encore au milien d'une population immense et toutp ** année, et d*une nation dont rétemelle inimitié est un s^qtiment inséparable de 1^ croyance religieuse» et chez laquelle» au sein m/ème de la .paix ^t d^ la possession 1^ moins contestée» ne pouvant changer la reli^n» ni fairç <* concevoir 2^ ces peuples d'autres lois que celles qu'elle a çpi}-^ ** sacrées» ne pouvant adopter le^rs mçeurs et leurs C09.' ** tûmes» on ne parviendrait jamais à associer les vainqueurs
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'* aux Taincas..* .La perte irréparable de la flotte française
" avait décidé du sort d'une armée qui ne pouvait plus être
** recrutée» ni secourue par la métropole : elle devait périr
** par ses propres succès. Ainsi donc» dès son entrée dans le
** Delta» Bonaparte dut» comme à la porte de l'enfer du
'* Dante» Laisser toute espérance. Après ce désastre» qui
*' rallia tous les Musulmans» releva leur courage» et doubla
** les difficultés» il ne put douter un instant du dénouement
** funeste qui l'attendait; inévitable écueil de sa fortune et de
<« sa gloire. Mais aussi quelle force et quelle habileté ne mit-
** il pas à soutenir le dévouement de ses soldats ! Quelle acti^
** vite dans ses opérations ! et fàut-il s'étonner si» ne pou-
" vaut partager Tespoir et les illusions qu*il prodiguait» après
«< avoir usé la moitié de ses moyens» il ait saisi» après ses
" revers de Syrie et sa victoire d'Abonkir» le seul instant
** propice pour fuir sa perte certaine» et tenter d'autres ha»
*' sards et dé plus hautes destinées ? Le départ de Bonaparte
** fut un coup de foudre» et jeta l'inquiétude dans tous les es-
** prits : il fut d'abord viveinent regretté ; mais la réputation
** de Kiéber» digne en tout de la confiance générale» ses mé-
** nagemens pour la vie du soldat» dissipèrent cette espèce de
*^ terreur» calmèrent. bientôt les agitations» et rallièrent toutes
'* les opinions. Les Égyptiens» frappés d'étonnement par les
** résultats de la bataille d*Aboukir» se regardaient comme
** destinés à vivre désormais sous la domination française ; ils
** li*osaicnt plus croire qu'il fut jamais possible de les chas-
** ser du bord du Nil Les Mameloucks» toujours errans
*' dans la haute Egypte» n'étaient pas détruits. Mourad*Bey ** qui venait de voir anéantir en un seul jour toutes les es- ** pérances qu'il caressait depuis long-temps» avait repris ** tristement le chemin de Girgé. Ibrahim«Bey était à Gaza ** avec environ 2,000 des siens; il attendait impatiemment le ** grand-yiqir» dont 30»000 de sa grande armée étaient déjà '' arrivés devant Saint-Jcan-d'Acre. Mais ces masses nom- ** breuses» enteavées par une immense quantité de bagages» *• s'avançaient lentement."
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(Page 152.)
** Il avait à choisir entre le général Menou» TÎeil
** et braye officier, mais tout neuf au commandement, et le ** général Reynier, dont les talens éprouvés à Tarmée du *' Rhin, où il avait été chef de Tétat-major, inspiraient plus *^ de confiance. La passion dicta ce choix'de Bonaparte ; le ** secret orgueil» la vaine satisfaction de faire prédominer ce '' qu'il appelait son parti, remportèrent sur le salut de Far- '^ mée, sur Tintérêt même de sa gloire • • •''
(Page 171.)
** Quels qu'aient été les motifs qui déterminèrent Bo|ia« ** parte à rentreprendre, il se mêla de grandes vues à l'esprit ^' aventureux qui T^itraîna toujours hors des routes qrdi- '' naires et aurdelà des bornes de la raison* t^i la fdtii^tlon ^* dans laquelle il laissait Tintérieur de la France, ni Tétat de la marine, ne pouvaient loi permettre d'espérer les se^cours sans lesquels la colonie et le fondateur di^rafeiit M nécessairement périr ; ils eussent été, Go)nm6 au tepapA des ** oroisades, tôt pu tard dévorés par le climat o» p^r des ** peuples à demi-barbare^ que le fer ne pouvait soumettre, ** et qu'aucun lien r^igieux ni politique ne pouvait nistr au ^< vainqueur, mais frapper au cœnr le commerce de FAn* M gleterre,,en attirant en Egypte ci^ui de l'Orient; rouvrir *Ma route des trésors de l'ancien mohde; dédommager la '< France de la perte de se3 colonic;s oecideiitales pair de toou- «< veaux et nombreux établissemens sur les côtes de l'Afri* f^ que; rendre au berceau des sciences et des arts èa pifetnière ** splendeur; explorer un pays si ri^e de grands sonvenir^; *^ aller marquer sa place entre les plus illustres conqii.érans : ** quels plus brillans prestiges séduisirent jamats-ies favorfs ^« de la fortune!"
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(Volume VII, page 197.)
«< La sortie de ramiral Gantheaume fut une résolu-
" tion aussi audacieuse que Tentreprise de la conduire à ** Alexandrie était téméraire. C'était hasarder de livrer aux ** Anglais la meilleure partie de ce qu'il restait de la ma- '' rine française: mais ce secours pouvait sauver la colo- * nie d'Egypte et déterminer la paix maritime. Si l'escadre <' échappait à la flotte anglaise de la Manche, elle devait, en *' entrant dans la Méditerranée, rencontrer celle de l'amiral ** Keith, et si elle parvenait à Téviter, il n'était pas probable '* que les escadres de Waren et de Bickerton» qui croisaient *^ ou à l'ouverture du détroit, ou dans le canal de Malte, et ** dans la merde Libye, ne coupassent sa route avant l'attérage " à la côte d'Egypte. II fallait donc autant de bonheur que «* d'habileté pour remplir cette glorieuse mission: Fun et '* l'autre ne manquaient pas à l'amiral français ; son escadre *? dispersée se trouva tout entière réunie au cap de Gates, ** le 10 février, dix-huit jours après la sortie de Brest, ** sans que les Anglais en eussent eu connaissance. L'amiral ** Hatvey, qui commandait la flotte de la Manche, en l'ab- ** sence de l'amiral Cornwallis, fut informé de là sortie *' de l'escadre de Brest, pair la frégate qui avait combattu *' contre la Bravoure; mais ne pouvant croire que Gan- •* theaumé eût osé se hasarder à entrer dans la Méditerra- <* née pour y naviguer au milieu de trbiii flottes ennemieâ ** (environ trente vaisseaux de ligne et cinquante frégateà " ou moindres bâtimens,) il ne doutait pas^ que l'escadre ** dérobée à sa vigilance, pendant les derniers coups de vent» ** n'eût fait voile pour les Indes occidentales. Il supposa ** qu'elle était destinée, soit à reprendre Saint-Domingue, *< soit à attaquer la Jamaïque ; et comme cette expédition; ** partie de Brest, pouvait se combiner avec les mouve- ^* mens et les tentatives qu'on avait remarqués dans les autres ports français de l'Océan, et qu'une entière sécurité
*^ avait fait négliger de renforcer la station anglaise aux lies *• iBoas le vent» Tamiral Harvey détacha sur-le-cbamp dans ** cette direction, k la poursuite de l'escadre française, Sir '* Robert Calder avec sept vaisseaux de ligne et deux frégates ** bien approvisionnées pour quatre mois, et lui ordonna de *V forcer de voiles pour atteindre rennemi."
(Page 101.)
• ••«.••." Certain d'être devancé par des forces triples des ** siennes» et poursuivi par Tescadre de Waren, l'amiral ^ Gantheaume dut renoncer à sen entreprise ; car s'il per- ^ sistait à suivre ses premières instructions, il tombait inévi- '^ tablement^ux attérages d'Egypte dans la flotte réunie de ** Keith et de Bickerton, et ne pouvait se flatter ni d'exécuter ** un débarquement en leut présence» ni de se retirer après ** un combat inégal» et d'échapper à l'amiral Waren. Il iie ** songea donc plus qu'à dégager son escadre d'un péril si
pressant» et changeant de route» il cingla vers les côtes de
Provence, et entra heureusement à Toulon avec les diverses
prises qu'il avait faites."
(Page 107.)
** L'amiral Gantheaume reçut bientôt» à Toulon» l'ordre '' de se remettre à la voile : s'il trouvait le port d'Alexandrie '< bloqué par les forces supérieures de Keith et de Bicker- ** ton, ce dont il n*ctait pas permis de douter» il devait débar- '^ quer les troupes à l'ouest de cette ville» entre Tripoli et le " cap Ruzai, les approvisionnemens d'eau et de biscuit» et ** les diriger vers l'Egypte, à travers le désert de Baccu. *^ Cette tentative désespérée exposait 5,000' français à mou- ** rir de faim ; car si l'armée angljMse avait opéré son dé* *' barquementet s'était réunie à celle du graod-visir» ce corps *• isolé, errant dans le désert, eût été coupé du Caire et d'A- •* lexandrie, et ne pouvait plus ni se xéunir à l'armée d'Orient»
ni se rembarquer pour retourner en Europe." ' ■
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Le général Kléber n'avait jamais commande en chef ; il avait servi à Tarmée de Sambre-et- Meuse comme général de division sous les ordres de Jourdan. Tombé dans la disgrâce du directoire, il vivait obscurément à Chaillot quand Napoléon, en novembre 1797, arriva de Radstat, après avoir conquis Fltalie, dicté la paix sous Vienne, et pris possession de la place de Mayence, Kléber s'attacha à son sort et le suivit en Egypte. Il s'y comporta avec autant de talent que de bravoure ; il s'acquit l'estime du général en chef, qui, après Desaix, le tenait pour le meilleur officier de son armée:
il s'y montra des plus subordonnés, ce qui étonna les officiers de son état-major, accoutumés à l'entendre fronder et critiquer les opérations à l'armée de Sambre-et-Meuse. Il témoigna une grande admiration de la belle manœuvre de la bataille du Mont-Tabor, oà le général en chef lui sauva l'honneur et la vie. Quelques semaines après, il marchait à la tête de sa division, à l'assaut de St.-Jean-d'Acre, Napoléon lui envoya l'ordre de venir le joindre, ne voulant pas risquer une vie si précieuse dans une occasion oh son général de brigade le pouvait remplacer.
Quand le général en chef prit le parti d'accourir en Europe au secours de la république.
U pensa d-abord à jiaisser le commandement à Desaix ; ensuite à amener avec lui en France Desaix et Kléber; et enfin il résolut d'amener le premier et d'investir le second du coimiiiandejnen t . Ce serait une singulière marque de j aiousie que d'élever un général de division au poste de général en chef! Il est fâcheux de lire une telle assertion dans un ouvrage estimable ; car enfin de quoi aurait pu être jaloux le vainqueur de tant de batailles ! et quelle preuve en a-t-il donnée? L'armée d'Egypte pouvait se maintenir et même se perpétuer dans le pays sans recevoir aucun secours de France v les vivres, les objets d'habillement, tout ce qui est nécessaire à une armée se trouvait en abondance en Egypte. Il y avait des munitions de guerre pour plusieurs campagnes. D'ailleurs Champy et Conté avaient établi des poudrières : l'armée avait des cfidres pour 80,000 hommes; elle pouvait faire autant de recrues qu'elle voulait, spécialement parmi les jeunes Cpphtes, gens Grecs, Syriens et Noirs de Darfour et de Sennaar. La SI"" demi-brigade a necruié 500 Cophtieis, dont pluâiei^s ont été £aits sous-
officiers et ont obtenu la légion-d'honneùr ; il en existe sans doute encore en France.
Mais quelle était la ^puissance qui pouy^t attaquer FÉgypte? la Porte ottomane? elle avait
perdu ses deux armées de Syrie et de Rhodes ; les batailles des Pyramides, du Mont-Tabor et d'Aboukir avaient décelé toute la faiblesse des armées ottomanes. Le grand-visir avec un ramassis de canaille asiatique, n'était pas un épou* vantail, même pour les habitans. La Russie ?
c'était un fantôme dont on menaçait l'armée.
Le czar désirait que l'armée française se consolidât en Egypte ; elle jouait son jeu, et lui ouvrait les portes de Constantinople.
Restait donc l'Angleterre ? mais il fallait une armée d'au moins 36,000 hommes pour réussir dans une pareille opération, et l'Angleterre n'avait pas cette armée disponible. H était évident, puisque l'Angleterre était parvenue à former une seconde coalition, qu'elle conquerrait l'Egypte en Italie, en Suisse ou en France.
Mais d'ailleurs l'armée d'Orient pouvait recevoir des secours de France pendant l'hiver, rien ne pouvait l'empêcher.
La destruction de l'escadre d'Aboukir fut un grand malheursans doute; mais la perte de onze bâtimens, dont trois étaient très-vieux n'était pas irréparable. Dès le mois d'août 1797,ramiral Brueys dominait dans la Méditerranée avec 40 vaisseaux de guerre ; s'il eût voulu jeter 15,000 hommes en Egypte, il en était le maître ; il ne
le fit pasy parée que la guerre allumée sur le continent rendait nécessaires toutes les troupes françaises en Italiei, en Suisse^ ou sur le Rhin. Dans le mois de janvier 1800, immédiatement après le 18 brumaire, on eût pu faire passer autant, d'hommes que Ton eût voulu, en les emlia^rquant sur l'escadre de Brest, sur celle de. Rochefort ; mais les hommes étaient nécessaires en France pour dissoudre la deuxième coalition ; ce ne fut qu'après Marengo, où l'état de la république changea, qu'on songea à envoyer des renforts considérables à cette armée.
Qantheaume partit avec sept vaisseaux de guerre de Brest, portant 5,000 hommes. Qua-.
rajite vaisseaux devaient appareiller au moment où les premiers coups de canpu seraient tirés, dans la Baltique ; ce qui obligerait l'Angleterre d'y envoyer trente vaisseaux de guerre de ren fort. Ces quarante vaisseaux de Brest auraient donc dominé dans la Méditerranée, pendant une partie de l'été ; ils auraient embarqué à Tarente les troupes nécessaires pour l'Egypte.
Dans le mois d'octobre 1800, des avisos, des frégates, des bâtimens de commerce, arrivèrent fréquemment en Egypte, le vin et les marchandises d'Europe y furent en grande abondance, et l'armée reçut des nouvelles de France tous les mois. Il n'y avait aucun moyeu d'em-
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pécher dés frégates et des corvettes {partant de TV)!Çilôn^ d'AûcÔfie, de Tarente, de Brindisi^ d'arrÎTbr à Bamîette ou Alexandrie^ dans les mois de novembre, décembre, janvier, février, et mars: TEgyptiemie et la Justice parties de Toulon, arrivèrent dans le mois de janvier en dix jours ; la Régénérée de Rochefort y arriva en dix-sept jours* Concluons: 1** Tarmée d'Orient n'avait pas besoin de secours ; 2** elle pouvait rester plusieurs années sans faire de nouvelles recrues ; 3"* elle pouvait faire des recrues tant qu'elle voulait, en choisissant des chrétiens^ même de jeunes musulmans, et enfin en achetant des Noirs de Darfour et de Sennaar. L'Egypte n'est pas une forteresse, ce n'est pas une île stérile, c'est un immense royaume qui a une côte de cent-vingt lieues.
Appliquer à un pays aussi riche, aussi étendu, les principes qui conviennent à une citadelle, c'est étrangement se tromper et se fourvoyer. Les croisés furent maîtres plus de cent ans de la Syrie. C*était une guerre de religion.
Les instructions détaillées que le général en chef fit remettre au général Kléber, et la lettre datée d Aboukir du 5 fructidor, qui est imprimée, et qu'il lui écrivait au moment dé son départ, font assez connaître ses projets sur l'Egypte, ses espérances de retour pour compléter son expédi-
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tîon^ et la séGUiité parfaite où il était^ que Kléber oo^sôlidierait âa colonie. Tant que la France aurait la guerre5 et que la deuxième coalition ne serait pas dissoute^ on ne pouTait que rester stationnaire en Egypte, et seulement conserver le pays, et pour ce but Kléber ou Desaix étaient plus que suffisans. Napoléon obéit au cri de la France, qui le rappelait en Europe. En partant, il avait reçu du directoire carte blanche pour toutes ses opérations, soit pour les affaires de Malte, soit pour celles de la Sicile, soit pour l'Egypte, soit pour Candie. Il avait des pouvoirs en règle pour faire des traités avec la Russie, la Porte, les régences et les princes de llnde, il pouvait ramener, nommer son successeur, revenir quand cela lui conviendrait.
Quand il reçut la nouvelle de l'assassinat de Kléber, et que le général Menou, comme le plus ancien général, avait pris le commandement, il pensa à rappeler Ménou et Reynier, et à donner le commandement au général Lanusse. Le général Menou paraissait avoir toutes les qualités nécessaires pour le commandement : trèsinstruit, bon administrateur, intègre. Il s'était fait musulman, ce qui était assez ridicule, mais fort agréable au pays : on était eti doute sur ses talens milïtaîres ; on savait qu'il était extrêmement brave, il s'était bien comporté dans la
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Vendée, et à Tassaut d'Alexandrie, Le général Reynier avait plus d'habitude de la guerre; mais il manquait de la première qualité d'un chef: bon pour occuper le deuxième rang, il paraissait impropre au premier. Il était d'un caractère silencieux, aimant la solitude, ne sachant pas électriser, dominer, conduire les hommes. Le général Lanusse avait le feu sacré ; il s'était distingué par des actions d'éclat aux Pyrénées, en Italie ; il avait l'art de communiquer ses sentimens aux deux premiers; mais ce qui décida le premier consul à laisser les choses comme elles étaient, c'est la crainte que le décret de nomination ne fût intercepté par les croisières ennemies, et qu'ils ne S'en servissent commç d*un moyen pour mettre de la division, du trouble dans l'armée, qui paraissait déjà disposée à se diviser. Il était impossible alors de prévoir à quel point Menou avait d'incapacité pour la di^rection des. affaires de guerre, puisqu'il avait été militaire toute sa vie, qu'il avait beaucoup lu, qu'il avait fait plusieurs campagnes, qu'il connaissait parfaitement le théâtre où il se trouvait. Napoléon n'avait en Egypte aucun parti, il était chef de l'armée ; Berthier, Desaix, Kléber, Menou, Reynier, étaient également ses subordonnés; et en supposant qu'il y eût eu des partis, comment l'homme qui, dans toute son admi-
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nistratîon^ a toujours fait taire tout esprit de parti, qui, pour premier acte de son autorité, a rapporté la loi du dix-neuf fructidor, a rempli le ministère, le conseil d'état, et toutes les grandei^ places de l'administration par des fructidorisés, tels que Portails, Bénézech, Carnot, au ministère ; Dumas, Laumond, Fiévé, au conseil d'état ; Barthélemi, Fontanes, Pastoret, etc., au sénat, aurait-il pu se déterminer par des vues petites et étroites î Si cela est absurde, pourquoi donc en tacher un ouvrage estimable?
Gantheaume est parti de Brest, le 25 janvier ; il a passé ïe détroit le ,6 février ; s'il avait continué sa route, il aurait été le 20 février à Alexandrie, et il n'y aurait trouvé personne que la croisière ordinaire composée de deux voiles ; il eût débarqué 5,000 soldats qu'il portait, et un millier d'hommes, formant l'équipage des trois frégates ou corvettes, qu'il eût laissés à Alexandrie. En soixante-douze heures il eût débarqué tous les objets dont il était charr gé, et serait retourné à Toulon ; il n'y avait au- <;une escadre dans la Méditerranée que celle de l'amiral Keith, de neuf vaisseaux de guerre, qui était dans la baie de Macri embarrassée d'ua convoi de 180 voiles; le contre-amiral Waren était à Gibraltar, avec quelques vaisseaux dégréés ; ce ne fut qae long-temps après qu*îl
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put prendre la mer. L'amiral Calder avec sept vaisseaux, s'était mis à la poursuite de l'amiral Gantheaume, et était allé le chercher eu Amé* rique^ tant ou avait mis d'adresse à donner le change aux espions anglais. Effectivement des agens de l'administration de la Guadeloupe et de Saint-Domingue et grand nombre d'habî* tans, hommes et femmes, s'embarquèrent à Brest, comptant aller en Amérique. La frégate la Régénérée est partie de Rochefort, elle a passé le détroit le \Q février, et elle est arrivée à Alexandrie le premier mars ; ce qui est une preuve matérielle que l'amiral Gantheaume, qui avait passé le détroit le 6 février, y serait arrivé avant cette époque ; et ce n'est que le premier mars, que l'amiral Keith mouilla à Aboukir et débarqua l'armée d'Aber* cromby. Le général Friant, qui commandait à Alexandrie^ aurait donc en 8,000 hommes pour s'opposer au débarquement. Les Anglais eussent ■échoué, et FEgypte était sauvée ; l'armée et les flottes anglaises étaient divisées par la guerre que la France et l'Espagne faisaient au Portugal, et par la ^jnadruple alliance qui exigeait une flotte dans la Baltique. Depuis que l'on devait réussi à donner le change à l'amiral Oal- <Jer, il n'y avait plus rien à craindre dans la Mé- *lîfterranée.
Uamiràl français^ ayant donc manqué de ré-^ solution^ après avoir pris une frégate et une corvette anglaise^ mouilla vers la mi-février dans le port de Toulon. Le premier consul fut trës*mécontent ; il le fit repartir^ mais il ne put appareiller que le 19 mars. Il se rencon-> tra sur les côtes de Sardaigne avec Fescadre de Famiral Waren, qui s'était formée à Gibral->tar ; elle lui était inférieure ; mais comme son objet n'était pas de combattre^ il manœuvra fort habilement^ et pendant la nuit fit fausse route. » Waren ne le voyant plus au point du jour fit route sur Alexandrie, pour se ranger sous les ordres de Famiral Keith. Gantheaume eût dû également faire route, reconnaître le mont Carmel ou le mont Cassins, et débar* quer sa petite armée à Damiette. Il y fût arrivé en avril ; nous occupions encore Damiette, il eût encore sauvé l'Egypte. Au lieu de cela, il retourna encore à Toulon ; le premier consu) fut encore mécontent ; il le fit repartir une troisième fois avec Tordre de débarquer sa petite armée à Damiette en allant par les côtes de Syrie, ou de débarquer à El^Baratoun en atté-» rant sur la côte d'Afrique. El-Baratoun est un bon port, il y a beaucoup d'eau ; d'El-Baratoun à Alexandrie, on trouve tous les jours de l'eau et des pâturages; il eût débarqué, avec les
5^000 hommes, deux mois de vivres, des outres et de l'argent. En cinq ou six jours de marche, ces 5,000 hommes seraient arrivés à Alexandrie. Gantheaume atteignît cette troisièm,e fois le parage d'Egypte, le 8 juin ; ces 6,000 hommes seraient donc arrivés du 15 au 20 juin^ dans le moment le plus propice ; les secours venant d'Angleterre n'étaient pas encore arrivés à l'armée anglaise. En juin, le général Cool n'avait plus que 4,000 hommes au camp des Romains, vis-à-vis d'Alexandrie: Hutchinson, avec 5,000 hommes, était près de Gesch. Jje général Menou, renforcé de ce secours, eût pu attaquer le général Cool avec 10,000 hommes, l'eût battu, eût dégagé Belliard au Caire, la victoire eût été assurée. Ainsi, toutes les trois fois, l'amiral français à pu sauver l'Egypte ; il s'en est laissé imposer par de faux rapports ; s'il eût en la décision de Nelson, son escadre était une escadre légère, très-bonne marcheuse, très-bien équipée ; il pouvait se moquer de l'escadre de Keith, non pour la combattre, mais pour lui échapper. Gantheaume connaissait parfaitement toutes les côtes de Syrie, toutes les côtes d'Egypte, et les circonstances étaient uniques. Toutes les flottes anglaises étaient nécessaires dans la Baltique. Une petite escadre, bonne marcheuse et bien équipée, peut entreprendre tout ce qu'elle veut.
Trois frégates, pendant le siège de Saint-Jean-' d'Acre, sons les ordres du contre-amiral Perée, ont couru toutes les mers entre Rhodes et Acre, ont plusieurs fois communiqué à deux lieues de Sidney Smitb, derrière le mont Carmel, et ont intercepté plusieurs bâtimens de Tarmée de Rhodes, qui se rendaient à Acre, chargés de vivres, de canons et de munitions pour l'armée assiégée ; cependant YAlceste, la Courageuse^ la Junon, ne marchaient que médiocrement.
Si le contre-amiral eût eu trois frégates comme la Justice et la Diane, il eût manœuvré avec beaucoup plus de hardiesse ; il eût joué aux barres avec le Tigre et le Thésée, les deux vaisseaux de 80, de Sidney Smith.
En résumé, l'expédition d'Egypte a parfaitement réussi : débarqué le 1" juillet 1798 à Alexandrie, Napoléon était le 1*"' août maître •du Caire, et de toute la basse Egypte ; au 1" janvier 1799, il était maître de toute l'E- ^pte ï au 1" juillet 1799, il avait détruit l'ar* mée turque de Syrie, et lui avait pris son équipage de campagne de 42 pièces, et 150 caissons- Enfin, au mois d'août, il détruisit l'élite de l'armée de la Porté, et prit à Aboukîr, son équipage de campagne de 32 pièces dé canon. Kléber s'en laissa imposer par le grandvisir : il lui remit toutes les places fortes, et
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consentit à nne convention fort étrange^ celle d*£l-Anscb* Cependant le colonel Latonr- Manbourg^ étant arrivé le premier mars 1800> avec des lettres dn premier consul avant que le Caire ne fut livré^ Kléber battit le grand-^ visir^ le chassa dans le désert, et reconquit TEgyptç. Au mois de mars 1801, les Anglais débarquèrent une armée de 18,000 hommes, saQS attelages d'artillerie et sans chevaux de cavalerie : elle devait être détruite ; mais Kléber avait été assassiné, et, par une fatalité désolante, cette brave armée avait pour chef un homme bon à beaucoup de choses, mais détestable pour la guerre. L'armée vain* eue après six mois de fausses manœuvres, débarqua sur les côtes de Provence au nombre de 24,000 hommes. L'armée d'Egypte, lors de son arrivée à Malte en 1798, était de 32,000 hommes ; elle y reçut un renfort de 2,000 hom* mes ; mais elle y laissa une garnison de 4,000 hommes, et elle arriva à Alexandrie au nombre de 30,000 hommes. £Ue reçut 3^000 hommes des débris de l'escadre d'Aboukir^ ce qui la porta à 33,000 hommes ; 24,000 hommes rentrèrent en Fi-ancèj 1,000 y étaient rentrés précédemment comme blés* ses, aveugles, sur les deux frégates la Muiran et la Carrèrej qui portèrent Napoléon ; mais un
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|)areil nombre de troupes était arrivé sur la Justice y Y Egyptienne et la Régénérée : la perte a donc été de 9,000 hommes, dont 4,000 morts en 1798 et 1799, et 5,000 en 1800 et 1801, morts aux hôpitaux ou sur le champ de bataille. Quand Napoléon a quitté, à la fiii d'août 1799, reffectiî de Farinée était de 28,600 hommes français, compris les malades, lès vétérans, les hommes dé dépôt, et les non-combattans à la suite de l'armée.
L'armée anglaise, en 1801, n'était d'abord que de 18,000 hommes: mais elle reçut, dans les mois de juillet et d'août, 7,000 hommes, partis de Londres, Malte et Mahon, et 8,000 hommes, partis des Indes, qui débarquèrent à Cosseïr ; ce qui la porta à 32 où 34,000 hommes. En y ajoutant 25,000 Turcs, on voit que les forces alliées, employées contre l'Egypte, s'élevaient à près de 60,000 hommes. Sans doute que si elles eussent attaqué ensemble,, il eût été impossible . de leur résister ; mais comme elles entrèrent en -action à plusieurs mois de distance, la victoire eût été immanquable pour les Français, si Desàix ou Kléber eussent été à la tête de l'armée, ou même tout autre général que Meriou, qui cependant n'avait qu'à imiter la manœuvre qû avait faite Napoléon en 1790, lorsque Mustapha-pacha débarqua à Aboukir; Le fanatisme
Tome h'-^Mèlanges, fi
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i*eligieiix qui avait été regardé Gomme lê plus grand obstadé à rétablissement des Français en Egypte, était levé ; tous les ulémas et les grandls-cheychs étaient affectionnés à Farinée fràii^ailse.
Saint-Louis, en 1250, débarqua à Damiette avec 6,000 hommes. S'il se fût comporté comme leis Français Font fait en 1798, il eût triomphé domme eux, et eût conquis toute FEgypte ; et si Napoléon, en 1798, se fût comporté comme le firent les crbiséi^, en 1250, il eût été battu et défait. En dFet, Saint-Louis parut devant Damiette le 5 juin ; il débarqua le lendemain ; les Musulmans évacuèrent la ville ; il y entra le 61 : mais du 6 juin au 6 décembre, il ne bougea pals. Le 6 décembre H se mit en marche, remontant la rive di*oite du Nil, arriva le 17 décCTQibre sur la rive gauche du canal d*Achmoun, tis-À-vis Mansouràh, y campa déttx ihôis ; ce canal était alors plein d^eàlu. Le 1^2 février 1251, les eaux ayant baissé, il passa ce i)ras 'du Ml, et livra une bataille huit mois après son débarquement en Egypte. Si le 8 juin 1230, Soint*Louis hUt inahdéuVré comme ont fait les FVançais en 1798, il serait ftrrivé le 12 juin à . Mansourah ; il aurait traverèé lé canal d*Achmoun à sec, puisque c'est le moment des plus basses eaux du Nil ; il serait arrivé le 26 juin au Caire; il aurait conquis la basse Sgypte dans
le mois àe «on arrivée* LoK^que le pri^mier pigeon porta au Caire la nouvelle du débarquement des infidèles à Damîette^ la consternation Ait générale ^ il n'y avait aucun moyen de résister ; les fidèles remplirent les mosquées et passèrent les jours et les nuits en prières; ils s'étaient résignés, ils attendaient l'armée dm Français: mais dans huit moîs^ les vrais croyions eurent le temps de préparer lenr résistance. La haute Egypte, l'Arabie, la Syrie, envoyèrcat des forces, et SaintJLouîs, battu, ebassé, fiit fait prisonnier. Si Napoléon eàt agi en 1798, comme Saint-Louis en 1250, qu'il eût passé juillet, août, septembre, octobre, novembre, décembre, sans sortir d'Alexandrie, il aurait trouvé en janvier et février des obstacles insurmontables. Dumanhour, Rehmaniah, Rosette, eussent été fortifiés ; Girch, le Caire, eussent été retranchés et couverts de canons et de troupes ; 12,000 mamelucks, 20,000 Arabes, 50,000 janissaires arabes, renforcés par les armées de l'Arabie, du pachalic de Damas, d'Acre, de Jérusalem, de Tripoli, accourus au secours de cette clef de la Sainte-Caba, eussent rendu vains tous les efforts de l'armée française, qui eût dû sç rembarquer. En 1250, l'Egypte était moins en état de se défendre ; Saint-Louis ne sut pas en profiter : il perdit huit mois à délibérer avec
les légats du pape^ et à prier ; il eût dû les em« ployer à vaincre.
Au volume IV, page 117, est la lettre de Napoléon au général Kléber, datée du 5 fructidor, au moment de son embarquement ; elle est en grande partie exacte. Quatre passages sont tronqués, ce qui en dénature le sens dans quelques idées importantes.
Même volume, page 128, se trouve la lettre du général Kléber au directoire. Elle est datée du 26 septembre 1799 ; nous la mettons ici avec les observations propres à la faire apprécier.
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LEl^RE
DU GÉNÉRAL KLÉBËR, AU DIKECTOIRE EXÉCUTIF,
DIRECTOIRE EXÉCUTIF DE FRANCE
Au-qiiartier géDéral du Caire, le 4 vendémiaire, aa VIII (26 septembre 1799.)
Citoyens directeurs,
A. Le général en chef Bonaparte est parti pour France, Ife 6 fructidor au matin, sans en avoir prévenu personne : il m'avait donné rendez-vous à Rosette, le 7 ; je n'y ai trouvé que ses dépêches. Dans l'incertitude si le général a eu le bonheur de passer, je crois devoir vous envoyer copie, et de la lettre par laquelle il me donne le commandement de l'armée, et de celle qu'il adresse au grand-visir à Constantinople, quoiqu'il sût parfaitement que ce pacha était déjà arrivé à Damas.
J5. Mon premier soin a été de prendre une connaissance exacte de la situation actuelle de l'armée.
Vous savez, citoyens directeurs, et vous êtes à même de vous faire représenter l'état de sa force lors de son arrivée en Egypte ; elle est réduite de moitié, et nous occupons tous les
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A. Le grand-visir était à la fin d'août à Erivan dans la haute Arménie ; il n'avait avec lui que 5,000 hommes. Le 22 août on ignorait en Egypte que ce premier ministre eût quitté Constantinople ; Taurait-on su, qu'on y aurait attaché fort peu d'importance. Au 26 septembre, lorsque cette lettre était écrite, le grandvisir n'était ni à Damas ni à Alep ; il était au delà du Taurus.
B. L'armée française était forte de 30,000 hommes au moment de son débarquement en Egypte, en 1798 ; puisque le général Kléber déclare qu'elle était réduite de moitié au ' 27 septembre 1799 : elle était donc de 15,000 hommes, ceci est une fausseté évidente, puisque les états de situation de tous les^ chefs des corps, envoyés au ministre de la guerre, datés du 1" septem-
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Suite de la Lettre du Général Kiéber.
points capitaux du triangle des Cataractes à El-Arisch, d'El-Arisch à Alexandrie^ et d*Alexandrie aux Cataractes.
Suite des Observattans de Napoléon.
bre, portaient la force de Farinée à 28^500 hommes, sans compter les gens du pays. Lçs états de l'ordonnateur Daure faisaient monter la consommation à 35,000 hommes, y compris les abus, les auxiliaires, les rations doubles, les femmes, et les enfans . Les états du payeur Esteve, envoyés à la trésorerie, faisaient monter l'armée à 28,500 hommes. Comment, dira-t-on, la conquête de la haute et de la basse Egypte, de la Syrie ; les maladies, la peste, n'avaient fait périr que 1,500 hommes ? Non, il en a péri 4,500 ; mais, après son débarquement, l'armée fut augmentée de 3,000 hommes, provenant des débris de l'escadre de l'amiral Brueys.
Voulez-vous une autre preuve tout aussi forte : c'est qu'aux mois d'octobre et de novembre 1801, deux ans après, il a débarqué en France 27,500 hommes venant d'Egypte, sur lesquels 24,000 appartenaient à l'armée; les autres étaient des marins, des mamelucks, on des gens du pays: or, l'armée n'avait reçu aucun renfort, si ce n'est un millier d'hommes partis par les trois frégates, là Justice, V Egyptienne et la Régénérée^ et une douzaine de corvettes ou avisos qui y arrivèrent dans cet intervalle.
En 1800 et 1801, l'armée a perdu 4,800 hommes, soit de maladie, soit à la campagne contre le grand-visir, en 1800; soit à celle contre
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C. Cependant il ne s'agit plus atijmird*bui comme autrefois de lutter contre quelqneiis hordes de mameluckis découragés ; mdis de combattre et de résister aux efforts réunis de trois grandes puissan$e(9: Id Porte, le? A^glm», et les RYtsses.
Le dénuement d'armiss, de pi(^udres de guerre, de fer caulé et de plomb, présente yin tableau auiBsi alarmant que la grai)de et siibite. diminution d'hommes dont j.e viens de parler : le» essais de fonderie faits nVujt point réujssi ; la manufacture de poudi^e étjablie à RuppKlà' n'^i pas encore donné et ne donnera probftbleitieiM; pas le résultat qu'on se flattait d'm ofetepir : enfin la réparation des arnie;3 à feu est lente ; et il faudrait pour activer ces établi^semei^ des fonds et des moyens que nous n'avons pas.
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les Anglais^ en 1801 : 2^300 hommes ont en outre été faits prisonniers dans les forts d'Aboukir, Julien, Rehmanich ; dans le désert avec le colonel . Cavisier sur le convoi de Djerities, au Marabou; mais ces troupes ayant été renvoyées en France, sont comprises dans le nombre des^ 27,500 qui ont opéré leur retour.
Il résulte donc de cettç seconde preuve, qu*au mois de septembre 1799, l'armée était de 28,500 hommes, éclopés, vétéraui^^ hôpitaux^ etc., tout compris.
C Les fusils ne manquaient pas plus que les hommes ; il résulte des états des chefs de corps, de septembre 1799, qu'ils avaient 7,000 ûisilgf et 11,000 sabres au dépôt ; et des états de l'artillerie, qu'il y en avait 5,000 neufe/ et âOO. en pièces de rechange au parc ; cela fait donc 15,000 fusils.
Les pièces de (canota ne manquaient pas da-^ vantage : il y avait, comnae le constatent les états de l'artillerie,. 1,426 bouches à feu, dont 180 de campagne, 226,000 projectiles, 1100 milliers de poudre ; 3 millions de cartouches d'infanterie, 27,000 cartouches à canon confectionnées ; et ce qui prouve l'exactitude de ce^, états, c'-est que deux ans ^4)rès> le? Anglais trouvèrent ly375 bouches à feu, 190,000 projectiles, et 900 millî ers de poudre.
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D. Les troupes sont nues^ et cette absence de vêtemens est d'autant plus fâcheuse, qu'il est reconnu que, dans ce pays, elle est une des causes les plus actives des dyssenteries et des ophtbalmies,qui sont les maladies constamment régnantes ; la première surtout a agi cette année puissamment sur des corps affaiblîs,et épuises par les fatigues. Les officiers de'santé remarquent et rapportent constamment que, quoique Tarmée soit si considérablement diminuée, il y a cette année un nombre beaucoup plus grand de malades, qu'il n'y en avait Tannée dernière à la même époque.
E. Le général Bonaparte avait effectivement, avant son départ, donné des ordres pour habiller l'armée en drap ; mais pour cet objet comme pour beaucoup d'autres, il s'en est tenu là, et la pénurie des finances, qui est un nouvel obstacle à combattre, l'eût mis dans la néces-sité sans doute d'ajourner l'exécution de cet utile projet : il faut parler de cette pénurie.
Le général Bonaparte a épuisé toutes les ressources extraordinaires, dans les premiers mois de notre arrivée ; il a levé alors autant de contributions de guerre que le pays pouvait en supporter : revenir aujourd'hui à ces moyens, alors que nous sommes au dehors entourés d'ennemis, serait préparer ijin soulèvement à
. SùiU dès Observatùmi de Napoléon»
D: Les draps ne manquaient .pas plus que les munitions^ puisque les états de situation des magasins des corps^ portaient qu'il existait des draps au dépôts que Tbabillement était en confection ; et qu*efifecti vement au mois d'octobre^ Tarmée était habillée de neuf : d'ailleurs comment manquer d'habillement dans un pays qui habille 3.000^000 d'hommes^ les populations de l'Afrique, de l'Arabie ; qui fabrique des cotonades, des toiles, des draps de laine en si grande qualité.
E. Depuis long-temps la solde était au courant, il y avait 15,000 francs d'arriéi-é ; mais cela datait de longue main : les contributions dues étaient de 16,000,000, comme le prouvent les états du payeur Estève, datés du 1" septembre.
* Suite de la Lettre dm GMrmi KUber.
la première occasion favorable. Cependant Bonaparte à son départ n'a pas laissé un sou en caisse^ ni aucun objet équivalent : il a laissé au contraire un arriéré de près de 12^ 000^000; c'est plus que le revenu d'une année dans la eirconstance actuelle': la solde arriérée pour toute Tarmée, se monte seulement à 4,000,000.
F. L'inondation rend impossible, en ce moment, le recouvrement de ce qui est dû sm* Tannée qui vient d'expirer, et qui suffirait à peine pour la dépense d'un mois ; ce né sera donc qu'au mois de frimaire qu'on pourra en recommencer la perception, et alors, il n'en faut pas douter, on ne pourra pas s'y livrer, parce qu'il faudra combattre.
Enfin, le Nil étant cette année très-mauvais, plusieurs provinces, &ute d'inondations, offriront des non-valeurs auxquelles on ne pourra se dispenser d'avoir égard.
Tout ce que j'avance ici, citoyens directeurs, je puis le prouver, et par des procès-verbaux, et par des états certifiés des difFérens services.
Quoique l'Egypte soit tranquille en apparence, elle n'est rien moins que soumise ; le peuple est inquiet, et ne voit en nous, quelque chose que l'on puisse faire, que des ennemis de sa propriété : son cœur est sans cesse ouvert à l'espoir d'un changement favorable.
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F. 'La conduite de ce peuple pendant la guerre de Syrie, ne laissa aucun doute sur ses bonnes dispositions ; mais il 'ne faut lui laisser aucune inquiétude sur sa religion, et se concilier les ulémas.
Suite de la Lettre du Générai KUier.
G. Les Mamelucks sont dispersés^ mais ils ne sont pas détruits. Mourad-Bey est toujours dans la haute Egypte avec assez de monde pour occuper sans cesse une partie de nos forces : si on Fabandonnait un moment, sa troupe se grossirait bien vîte, et il viendrait nous inquiéter sans doute jusque dans la capitale, qui, malgré la plus grande surveillance, nV cessé jusqu'à ce jour de lui procurer des secours ^i argent et en armes.
Ibrahim est à Gaza, avec environ 2,000 Mamelucks, et je suis informé que 30,000 hommes de l'armée du grand-visir et de Djezzar pacha, y sont déjà arrivés.
Le grand-visir est parti de Damas, il y a environ vingt jours ; il est actuellement campé auprès d'Acre.
/. Telle est, bitoyens directeurs, la situation dans laquelle le général Bonaparte m'a laissé rénorme fardeau de l'armée d'Orient ; il voyait la crise fatale s'approcher. Vos ordres, sans doute, ne lui ont pas permis de la surmonter. Que cette crise existe ; ses lettres, ses instructions, sa négociation entamée, en font foi : elle est de notoriété publique, et nos ennemis sem-
NOTES ^T HÉLÀNGE8. 97
Suite des ObservtUions de NapoUon»
G. Mourad-Bey, réfugié danfe TOasis^ i^ possédait plus un seul point dans la vallée ; il n'y possédait plus un magasin^ ni une barque ; il n'avait plus un canon ; il n'était suivi que dç ses plus fidèles esclaves. IbrahiniTBey était à Gaza avec 450 Mamelucks; comment pouvait-il en avoir 2^000^ puisqu'il n'en a jamais eu que 9dOv et qu'il avait fait des pertes dans tous le^i cop)bats de la Syrie î .
Il n'y avait pas^ à la fin de septembre^ un seul •homme de l'armée du grand-visir en Syrie ; au contraire^ Djezzar^ pacha, avait retiré ses propres troupes de Gaza pour les concentrer sur Acre. Il n'y avait à Gaza que les 400 Mamelucks d'Ibrahijn-Bey.
H. Le grand-visir n'était point en Syrie, le 26 septembre ; il n'était pas même à Damas, pas même à Alep : il était au delà du mont Taurns.
/. Cette crise fatale était dans l'imagination du général, et surtout des intrigans qui voulaient l'exciter à quitter le pays.
Napoléon avait commencéles négociations avec Constantinople, dès le surlendemain de son arrivée à Alexandrie ; il les a continuées en Syrie; il avait plusieurs buts: d'abord d'empêcher la Porte de déclarer la guerre; puis
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blent aussi peu Tignorer que les Français qui
sont en Egypte.
^^ Si cette année^ me dit le général Bonaparte^
*^ malgré toutes les précautions^ la peste était en Egypte, y et que vous perdissiez plus de 1,600 soldats, perte considérable, puisqu'elle serait en sus de celle que les événemens dé
ce
^^ la guerre occasionneraient journellement; je ^^ dis que, dans ce cas, vous ne devez pas vous
'* hasarder à soutenir la campagne prochaine ; " et vous êtes autorisé à coiicliire la paix avec " la Porte ottomane, quand même Févacuation '^ de TEgypte en serait la condition principale." (Ce passage de la lettre du 5 fructidor est tronqué.)
Je vous fais remarquer ce passage, citoyens directeurs, parce qu*il est caractéristique sous plus d'un rapport, et qu'il indique surtout la situation critique dans laquelle je me trouve.
Que peuvent être 1,500 hommes de plus ou de moins dans l'immensité du terrain que j'ai à défendre, et aussi journellement à combattre ?
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de la désarmer^ ou au moins rendre segi hostilités moins actives ; enfin^ de connaître ce qui se passait par les allées et venues des agens turcs et français^ qui ie tenaient au courant des événemens d'Europe.
Où était la crise fatale ? L'armée russe, qiiî Isoi-disant était aux Dardanelles, était un premier fantôme ; l'armée anglaise, qui déjà avait passé le détroit, en était un second ; enfin, le grand-visir, à la fin de septembre, était encore bien éloigné de l'Egypte. Quand il aurait passé le mont Taurus et le Jourdain, il avait à lutter contre la jalousie de Djezzar ; il n'avait avec lui que 6,000 hommes ; il devait former son armée en Asie, et peut-être y réunir 40 à 50,000 hommes, qui n'avaient jamais fait la guerre, et qui étaient aussi peu redoutables que l'armée du Mont-Tabor : c'était donc en réalité un troisième fantôme.
Les troupes 'de Mustâpb^Pacha, étaient leiâ taeilleure& troupes ottomanes; elles occtipaient à Aboukir Une position.redoutable : cependan^t elles n'avaient opposé aucune résistance. Le grand^yisir n'aurait jamais osé passer le désert devant l'armée française ; ou, s'il l'avait osé, il aurait été très-facile de le battre.
L'Egypte ne courait donc de danger que
MÉMOIRBS DE NÂP07.É0N.
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L. Le général dît ailleurs : " Alexandrie et ^^ El-Arisch^ voilà les deux clés de l'Egypte." '
El-Ariseh est un méchant fort, à quatre journées, dans le désert. La grande difficulté de rapprovisionner ne permet pas d*y jeter une garnison de plus de 250 hommes : 600 Marnelucks pourront, quand ils le voudront, intercepter sa communication avec Qatich ; et
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par le mauvais esprit qui s'était mis dans Fétatmajôr.
La peste^ qui avait affligé Tarmée, en 1799, lui avait' fait perdre 700 hommes. . Si celle qui l'affligerait en 1800, lui en faisait perdre 1,500, elle serait donc double en malignité : dans ce cas, le général, partant, voulait prévenir les seuls dangers que pouvait courir l'armée, et diminuer la responsabilité . de son successeur, rautorisant à traiter, s'il ne recevait pas de nouvelles du gouvernement avant le mois de mais 1800, à condition . que l'armée française resterait en Egypte jusqu'à la paix générale. ' Mais enfin le cas n'était point arrivé : on ^n'était pas encore au mois de mai, puisqu'on n'était qu'au mois de septembre ; on avait donc tout l'hiver à passer, pendant lequel il était probable que l'on recevrait des nouvelles de France ; enfin, la peste n'affligea pas l'armée en 1800 et 1801.
L. Le fort d'El-Arisch, qui peut contenir 5 du 600 hommes de garnison, est construit en bonne maçonnerie ; il domine les puits et la forêt de palmiers de l'Oasis de ce nom. C'est une vedette, située près de la Syrie ; la seule porte par oîi toute armée, qui veut attaquer l'Egypte par terre, doit passer. ^ Les localités offrent beaucoup de difficultés aux assiégeans,
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comme^ lors du départ de BoHs^iarte^ cette garnison n*avait pas pour quinze jours de vivres en avance, il ne faudrait pas plus de temps pour l'obliger à se rendre sans coup férir.
Les Arabes seuls étaient dans le cas de £iire des convois soutenus dans les brûlans déserts ; mais, d'un côté, ils ont été tant de fpis trompés, que, loin de nous offiir leurs services, ils s'éloignent et se cachent ; d'un autre côté, l'arrivée du grand-visir, qui enflamme leur &inatisme et leur prodigue des dons, contiibue tout autant à nous en faire abandonner.
M. 'Alexandrie n'est point une place, x;'est un vaste ^^amp retr^oché ; . il était, à la vérité, assez bien <léfendu par une nombreuse artillede de siège: mais, depuis que nous avons pec^ cette artillerie dans la désastreuse > campagne de Syrie, depuis que le général Bon^ipsute a retiré toutes les pièces de marine, poiur armer au complet les deux frégates avec lesquelles il est parti, ce* camp ne peut plus offrir qu'une faible résistance.
N. lise généra Bonaparte enfin s'était &it il^r lusion sur l'efFet que devait paroduire le sujc^ès qu'il à obtenu aux poires d'Aboukir ; il ;a e^ effi^ détruit la presque totalité, des Turc^ qui avaient débarqué ; mais qu'est-ce qu'une perte
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C'est donc à jufiite titre qu'il peut être appelé une des clés du désert.
M. Il y avait dans Alexandrie 450 bouches à feu de tous calibres. Les 24 pièces que Ton avait perdues en Syrie, appartenaiedt à l'équipage de siège, et n'avaient jamais été des-tinées à faire partie de l'armemant de cette place. Les Anglais y ont trouvé, en 1801, plus de 400 pièces de canon, indépendaminent des pièces qui armaient les frégates et autres bâtimens.
N. L'armée de Mustapha, pacha de Romélie, qui débarqua à Aboukir, était de 18,000 hom« mes ; . c'était l'élite des troupes de la Porte, qui avaient fait la guerre contre la Russie. Ces troupes étaient incomparativement meilleures
Suite de ia Lettre du Générai Kléber. >
pareille pour une grande nation^ à laquelle on a ravi la plus belle partie de son empire^ et à qui la religion, Thonneur et Tintérêt prescrivent également de se venger, et de reconquérir ce que Ton avait pu lui enlever ? Aussi cette victoire n Vt-elle pas retardé d*un instant, ni les préparatifs, ni la marche du grand- visir.
P. Dans cet état de choses, que puis-je ? que dois-je faire ? Je pense, citoyens directeurs, que c'est de continuer les négociations entamées par Bonaparte; quand elles ne donneraient d'autres résultats que celui de gagner du temps, j*aurai8 déjà lieu d'être satisfait. Vous trouverez ci-joint la lettre que j'écris en cotiséquencé au grami-visir, en lui envoyant duplicata de celle de Bonaparte ; si ce ministre répond à ces avances, je lui proposerai la restitution de l'Egypte, aux conditions suivantes :
Le grand-seigneur y établira, un pacha comme par le passé ; on lui abandonnerait le myri que la Porte a toujours perçu de droit, et jamais de fait.
Le commerce sera ouvert réciproquement entre l'Egypte et la Syrie.
Les Français demeureraient dans le pays ; occuperaient les places et les forts, et perce* vràient tous les autres droits, avec ceux des
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que celles du Mçnt-Tabor et que toutes les troupes asiatiques^ dont devait se composer Tarmée du graûd^visir.
Le gratid-visir n'a rjeçu la nouvelle de la défaite d*Aboukir qu'à Ërivan^ dans l'Arménie^ près là mer Caspienne.
P. Ceci est bien projeté^ mais a été mal exécuté; il y a loin de là à la capitulation d*£l- Arish.
- Tout traité avec la Porte, s'il avait ces deux résultats, de lui faire tomber les armes dés mains et de conserver Farrnée en Egypte, était bon.
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douanes^ jusqu'à ce que le gouvernemeiit eût fait la paix avec FAngleterre.
Si ces conditions préliminaires et sommaires étaient acceptées Je croirais avoir fait plus pour la patrie qu'en obtenant la plus éclatante victoire ; mais je doute que l'on veuille prêter l'oreille à ces dispositions : si l'orgueil des Turcs ne s'y opposait pas, j'aurais à combattre l'influence des Anglais ; dans tous les cas, je. me guiderai d'après les circonstances.
Q. Je connais toute l'importance de la possession de l'Egypte ; je disais en Europe qu'elle était pour la France le point d'appui par lequel elle pouvait remuer le système du commerce des quatre parties du monde; mais, pour cela, il faut un puissant levier ; ce levier, c'est la marine : la nôtre a existé, depuis lors tout est changé ; et la paix avec la Porte peut seule, ce me semble, nous offrir une voie lionorable pour nous tirer d'une entreprise qui ne peut plus atteindre l'objet qu'on avait pu s'en proposer.
Je n'entrerai point, citoyens directeurs, dans le détail de toutes les combinaisons diplomatiques que la situation actuelle de l'Europe peut offrir ; ils ne sont point de mon ressort.
Dans la détresse où je me trouve, et trop
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Q. La destruction de onze vaisseaux de guerre dont trois étaient hors de service, ne changeait rien à la situation de la république, qui était en 1800 tout aussi inférieure ^gur mer, qu'en 1798 ; si Ton eût été maître de l^ mer, on eût lOii^ché droit à la fois sur jLondrei^, sur Dublin, ejt sur Calcuta : c'était pour le devenir, que la république voulait posséder l'Egypte. Cepen* di^tla république avait assez de vaisseaux pour pouvoir envoyer des renforts en Egypte, lorsque ce vexait nécessaire. Au moment oîi le général écrivait cette lettre, l'amiral Brueys, aveq 46 vaisseaux 4e haut-bord était maître de la Médit^r^jçiée j il eût secouru l'armée d'Orient, i^i les troupes n'eussent été nécesi^aires en Italie, en Suisse, et sur le Rhin.
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éloigné du centre des mouvemens^ je ne puis guère m*occuper que du salut et de l'honneur de Farmée que je commande. Heureux si dans mes sollicitudes^ je réussis à remplir vos vo^x! plus rapproché de vous^ je, mettrai toute ma gloire à vous obéir.
Je joins ici^ citoyens directeurs, un état exact de ce qui nous manque en matériel pour rartillerie, et un tableau sommaire de la dette contractée et laissée par Bonaparte.
Salut et respect.
Signé, Klébee.
R. P.S. Au moment, citoyens directeurs, où je vous expédie cette lettre, quatorze ou quinze voiles turques sont mouillées devant Damiétte, attendant la flotte du capitan-pacha, mouillée à Jaffa, et portant, dit-on, 15 à 20,000 hommes de débarquement; 15,000 sont toujours réunis à Gaza, et le grand-visir s*achemine de Damas; il nous a renvoyé ces jours derniers un soldat de la 25'' demi-brigade, Ikit prisonnier du fort d'El-Arisch, après lui avoir fait voir tout le camp ; il lui a intimé de dire à ses compagnons ce qu'il avait vu, et à le.ur général de trembler. Ceci paraît annoncer ou la confiance que le grand-visir met dans sep forces, ou un désir de rapjprochement : quant à moi, il me serait de
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R. Cette apostille peint Tétat d'agitation du général Kléber : il avait servi huit ans, comme officier dans un régiment autrichien ; il avait fait les campagnes de Joseph 11^ qui s'était laissé battre contre les Ottomans ; il avait conservé une opinion fort exagérée de ceux-ci. Sidney Smith^ qui avait déjà fait perdre à la Porte Tarmée de Mustapha^ pacha de Romélie^ qu'il avait débarquée à Aboukir^ vint mouiller à Damiette, avec 60 transports, sur lesquels étaient embarqués 7,000 janissaires, de très-bonnes troupes : c'était l'arrière-garde de l'armée de Mustapha, pacha ; au 1*^' novembre, il la débarqua sur les plages de Damiette. L'intrépide général Verdier marcha à eux, avec 1,000
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toute impossibilité de réunir plus de 5^000 hommes en état d'entrer en campagne : nonobstant ce, je tenterai la fortune, si je ne puis parvenir à gagner du temps par des négocia^ tions. Djezzar a retiré ses troupes de Gaza, et les a fait revenir à Acre.
Signé,
Kléber«
Suite ies^ OhèerwxtwM de N'opoié^tn.
hotnities^ lès prit^ les tua ou 1^ jeta dans la mer ; six pièces de canon furent ses trophées.
Le capitan-pacha n'était pas à Jaifa^ le grand-visir n'était point entré en Syrie ; il n'y avait donc pas 30^000 hommes à Gaza. Les armées russes et anj^laises ne songeaient point à attaquer l'Egypte.
Cette lettre est donc J)leîne de fausses assertions. On croyait que Napoléon n'arriverait point en France. On s'était décidé à évacuer le pays ; on voulait justifier cette évacuation, car cette lettre arriva à Parisy le 12 janvier. Le général Berthier la mît sous les yeux d» premier consul ; elle était accompagnée des rapports et des comptes dç l'ordonnateur Daure, dii payeur Estève, et de vingt-huit rapports de colonels et de chefs dé corps d'artillerie, in^fanterie, cavalerie, dromadaires, etc. Tous ces états, que fit dépouiller le ministre de la guerre^ présentaient des rapports qui contredisaient le général en chef. Mais heureusement poui' l'Egypte, qu'un duplicata de cette lettre tomba entre les mains de Famiral Keith, qui l'envoya aussitôt à Londres. Le ministre anglais écrivit sur-le-champ, pour qu'on ne reconnût aucune capitulation qui aurait pour but de ramener l'armée d'Egypte en France, et que sî déjà elle
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était en mer^ il feUait la prendre et la conduire dans la Tamise.
Par un second bonbeur, le colonel Latour- Mauboufg, parti de France à la fin de janvier^ avec la nouvelle de Farrivée de Napoléon en France^ celle du 18 brumaire, la constitution de Fan VIII, et la lettre du ministre de la guerre du 13 janvier, en réponse à celle de Kléber cidessus, arriva au Caire le 4 mal, dix jours ayant le terme fixé pour la' remise^ de cette capitale au grand-visir. ' Kléber comprit qu'il fallait vaincre. ou mourir : il n'eut qu'à marcher.
Ce ramassis de canaille qui se disait l'armée du grand-visir, fut rejeté; au delà du. désert, sans faire aucune résistance. L'armée française n'eut, pas 100 hommes tués ou blessés ; en tua 15,000, leur prit leurs tentes, leurs bagages; et leur équipage de campagne.
Kléber changea alors entièrenient ; il s'appliqua sérieusement à améliorer le sort de l'armée et du pays; mais, le 14 juin 1800, il périt sous le poignard d'un misérable fanatique.
S'il eût vécu lorsque, la campagne suivante, l'armée anglaise débarqua à Aboukir, elle eût été perdue : peu d'Anglais se fussent rembar- ' qués, et l'Egypte eût été à la France.
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IMPRIMÉ EN
1* SUR LE CONCORDAT DE 1801.— 2" SUR LES PIÈCES IMPRIlfiBS AT LONDRES.-— 3' SUR l'eNLÈVEMëNT DU PAPE.— -4® SUR LE
concile de 1811.-5^ sur les bulles.— 6° sur les prisons d'état.
Cet ouvrage n'est pas un libelle : s'il contient quelques idées erronées, il en contient un plus grand nombre qui sont saines et dignes d'être méditées.
PREMIÈRE NOTE
CONCORDAT de 1801.
(Volqme III» page 90.)
" fiorsqu'il se sentit enlacé (Napoléon) dans les querelles *• relii^euses toujours croissantes ; lorsque, après avoir tra- ** vainé en vue de tout pacifier, il se trouva avoir semé des germes de désordre ; lorsque, après avoir compté sur Tappui du clergé, il le trouva hérissé d'ombrages contre lui, il chercha d*où provenait un résultat aussi différent de celui qu'il
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<^ croyait avoir préparé ; et recueillant les tristes fruits de son
'' inexpérience» il reconnut avec douleur la faute qu'il avait
'^ faite en se mêlant de Urreligion autrement que comme ga»
'^ rant de la liberté des cultes» &c., &c.'^
Napoléon avait porté, eh 1796 et 1797, en Italie, une attention particulière aux afiîûres de religion : ces connaissances étaient nécessaires au conquérant et au législateur des républiques transpadanes, cispadanes, etc. En 1 798 et 1799^ il dut étudier le Coran ; il fiillcUt qu'il connût les principes de Tislamisme, le gouvernement, les opinions des quatre sectes, et leurs rapports avec Constantinople et la Mecque ; il fallait bien qu'il se fût rendu habile dans les connaissances de Tune et de l'autre religion, car cela contribua à lui captiver Faifection du clergé en Italie, et des ulémas en Fgypte.
Il ne s'est jamais repenti d'avoir fait le concordat de 1801, et les propos qu'on lui prête, à cette occasion, sont faux : il n'a jamais dit que le concordat Jiit la plus grande faute de son règne. Les discussions qu'il a eues depuis avec Rome, proviennent de l'abus que faisait cette cour du mélange du spirituel et du temporel.
Cela peut lui avoir occasionné quelques momens d'impatience ; c'était le lion qui se sentait piqué par des mouches : mais ils n'o^t jamais altéré ses dispositions, ni pour lei^ ;pr,in-^
. NtlTBS £T MÉI4ANGB9* tl5^
caf)câs 4e sa religioii*^ nî pour ce grand oeuvre qui a eu des résultats si importafis: il n-a ja^ mais^ dit que les matheuirs qui lui otrwaieM, prw^ment de te qi^Uiwak Uèssë les idééèlibé^ raies, (m de ce qu'il avait offensé les- peuples^ Toutes^ ^eèr lois ont été lib^les^ celle même de la.' leoni^ription^ même les^ régiemenâ sur la» prisons* d*étafc : ce ne sont pas les peùplei» qui ont été ses ennemis^ mais l^oligarehiè ; car son gouvernement a été éminemment popu-^
Le coBcordat et 1801 était nécessaire à la rdigiicm^ à la répvbHque, au geévâmement-; 1m > tem))les étaient fermés ; W prêtres éttaien t persÀmtéfi^ Us étaient divisés ' enr trois sectes t les constttutionnells^ les vicaires^ apostoliques, les évêquies émigrés^ à la solde de TAnglefemti» Le concordat mit fin à ces divisions^ et fit sortir de ses ruines FEglise catholique, apostolique et romaine. Napoléon releva les autels, fit ces^ ser les désordres, prescrivit aux fidèles de prier pour la république, dissipa^ tous les scrupules des acquéreurs de domaines nationaux, et rompit le dernier fil par lequel ranciénne dynastie communiquait encore avec le pays, en destituant les évêques qui lui étaient restés Mêles, les signalant comme des reb^les qui avaient préféré les aflbires dp monde et les
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intérêts terrestres aux aifaires du ciel et à la cause de Dieu.
On a dit : ^^ Napoléon eût dû ne pas se mêler des (iffaires religieuses y mais tolérer *la religion' en pratiquant le culte, en lui restituant ses
temples'' Pratiquer le culte mais lequel î
Restituer ses temples. • • .mais à qui ? aux cons-^ titutionnels^ au clergé, ou aux vicaires papistes à la solde de FAngleterre ?
Il fut question dans les conférences, pour la négociation du concordat, d'assigner un délai à Texercice du droit conféré au pape, d'instituer les évèques ; mais il avait déjà £Edt de grandes concessions : il consentait à la suppression de soixante diocèses, dont les sièges dataient de la naissance, du christianisme; il destituait de sa propre autorité un grand nombre d'évêques anciens, et consommait ' la vente, sans aucune indemnité, de 400,000,000 des biens du clergé : il fut jugé que, même dans * l'intérêt de la république, il ne fallait pas exi- * ger de stipulations nouvelles qui auraient favo-* risé les ultramontains. Ce fut dans une de ces conférences, que Napoléon dit : Si le pape navait pas exîstéy il eût fallu le créer pour cette occasiony comme les consuls romains faisaient un : dictateur dans les circonstances difficiles^ Il est vrai que le concordat reconnaissait dans l'état
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un pouvoir étranger^ propre à le troubler un jour; mais il. ne Fintroduisait pas^ il existait de tout temps. Maître de Tltalie^ Napoléon se considérait comme maître de Rome^ et cette influence italienne lui. servait à détruire Tinfluence anglaise.
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DEUXIÈME NOTE
PIÊGBS lUTmuâMS 1 LONDRES.
(Volmne II, page 249«)
** Il faat distingaer dam sa carrière d'affaires religieuses ** deux, époques, et si j'ose parler ainsi, deux éducations dif- ** férentes» la première fut celle dans laquelle il agit par lui- ** même» indépendamment de tout conseil éclairé dans cette << matière; la seconde, celle dans laquelle il consulta et forma ** un conseil ecclésiastique» &c."
Les pièces imprimées à Londres^ sur les discussions entre la cour des Tuileries et celle de Rome^ sont apocryphes ; elles n^ont jamais été avouées : on a espéré^ par leur publication^ exalter les imaginations espagnoles^ et celles des béats de toute la chrétienté : la petite église les a colportées avec fiireur ; quelques-unes de ces pièces sont fausses ; les autres sont toutes plus ou moins falsifiées* Il est f&cheux qu'elles aient trouvé place dans un ouvrage important ; il n'était pas dilffiicile de constater leur fausseté.— -l"" La cour des Tuileries n*a jamais promis directement ni indirectement leslégations^ et le pape n'a jamais mis cette condition pour prix de son voyage à Paris ; il se peut qu'il se soit flatté d'obtenir la Romagne où est
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tiesèney sa patrie^ de la reconnaissance impé*^ riale; îl se peut que, pendant son séjour à Paris, il en ait témoigné quelque chose direc-» tement à Fempereur, mais bien légèrement et sans espérance de succès. — 2'' Comment supposer qu'on ait demandé à la cour de Rome d'instituer un patriarche ? Un patriarche n'eût eu de Tinfluence qu'en France. Le pape, qui était celui du grand empire, étendait la sienne sur l'univers : on eût donc perdu au change.
— 3"* Comment l'empereur eût-il demandé l'acceptation du code civil ? le code napoléon ne régissait-il pas et la France et l'Italie? Avaitil donc besoin de la cour de Rome pour faire des lois chez lui î— 4° Comment aurait-il demandé la liberté des cultes ? La liberté des cultes n'étalt-*elle pas une loi fondamentale de la constitution française ? Cette loi avait-elle donc plus besoin de la sanction du pape que de celle du ministre Marron et des consistoires de Genève ?*— 5"* Comment aurait-il demandé la réforme des évêchés trop nombreux en Italie? Le concor(kit d'Italie n'y avait-il donc pas pour-' vu î II y eut, il est vrai, quelques négobiations pour les évêchés de Toscane et de Gênesi mais daas les formes établies pour ces sortes d'afiaires.-— 6"" Quel intérêt pouvait-il y avoir à ee que les hvlles pontificales pour les évê?
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cbés et les cures^ en Italie^ fussent abolies ? Tout cela n'était-il pas réglé par le concordat d'Italie? — 7"* Pourquoi aurait*il demandé IV bolition des ordres religieux ? Ces ordres n*é-* taient-ils donc pas abolis en France et en Italie ? La vente de leurs biens nWait-^lIe donc pas été consommée et ratifiée par les con-cordats ? — S"" Comment supposer que, brouillé avec la cour de Rome, il ait demandé le mariage des prêtres ; ce qui eût été, de gaieté de cœur, donner beau jeu à ses ennemis i que lui importait le célibat des prêtres ? Avait-il du temps à perdre en discussions théôlogiques ?
•^9'' Quel intérêt pouvait-il avoir que Joseph Bonaparte fût sacré par le pape, roi de Naples ? Si le pape l'eût voulu, il s'y serait opposé de peur qu'il n'en voulût prendre acte de sa suzeraineté sur Naples. .
La correspondance directe de l'empereur et du pape, depuis 1805 à 1809, est restée se-crête ; elle ne roulait que sur des affaires tem^porelles, sur lesquelles il n'avait besoin ni du consentement, ni de l'avis de ses évêques ; mais, en 1809, lorsque, par le bref de Savone adressé au chapitre de Florence et à celui de Paris, le pape, s'appuyant d'un passage du concile dé Lyon, prétendit troubler l'exercice des vicaires capitûlaires, pendant les vacance&
. VWVS ET MÈLANGESi 121
des sièges^ les discassions enti*èrent dans la spiritualité. Alors il sentit le bescân du conseil et de l'intervention du clergé ; il établit un conseil de théologiens ; le choix qu'il fit fut heureux : l'évêque de Nantes, qui était depuis un demi-«iècle un des oracles de la chrétienté, en était l'âme. Depuis cette époque, toutes les discussions sont devenues publiques.
Fox, causant avec Napoléon, après le traité d'Amiens, lui reprocha de n'avoir pas obtenu le mariage des prêtres; il lui répondit: ^^ tT avais et fai besoin de pacifia ; c^est avec de teauy et mm avec de t huile, qiCon calme les volcans théologiques : f aurais eu moins de peine- à établir la confession cCAusbourg dans mon . emptre .
Depuis le couronnement, il y eut des discussions pour les chapeaux de cardinaux, pour des réticences que le pape s'était permises dans ses allocutions sur les lois organiques, sur des brefs dé pénitencerie ; pour quelques circonscriptions des évêchés de Toscane et dç Gênes> pour quelques affaires sebrètes, relatives au royaume d'Italie ; mais aucune de ces discussions n'occupa directement les deux souverains; elles furent constamment abandonnées aux .
soins des chancelleries, qui traitèrent toutes ces affaires avec- modération et sagesse.
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TROISIÈME NOTE
ENLËYEMBNT DU PAPE.
(Volume II# .pi^pe 416.)
<« Il importe peu, pour le fond de la ohoee» quel ait étél'aa- ** tenr de l'enlèvement da pape. De quelque main qu'il eoit ** partiy il n'en est pas moins odieux. Ici tout l'intérêt est da <« côté de l'histoire» etc.^'
L'origine de la querelle qui dura cinq ans entre Tempereur et le pape^ se termina par la réunion^ en 1810^ à Tempire^ des états temporels du saint-siége : elle date de 1805. La cour de Vienne^ la Russie et TAngletenre^ venaient de conclure la troisième coalition contrela FVance. Une armée autrichienne s^empara de Munich, en chassa le roi de Bavière, et prit position sur riUer, où elle devait être jointe par deux armées russes. L'archiduc Jean à la tête de la principale armée de la maison d'Autriche, se porta sur TAdige, menaçant d'envahir toute l'Italie. Un corps d'observation de 15 à 20,000 Français, sous les ordres du maréchal Saint-Cyr, occupait la presqu'île d*Otrante ; il était séparé de l'armée de l'Adige par les états du pape* Une escadre anglaise se faisait voir dans la Mé^ diterranée, et avait des croiseurs dans TAdria^
tique. Une année anglo^nisse était attendue à Napks. Le coipB d*ob»rvation d*Otranteétait comfHTomis^ la citadelle d'Ancône appartenait au pape; étant sur la ligne de communication avec Tarmée française d'Italie^ elle n-était pas armée: un débarquement de 1^200 hommes^ pon^^Edt je saisir de ce poste importaïut. Napo* Mon pria le pape^ dans une communication directe^ d*àrmer Ancône ; d*y mettre 3^000 hoamues de garnison^ et d'en confier le com* mandement à un homme sûr ; de permettre qu'il y envoyât garnison française. Il fîit refusé; alors il insista» et exigea de nouvelles garanties» Il demanda catégoriquement : V qne le pa^te eoadlÂt un traité oflR»isif avec le toi de TEalie et le roi de Naples> pour la défense de l'Italie ; la eour deNaples^ qui dissimulait/ y avait eonfsenti; 2^ que les portes des états romains <fus^ sent £enné$s aux Anglais ; 3^ qu'une garnison de 3^000 hommes Français fût reçu» dans la citadelle d'Ancône. A ces demandes» le pape répandit : que» përe des fidèles» il ne pouvait entrer dans aucune ligne contre ses enlans ; que ce serait d'aillemns c<m^promettre les catho* liques romains» sujets des puissances contre lesquelles il se décdacerait ; qu'il n'avait à se plstindre d'aucune» et qu'il ne noulait ni ne pouvait iSûre l&gueife à personne. .L*£mpereur
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lui répondit : que lorsque Charlemagne ai^t investi le pape, d'une souveraineté. temporelle^ au milieu de l'Italie, c'était pour le bien de ritalie et de l'Europe, et non pour y introduire les infidèles, et les hérétiques; que l'histoire des papes était pleine de ligues, de contreligues, tant avec les empereurs qu'avec les rpis d'Espagne, ou les rois de France ; que Jules. II avait commandé des armées ; qu'en 1.797, .le général Bonaparte avait eu son quartier-général dans le palais épiscopal de l'évêque Cbiaramonte, lorsqu'il marchait contre l'armée du cardinal Busca, que Pie VI avait levée pour faire une diversion en faveur des Autrichiens, guerre qui fîit terminée par le traité deTolentino ; qu'ainsi, puisque de nos jours la bannière de Saint-Pierre avait marché contre la France à côté de l'aigle autrichienne, elle pouvait 'aujourd'hui marcher avec l'aigle française ; que cependant, voulant témoigner toute sa condescendance pour le saint-père, il consentait que ce traité ne s'étendît pas contre l'Autriche et l'Espagne, et qu'il fiit uniquement applicable aux infidèles et aux hérétiques. A. ce prix il s'engageait à protéger les côtes et le pavillon de l'Eglise, contre les.barbaresques. La, correspondance roula sur ces matières, pendant 1805 et 1806.1ies lettres du pa|)e étaient écrites avec
NOTES ETrméliANGBS. : ISH'
la plume de Grégoire VII ; elleis contractaient avec la douceur et Faménité de son caractère, il n'en était que le signataire. Il parlait sans cesse de sa juridiction, de.sa suprématie sur les puissances terrestres; parce que, disait-il, le ciel est au-dessus de la terre, l'âme au-dessus de la matière.
Cependant, après la paix de Prèsbourg, une armée française était entrée dans Naples ; le rOi Ferdinand s'était réfugié en Sicile ; tout le royaume avait été conquis ; un prince français était monté sur le trône, qui se trouvait séparé par les états du pape, de l'armée de . la haute Italie; les agens de la :cour de Palerme, de celle de Cagliari, les intrigans que l'Angleterre soudoie toujours sur le continent, avaient établi le centre de leurs intrigues à Rome; des soldats étaient souvent assassinés, en parcourant : iso^ lélnent la partie de la route qui passe sur les états de l'Eglise, entre Milan et Naples. Cet ordre de choses n'était pas tolérable: l'empereur en prévint le pape, et lui fit connaître que, par la nature des choses, il fallait que la cour de Rome fît une ligue offensive et défensive avec la France ; qu'elle fermât ses ports à l'Angleterre; qu'elle chassât de Rome tous les intrigans étrangers, ou qu'elle s'attendît à : perdre la partie.de son territoire située entre les Apen-
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nins et FAdriatiqae ; c*e8t*JUlire^ les marcheg d*Ancône, qui, réunies au royaume d'Italie, assnieraient la coiomunication entre Naples et Milan. Le saint-siége répondit par d'impui»santés m^iaoes : il était évident que la longani^mité de Temper^ir, qui contrastait avec son caractère/ avait accrédité à Rome Tidée qu'il redoutait les foudres de TEglise. Pour détruire cette folle croyance, il ordonna à un corps de 6,000 hommes d'entrer à Rome, sous prétexte de se rendre, à Naples, mais d'y séfoumer. H donna pour instruction particulière au général qui commandait cette expédition, de montrer le plus grand respect pour la cour du Vatican, et de ne se mêler de rien : il fit en même temps insinuer que, lorsqu'il osait âure occuper Rome, c'est qu'il était décidé à tout, et ne serait pais arrêté dans des attires temporelles par des me-> naces spirituelles; qu'il Mlait que le &ible eût jrecours à la protection du fort*
La cour de Rome était en délire : les moni^ toires, les prières, les sermons, les notes dreu-^ laires au corps diplomatique, tout Ait mis en ceuvre pour accroître le mal; elle déploya toutes ses armes spirituelles pour la défense de sou temporel : mais la portée de toutes avait été calculée par le cabinet de Saint-€!loud. Enfin, au commencement de 1808, l'empereur écrivit au
pape qu*il fallait ^ que cela finît^ et que si^ sons deux mvi», il n-avait pas adhéré au traité de fédération avec les puissaaces d-Italie^ il regar-défait la donatitm dèChaarlemagne comme non^ avenue^ et confisquerait le patrimoine de Saînjb Eierre^ sans que cela portât aucune atteinte au irespecC et à la liberté de sa personne sacrée; aomme chef de la câ^Ucité. Aucune noUfica^ tion ne pouvait . être plus claire ; on n*eji tint paft compte. Ain^ bravé' et pousâé à bout> il décret»^ en 1808^ la . réunion des marches a» voyaume (d'Italie^ laissant au pape, RoBSbe et tout^ la partie, de ses états située entre TA*' pennin et la Méditerranée. Les agens français firent connaître en même temps, que leas troupes françaises* quitteicai^nt Rome et les états de l'Ëglise, aus^tôt que cette cour aurait recônnu^ le; dtèoiiemfarament des marches ; mais à cette, nouvelle, elle envoya l'ordre à s<>n minii^er h Earis> de demander ses passe-ports^ et de partir sauE prendre^ congé : les piEussci-ports fusent ac^ cordés sur-le-fcfaamp)^ et lai guerre déclarée. C'était la puissahee' faible qui ne pouvait opposer aucune: résistance ; qui. rompais, toute mestire> et déclarait la; giierre à; la puissance: forte: et victorieuse. du monde: mais le système ét^ à Rome ^de< porte£;tout à l'extrême, d'opposer les^ armeft spirituelles ftux temporelles. On s'y flat-
tait encore de voir renaître le temps^ où tout se prosternait à la vue des foudres sacrées* Napoléon les redoutait peu ; mais il était enchaîné par les sentimens qu'il portait au Pïipe : il laissa les choses encore in statu qua.
Mais, au commencement de 1809, la<}uatrième coalition se déclara : la cour de Vienne annonça les hostilités. Le général qui commandait à Rome demanda un renfort de troupes, pour pouvoir contenir la population de cette grande ville et le pays ; et, si cela était impossi* ble, que Ton mît un terme à Tanarchie du gouvernement pontifical. Il reçut Tordre de s'emparer du gouvernement, d'incorporer les troupes papales dans l'armée française, de maintenir une bonne police, et d'avoir soin que le pape continuât à recevoir les sommes qu'il avait l'habitude de prendre au trésor pour l'entretien de sa maison.
La circonstance de la guerre dans laquelle la France se trouvait engagée avec l'Autriche et l'Espagne parut £stvorable au saint-siége: il lança sa bulle d'excommunication. L'occupation de ses états avait été le résultat de la guerre qu'il avait déclarée à la France ; mais il n'avait été troublé en rien dans la direction des affaires spirituelles, et il avait reçu l'assurance, que sa personne n'en serait pas moins
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sacrée^ ; pourvu qu*îl: ^^ fît wn ponr troubler rexerciçe.du gouTieruemeot é^abiïi à Rome. Il ne voulut pas^^ profiter. 4^ f^Jte ouverture, r^g^dairt^qu§ sa qualité dç souverain de Rome était <M[ynfondiie.et inhérente , avec son carac-thre spirituel; ce s^at^me n'était pas squtenable. Les ^çH^pas;f]^ançaises^ daps ses états^ étaient peu pomb^jç^ses, et la bfttaille d'£4ssliiig ayant jejté quelqjiies doutes sur Tissue de la guerre, la population était agitée: le saint-tpère^ renfermé au fond de son palais^ avait fait élever .des barricades autour ; elles étaient gardées par <}uelquçs cent^^ines d'bommes^ armés qui exerçaient la plus grande suryeillaBf3% Les troupe^ irançaise^^ qui occupaient les postes extérieurs, s^e prirent de qverelle avec elless f elles se crurent bravées : tQut cela excitait leurs sarcasmes. La situation du piaj^e était dangereuse : il était à jpraindi'e que, d'un moment à l'autre, on en vînt aux npiains : les balle^ ne respectent personne. Le général commandant à Rome fit les plus vives remontrances ; il n,e put faire comprendre que le pape serait beaucoup plus en sûreté, gjardé par la sainteté de son caractère, et que d'opposer la force à la force pouvait avoir les efiets les plus funestes. N'étant pas écouté, il prit alors conseil des circonstances : il adopta le parti de faire transférer le pape à
Tome I.'^Mèlan^es
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Florence ; îl le devait au saint-père, il le devait à la nation française, il le devait à TEu' rope ; qu'eût-elle dit si un sang si précieux eût été versé dans une rixe ? Son devoir n'était-il pas de veiller au maintien de la tranquillité publique ? elle fut sur le charnp rétablie ; mais la grande-duchesse de Toscane, surprise qu'on eût envoyé le pape à Florence, sans un ordre de l'empereur, et ayant elle-même peu de troupes, fit continuer le voyage, et le dirigea sur Turin. Le même motif porta le prince gouverneur général du Piémont à lui faire continuer sa route jusqn'à Grenoble. Un courrier de Rome instruisit l'empereur à Schœnbrunn, de ce qui venait de se passer : il envoya aussitôt des ordres à Florence, pour que, si le pape y était arrivé, on le plaçât dans une maison de campagne du grand-duché, et qu'on l'environnât de tous les honneurs et de tous les respects dus à son saint caractère ; à Turin, que si le pape y était arrivé, il fût dirigé sur Savone; enfin à Paris, d'envoyer à la rencontre du pape, pour le reconduire à Florence, s'il n'avait pas dépassé l'Apennin, et à Savone, s'il avait dépassé ces montagnes. Quoique mécontent de ce qui était arrivé, il ne pouvait pas désavouer son général à Rome; sa conduite avait été obligée. Il était imposssible de ren-
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voyer le pape à Rome, sans s'exposer à des événemens doat le résultat pouvait être encore plus fâcheux. On était alors à la veille de la bataille de Wagram qui devait décider de la paix, et il serait à temps alors de négocier avec le saint-siége, et de mettre un terme à ces fâcheuses affaires.
Toute la maison impériale de Turin fut mise à la disposition du pape : à Savone, il fut logé à l'archevêché, où il était convenablement.
L'intendant de la liste civile, le comte Salma-* toris, pourvut abondamment à tout ce qui était nécessaire. 11 resta ainsi plusieurs mois pendant lesquels on lui oflfrit de retourner à Rome, s'il consei^tait à ne point y troubler la tranquillité publique, à reconnaître le gouvernement établi dans cette capitale, et à ne s'occuper que d'affaires spirituelles ; mais s'apeicevant qu'on voulait le prendre par lassitude, et que le monde continuait à marcher sans lui, il adressa des brefs aux chapitres métropolitains de Florence et de Paris, pour troubler l'administration des diocèses, pendant les vacances des sièges, en même temps que le cardinal Piétro expédiait des vicaires apostoliques dans les diocèses vacans. Alors, pour la première fois, la diacussion qui existait depuis cinq ans,
cessa d*être temporelle et devint spirituelle ; ce qui donna lieu à la première et à la seconde réunion des évêques^ au concile de Pàris^ à la bulle de 1811^ et enfin au concordat de Fontainebleau^ en 1813. Rien n'était décidé encore sur rétat temporel de Rome ; cette incertitude encourageait la résistance du pape. L'empereur^ tracassé depuis cinq ans par lés plus pitoyables argumens provenant de ce mélange de puissance temporelle et spirituelle^ se décida enfin à en faire la séparation pour toujours, et à ne plus souffrir que le pape fût souverain temporel. Jésus-Christ avait dit : M&a em- 'pire tCest pas de ce monde ; héritier du trône de David, il avait voulu être pontife et non roi. Le sénatus-consulte du 17 février 1810, *
* Titre I*'. De la réunion des états de Rome à lempire, — 1° L'état de Rome est réuni à Tempire français, et en fait partie intégrante. — 2^ Il formera deux départemens, le département de Rome, et le département du Tràsimène ; le département de Rome aura sept députés au corps législatif, le département du Tràsimène en aura quatre.— 4*^ Le département de Rome sera classé dans la première série; le département du Tràsimène» dans la se^ cotide,— ^ Il sera établi une sénatorerie dans les départemens de Rome et du Tràsimène.— 6^ La ville de Rome est la seconde Tille de l'empire. Le maite dé Rome est pré* sent au sennent de l'empereur à son aTèdement; il prend
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réunit les états de Rome à Tempire^ et fixa ce qui était relatif au temporel du pape. Â toutes les époques, les députations des évêques ont toujours eu Titistruction d'offirir au pape son retour à Rome, pourvu qu'il reconnût le gou-
rang~ ainsi que les députations de la ville de Rome dans toutes les occasions, immédiatement après les maires et les députations de la ville de Paris. — 7" Le prince impérial porte le titre et reçoit les honneurs de roi de Rome. — 8® 11 y aura à Rome un prince du sang, ou un grand dignitaire de Tempire, qui tiendra la cour de l'empereur. — 9<* Les biens qui composeront la dotation de la couronne impériale, conformément au sénatus-coBSulte du 30 janvier dernier, seront réglés par un sénatus-consulte spécial. — TlQP Après avoir été couronnés dans Téglise de Notre-Dame, à Paris, les empereurs seront couronnés dans réglise de Saint-Pierre de Rome, avant la dixième année de leur règne. — il® La ville de Rome jouira des privilèges et immunités particuliers qui seront déterminés par l'empereur Napoléon.
Titre 11°. De Vindêpendatice du ir&ne impérial de toute au* torité sur la terre. — 12» Toute souveraineté étrangère est incompatible avec Texercice de toute autorité spirituelle dans rintérieuT de Tempire. — 13° Lors de leur exaltation, les papes prêteront serment de ne jamais rien faire contre les quatre propositions de réglise gallicane, arrêtées dans l'assemblée du clergé de 1682.— 14^ Les quatre propositions de l'église gallicane sont déclarées communes à toutes les églises catholiques de l'empire.
Titre III*. De Vexietence temporelle des papes. — Id" Il sera préparé pour le pape» des palais pour les différens
134 MÉMOIRES DE NAPOtÉdN.
vemement temporel qui y avait été établi^ et s'occupât exclusivement des affaires spirituelles 'r mais il s'y refusa constamment. Amené dans le palais de Fontainebleau^ pour mettre sa personne à Tabri d'une tentative qui devait avoir lieu par mer, il y occupa le logement qu'il avait occupé précédemment:
il y eut toujours près de lui sept ou huit évêques français^ pour lui faire les honneurs du palais^ plusieurs cardinaux parmi lesquels Doria et Ruffo^ sa maison de santé et sa maison ecclésiastique^ aumônier^ maître de chapelle, etc. ; il réglait lui-même ses dépepses à sa volonté. Grand nombre d'équipages de la cour étaient à ses ordres ; le mot d'ordre lui était demandé tous les jours, et le grand maréchal Duroc veillait avec le plus grand soin à tous ses besoins et à ceux de sa cour. Pie VII n'a aucun besoin ; le couvert du
lieax de Tempire où il voudrait résider : il en aara nécessairement un à Paris, et un à Rome. — 16® Deux millions de revenu en biens ruraux, francs de toute imposition et sis dans les différentes parties de Tempire, seront assignés an pape.— 17* Les dépenses du sacré-collége et de la propagande sont déclarées impériales. ^ 18® Le présent sénatus-consulte organique sera transmis par un m^sage de S. M. Tempereur et roi.
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réfectoire d'un couvent -lui eût été sufllsant. Le grând-maréchal du palais n'avait donc qu'un soin è' prendre, non de réduire la dépense, niais de rétendre et de veiller à ce qu'elle fut convenable et sur le même pied que celle des Tuileries : enfin, sa cour était aussi bien qu'au Vatican. L'empereur ne le vit qu'en janvier 1813, en compagnie de l'impératrice : l'un et l'autre lui firent la première visite ; il la leur rendit sur-le-champ, selon l'usage.— Pendant les trois jours qu'ils passèrent dans ce palais, et qui furent employés à la négociation du concordat de Fontainebleau, tous les rapports furent dans une forme amicale et gracieuse.
Le concordat fut signé devant plusieurs cardinaux, un grand nombre d'évêques de France et d'Italie, et une partie de la cour impériale.
>fapoléon a montré, dans cette circonstance, plus de patience que ne comportaient sa position et son caractère ; et si, dans sa correspondance avec le pape, il employa quelquefois le sarcasme, il y fut toujours provoqué par le style sacré de la chancellerie romaine, qui s'exprimait comme au temps de Louis-le-Débonnaire, ou des empereurs de la maison de Souabe ; style d'autant plus déplacé, qu'il était adressé à un homme éminemment instruit des
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guerres et des affaires dltâlie^ qui savait par cœur toutes les campagnes^ toutes les ligues» toutes les intrigues temporelles des papes. La cour de Rome eût pu tout éviter, en se liant franchement au système de la France, fermant ses ports aux Anglais, appelant elle-même quelques bataillons français à la défense d*Ancône, enfin en maintenant la tranquillité en Italie.
Quant aux questions spirituelles, Tempereur n'en a eu d'autres avec le pape, que celles cou* signées dans les procès-verbaux des deux commissions ecclésiastiques et du concile de Paris : la seule importante est celle des évêques.
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CONCILE DE
(Yolome II, page 483)
^* La déclaration de la non-compétence du concile équiva- ** lait à' ^à dissolution. Qu'est un concile sans compétence? ^* Qu'aller faire auprès du pape, en commençant par lui àé- ^* clarer qu'on éta> les députés d'une assemblée sans pouvoir ? C*était déclarer au pape que lui seul était le maître dans l'église, et qu'il n'y avait pas de remède à ses maux, vins* « ^eut^ils de lui» que par liii-méme, ete,
(Page 500.)
^* Que signifie d'assembler un concile- pour emprisonner " ceux qui ne sont pa» de notre avis ? interroger les hommes *^ c'est connaître en eux jusqu*au droit d*errer. Mais ce n'é- ** tait pas tout que de dissoudre le concile ; les embarras ^* n'étaient point dùssous avec lui» au contraire, ils redou* '< blaient: le parti de l'opposition triompliait» le coup '< frappé. Napoléon ne se trouva que plus embarrassé, etc., «• etc."
Napoléon voulait recréer la patrie italienne ; réunir les Vénitiens^ les Milanais^ les Piémontais^ les Génois^ les Toscans^ les Parmesans, les Modénois^ les Romains, les Napolitains, les Siciliens, les Sardes, dans une seule nation indépendante, bornée par les Alpes^ les mers Adriatique, dlonieet la Méditerranée; c'était le
trophée immortel qu'il élevait à sa gloire* Ce grand et puissant royaume aurait contenu la maison d'Autriche sur terre ; et sur mer, ses flottes, réunies à celles de Toulon, auraient dominé la Méditerranée, et protégé l'ancienne route du commerce des Indes par la mer Rouge et Suez. Rome, capitale de cet état, était la ville éternelle : couverte par les trois barrières des Alpes, du Pô, des Apennins, plus à portée que toute autre des trois grandes îles. Mais Napoléon avait bien des obstacles à vaincre ! Il avait dit à la consulte de Lyon : // me faut vingt ans pour rétablir la nation italienne.
La configuration géographique de l'Italie a influencé sur ses destinées. Si la mer d'Ionie eût baigné le pied de mont Vélino ; si toutes les terres qui forment le royaume de Naples, la Sicile et la Sardaigne, eussent été jetées entre la Corse, Livourne et Gênes, quelle influence cela n'eût-il pas eu sur les événemens ? Avant les Romains, les Gaulois s'emparèrent de tout le nord de l'Italie, depuis les Alpes jusqu'à la Magra à l'ouest, le Rubicon à l'est, dans Je temps que les peuples de la Grèce s'emparaient de Tarente, de Reggio, de tout le midi de la presqu'île ; les Italiens furent refoulés en Toscane et dans le Latium.
Cependant, sa^ns la politique des papes, l'es-
NOTES BT MÉLANGES. ' 139
prît public des Italiens^ peuple éclairé et passionné^ eût surmonté ces difficultés locales; mais le Vatican, trop faible pour réunir sous sa domination toute Tltalie, eût constamment assez de puissance pour empêcher aucune république, aucun prince, de les réunir sons son autorité. Trois choses s'opposaient à ce grand dessein : 1^ les possessions qu'avaient les puissances étrangères; 2® Fesprit des localités; 3® le séjour des papes à Rome.
Dix ans s'étaient à peine écoulés depuis la consulte de Lyon, que le premier obstacle était entièrement levé : aucune puissance étrangère ne possédait plus rien en Italie ; elle était tout entière sous l'inlSuence imniédiate de l'empereur. La destruction de la république de Venise, du roi de Sardaigne, du grand-duc de Toscane, la réunion à l'empire du patrimoine de Saint Pierre, avaient fait disparaître le second obstacle. Comme ces fondeurs qui, ayant à transformer plusieurs pièces de petit calibre en une seule de 48, les jettent d'abord dans le haut fourneau pour les décomposer, les réduire en fusion ; de même, les petits états avaient été réunis à l'Autriche ou à la France, pour être réduits en élémens, perdre leurs souvenirs, leurs prétentions, et se trouver préparés au moment de la fonte. Les Véni-
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tiens^ réunis pendant plusieurs années à la monarchie autrichienne^ avaient senti, toute Tamertume d'être soumis aux Allemands ; lors^ que ces peuples rentrèrent sous la domination italienne^ ils ne s'inquiétèrent pas si leur ville serait la capitale, si leur gouvernement serait plus ou moins aristocratique. La même révolution s^opéra en Piémont, à Gênes, à Rome, brisés par le grand mouvement de l'empire français. Il n'y avait plus de Vénitiens, de Piémontais, de Toscans ; tous les habitans de la péninsule n'étaient plus qu'Italiens : tout était prêt pour créer la grande patrie italienne. Le grand-duché de Berg était vacant pour la dynastie ^ qui occupait momentanément le trône de Naples ; l'empereur attendait avec impatience la naissance de son second fils pour le mener à Rome, le couronner roi d'Italie, et proclamer l'indépendance de la belle Péninsule, i^ous la régence du prince Eugène .... TtaUam I Italiam /*....
Le troisième obstacle : le séjour dès papes avait aussi disparu ; le saint-père était à Fontainebleau ; le sacré-coUége, la daterie, les ar-
* Allusion à ce vers de Virgile, cité à la fin de V Esprit des lois,
Italiam, Italiam, primas conclamat Achates,
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ehives, la 'propagande^ tous lea papiers éeA mis-* t^icms/étaietit à Paris; plusieurs millions avaient été dépensés au palais épiscopal ; la pharmacie de l?H5teH)ieu avait été déplacée, et son local avait été donné à la daterie ; rHôtel-DietL luimême devait être transporté dai^s les quatre nouveaux hêpitaÙK^ et sôu'lbcal consabré tout entier aux êtablissemehs de la cour de Rome ; tout le quartier de Notre-Dame et Tîle-Saint- Louis devaient être le chef-lieu de la chrétienté. Le grand empire comprenait les cinq sixièmes de FÊurope chrélienneV la France, l'Italie, ITfipagnC) la donfédération du Rhin, la Pologne : il était donc convenable que le pape, pour rintérêt de la religion, établît sa demeure à Paris, et réuiiît le siège de Notre-Dame à celui de SaintrJeàh de Lâtràn.
Le moyen qui parut le plus naturel pour accâérer cette révolution, et faire désirer ce séjour par les papes mêmes, fut de relever l'antôrité des conciles, qui, composés des évÔquçs de France^ dltalie, d'Espagne, d'Allema^^ne^ de Pologne, seraient ' par le fait des comMss généraux: le pape sentirait l'importanœ de »
mettre à leur tête ; dès lors de demetirer dans la capitale du grand empire *; c!était le fout caché du. concile de 1811, dont le but apparent fut de^ pourvoir aux moyens de conférer l'institution canonique aux évêques. L'énergie et
142 MÉMOIRES DB NAPLÉOK.
la résistance du concile furent agréables à Tem^ pereur ; Tesprit d'opposition pouvait seul donner de la considération à ces assemblées^ si contraires à Vesprit du siècle : il prescrivit en secret qu'on y • adoptât les formes du concile d'Embrun^ qui avait été une assemblée contre les jansénistes^ et toutes dans l'esprit de la cour de Rome. Ce concile dicta le bref de Savone^ qui satisfit au but apparent de la convocation^ en suppléant aux articles qu'on n'aviait pas cru devoir insérer au concordat de 180L
Par suite de ce / système, l'empereur n'avait jamais voulu que l'on publiât rien de ce qui était relatif aux discussions avec Rome: comme il ne voulait pas découvrir ses vues secrètes, il préférait que tout restât dans le vague ; il n'était pas fâché que l'opinion s'égarât, et lui supposât des projets anti-religieux : ayant ainsi dépassé le but, elle y reviendrait volontairement. Les évêques du conseil ecclésiastique, spécialement l'évêque de Nantes, avaient fait toutes espèces d'instances pour l'engager à permettre la publication des pièces officielles, et ne pouvaient pas pénétrer les raisons qui Fempêchaient d'adhérer à un voeu si légitime ; et pourquoi ce prince ne voulait-il pas faire tomber tout l'échafaudage de la petite église? Cette obstination lui paraissait inexplicable. Lorsque l'empereur apprit qu'une partie des évêques
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avaient voté pour rincompétence^ il ordonna sur-le-champ la dissolution du concile ; il avait en cela plusieurs buts : 1^ empêcher qu'il ne lui notifiât officiellement sa Hon-compétence ; ce qui Feût avili et rendu ridicule aux yeux du monde, et lui eût ôté tous moyens de retour ; 2^ pour lui donner^ en le frappant par l'autorité, l'intérêt que l'imbécillité et le cagotisme d'un bon nombre d'évêques français lui ôteraient. Mais au même moment que le concile était dissous, les évêques italiens se réunissaient auprès du prince Eugène, du ministre Marescalchi et de celui du culte, à Milan : ils étaient indignés de l'ignorance d'une partie des évêques de France ; ils déclarèrent unanimement qu'ils se considéraient comme compétens, et demandèrent à former un concile italien pour pouiToir à l'institution épiscopale. £n même temps, les prélats qui avaient composé le conseil ecclésiastique présentèrent une adresse, dans laquelle ils se déclarèrent compétens. L'archevêque de Mâlines,* accourut à Trianon ; il était fort indigné de cette conduite ridicule de ses collègues; l'empereur ne se laissa pas pénétrer ; il témoingna de l'humeur et du mécontentement. L'archevêque
M. le baron de Pradt
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fi'emj^loya avec activité^ et contribua h persuader un grand nombre d'évêques ; enfin; soit réunis en synode métropolitain/solt par àb&Aé-^ clarations particulières^ en moins de huit jours de temps tous leà évéques eurent adbérj^ à la compétence du concile^ pour Tobjet de \a çquvocation ; il fut alors réuni de nouveau, et fit le décret suivant :
P' Décret, 5 août. ^^ Le concile national est ^^ compétent pour statuer sur Tinstitutioti des
-" évêques, en cas de nécessité '*
IP Décret, 6 août; — " P Les sièges épisco* paux, d'après Tesprit des canons, ne peuvent rester vacans plus d'un an, pendant lequel ^^ la nomination, Tiûstitution et la conséora* tiwi, doivent avoir lîèû. — 2^ Le concile sup* pliera l'empereur de continuer à nommer aux .^^ évêcbés^ d'après les concordats : les nommés *^ aux évêchés s'adresseront au pape pour obtenir l'institution canonique. — 3^ Six mois après la notification de la nomination foite dans la forme ordinaire, sa sainteté sera tenue ^^ de donner l'institution d'après la forme des concordats. — ^4° Les six mois écoulés, sans que le pape ait accordé l'institution, le ^lé- ^^ tropolitaîn y procédera ; et, à défaut de métropolitain, le plus ancien évêque de la province, qui fera la même chose, s'il s'agit de l'institution du métropolitain. — 5** Le pré-
ce
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^^ séiit décret sera soumis à YBpptobsitàatk du ^* pape : à cet effet, Fempereur sera su^pplié de^ ^^ permettre à une députation de six évéques ^ de se rradre imprèë du pape pour m obtenir ^^ la confirmation d'un décret, qui peut seul '^ mettre un terme aux maux des églises* de ^^ France et d'Italie."
Une députation là porta à Savone au pape> et en rapporta le bref suivant. — " Du 20 sép ^^ tembre 1811, Pie VII, sc^uverain pontife,, à ^^ nos chers fils les cardinaux de la sainte Église- *^ romaine, et à nos vénérables frères, les ar- ^^ chevêques et évêques, assemblés à Paris, sa- ^^ lut et bénédiction en Notre Seîgneur.-^De- ^^ puis le moment où, malgré Finfluénce de nos maîtres, la Providence nous a élevé à la dignité de souverain pontife, nous avons toujours cherché, avec une sollicitude pater- ^ nelle, à donner de dignes et bons paâteurs aux églises qui avaient eu le malheur de ' perdre leur évêque : nous regrettions, et nous éprouvions une grande anxiété de cœur, de
Cf.
^^ n'avoir pU, dans ces derniers temps, pour ^ dés raisons qu'il est inutile de rapporter ici.
" remplir entièrement nos vœux, comme nous l'aurions désiré ; Dieu, dans sa bonté, a permis^ qu'avec l'agrément de notre très-cher fils,
*^ Napoléon I*', empereur des Français, et roî
Twne L^Mélanges» 10
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^ dTtalie, quatre évêques vinssent noiÉi visiter^ ** et nojjLÈ supplier respectueusement de pour- '^ voir aux ég^ses de France et du roj^ume dl- ^ talie, qui sont privées de leurs propres paj^ ^^ teurs^ et de fixer nous-même le mode et les ^* conditions convenables, pour arrivw à la conclusion d'une affaire si îinportaiite. Nôu^ avons reçu ces vénérables fiâtes avec la bienveillance et Taffection paternelle qu^ils ^^ aviâient droit d'attendre de notre part : nous ^ leur avons fait connaître nos intentions, ^ et nous leis avohs laissés partir d^uprès ,de " nous, dans Tcspoir que, de retour à E^is, ^' ils pourraient, eti se confoi^mant à nos ins- ^ tructlon^, ménager un'acciommodement gé- ^^ néfal« Nous rendons des bumbles avions de ** grâcesau Dieu tout-^pùissant, qui a daigné " exaueèr nos J)rières, et favoriser, dans fea mî- ^* sérteorde, ITiéureux accoinplisseibent de nos VOBUX. D'après une autorisation de notre trèscher fils Napoléon I*', cinq cardinaux de la s^nte Égliiie romaine, et notre vénérable " fîpère rarchevêque d'Edesse, notre aumônier, ^^ ise sont rendus auprès de nous ; en outre trois ^* archevêques et cinq évêques, députés par " vous, nous ont remis la létt]pe que vous nous " avez écrite le 6 des ides du mois d'août de ^^ la présente année, laquelle était sighée par ^^ un grand nombre de cardinaux de la sainte
ce
ce ce
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" Église romdne^ d'archevêques et d'évêques : U» ^ous ont rendu un compte exact de tout ce qui s'est passé dans rassemblée générale tenue à Paris le 5 août 1811, et nous ont respectueusement supplié d'y donner notre approbation. Après un mûr examen^ nous avons éprouvé une véritable joie, en voyant que d'un commi^n accord vous vous étiez ^^ conformés à nos Vues et à nos intentions, et que vous aviez renfermé en cinq articles, ce que précédemment nous avions approuvé et ^^ déterminé. A l'exemple de tant d'illustres évêques, qui vous ont précédés, et qui étaient dign^ de vous servir de modèles, vous nous ave? ^dresçé de nouvelles prière^, soit dans votre assemblée générale, soit par vos dé- ^^ pûtes, pour nous cingager à approuver le ^^ tout d'une manière solennelle. On ne peut 5^ douter de vos sentimens, en lisant la lettre ^^ que nous venons de citer : vous êtes entrés avec nous dans les plus grands détails sur toute l'affaire, en nous témoignant, avec une ^^ afifection filiale, votre inviolable attachement ^^ à la chaire de Saint Pierre et au saint siège, ^^ et ce respectueux dévouement que vous ont ^^ transmis, comme à titre d'héritage, vos plus *^ anciens prédécesseurs. Nous trouvons conve- ^^ nable de transcrire ici, littéralement ces cinq ^^ articles, que vous nous avez soumis, et dont
ce ce ce ce
ce
ce
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« la teneur suit :— Art I". Les archevêchés, et " évêehés, conformément aux saints canons, " ne pourront rester vacans plus d'une année, *^ dans lequel espace de temps, la nomination, ^ l'institution et la consécration, devront avoir " leur pleine et entière exécution. — 2. Le *^ concile suppliera l'empereur de continuer, ^^ en vertu des concordats, à nommer aux si^s ^^ vacans, les évêques nommés par l'empereur *^ auront recours dans la forme accoutumée au ^* souverain pontife, pour obtenir l'institution <* canonique.— 3. Dans les six mois qui sui- ** vront la notification faite, selon l'usage ordi- *^ naire, au souverain pontife, sa sainteté don- *' nera l'institution, conformément aux concor- '^ dats. — 4. Si au bout de six mois sa sainteté " n'a pas donné l'institution, le métropolitain ** sera chargé d'y procéder, et à son défaut le ^^ plus ancien évêque de la province ecclésias- *' tique : ce dernier, s'il s'agit de l'institution d'un métropolitain, la donnera également.
—5. Le présent décret, sera soumis à l'approbation de sa sainteté ; et en conséquence sa majesté l'empereur et roi, sera humblement suppliée d'accorder à six évêqùes, qui seront députés, la permission de se rendre auprès du saint-père, pour lui demander res- ^ pectueusement la confirmation d'un décret *^ qui offre le seul moyen de remédier aux
^ maux des ^lises de France et d'Italie. — ^Vou-
lant donc venir au secours de l'Église, et éloigner, autant qu'il est en notre pouvoir^ et avec l'aide de Dieu, les grandes calamités qui la menacent ; après en avoir mûrement délibéré avec nos vénérables frères, les cinq ^^ cardinaux de la sainte Église romaine, et ^^ notre vénérable frère l'archevêque d'Ëdesse^ ^^ notre aumônier, et en nous attachant à la ^^ teneur des concordats, en vertu de notre au* torité apostolique, nous approuvons et nous confirmons les articles rapportés ci-dessus, lesquels, comme nous- venons ,de le remar^ quer, sont conformes à nos vues, et à notre volonté. Mais dans le cas où, après l'expi*^ ration des six mois, et en supposant qu'il ne se trouvât aucun empêchement canonique, ^^ le métropolitain, ou l'évêque le plus ancien *^ de la province ecclésiastique aurait à pro* '^ céder à l'institution, conformément à l'article 4 i nous voulons que le métropolitain, ou le plus ancien évêque de la province ecclé-^ siastique, fasse les informations d'usage ; qu'il exige de celui qui doit être institué et consacré la profession de foi, et tout ce que l'on a coutume de demander, en observant les règles ordinaires, et ce qui ejst prescrit par les canons. Enfin, qu'il l'instruise expressément en notre nom, ou au nom du souve^
et ce
ce
a a ce ce ee et
ce
ce
râin pontife alors existant ; et qu^il ait soin de transmettre le plutôt possible du sàintsîége, les actes authentiques qui constatent que toutes ces choses oiit été fidèlement accomplies. Nous aVons déjà, ndà très-chers fils et nos vénérables frères, donné d^s éloges à *^ votre conduite et à vos seritiihens; îhais *^ nous ne pouvons hous empêcher dé Vous ^^ louer de nouveau, de ce que, dans une af- *^ faire auissi importante, où îl s'agit ètitrfe àu- ^' très choses de matîèreis qui regardent la dis- ^* cîplîne universelle, vous nous témoiigriez, *^ comme il convient à hous et â TÉglfeè Iro- ^^ maîne, qui est la mère et la maîtresse de ^^ toutes lés autres, une soumission ïniàlë et ^^ une véritable obéissance. Il nous reste, nois " tr^s-chers fils et nos vénéîrablés îfirèrfes, àvous ^^ exhorter, et à vous conjurer, par la grande miséricorde de notre Dîeù^ dfe doÀner tous vos soins et de faire tous vos efforts pour " continuer à édifier l'Église de Jésils-Christ, ^* par vos bonnes mœurs, vos boriè éxënî^les, *^ et la pratique de toutes les vertus, et de tâ- ^^ cher, à Taîde d'une foi agissante par àiûôur, ^^ de diriger, de soutenir, et de reiidi^e de plus " en plus parfait le peuple fidèle. ïîiéù ^bus ^^ accordera sans doute les grâces nécessaires pour parvenir à un si hoble but ; car le même Dieu qui a jeté en vous le fohdenieht d^une
ce u
if
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^^ aûSBi bonne oeiuvrei daignemi» perfectionner^ afin que les progrès c^u saint troupeauy dans la voie du salut^ deviennent pour les pa&tenrs le sujet d*une récompense étervelle.^ Continuez aussi^ nos très-chers fJ» Bt Rps yé- ^' nérables frères^ continuez à donner à la ^^ sainte Xglise romaine^ au siège ap0sl;olique^ ^/ de nofiveUés preuves de votre anwmr^ et dp :^^ votre respect filial^ à le consulter» à lui êt;^ ^^ i^oumis et véritablement attachés. C'est à lui> ^f pour terminer par les paroles de saint Irénée^ f ^ la jdus .brillante lumière d^ TiégUse dp ^yon^ ^^ et même de toutes tes égU$es 4^ la Gaule ; c'e»t à lui qu')à raison de sa )$upj§norité émînente> doivent recourir |;outi^s les égl|ses^ c!est-à-dire }es fidèlfis de tous ks pay^; /çoinine ayant. toujours conserva la tradition qui,yiegt 4es apôtres: en tenant une pareille iÇQnd^ite> et en vmis attael^jaijt il la . pierre Immual^l^^ f^ vx>us..sfiir(E^ utiles ;à l'assemblée d^.^4èlÇ8>,à, la an^ié^ civile^ et à^sa m^e^té Y^mj^^^nr jet rm^ auquel nous ^souh^top^ en U€d;re sei- ^^ gneur JésusrChrkit toutes s^(es deb^^ins; et vous xeofivrez dans les .cieMx» pour ^yoir dignement, rempli votre jjaiuîstère, la courçune ^^ éternelle. Pleins d'amour pour yous^^nos très- ^' ohers Jcères, nous yossibéni^çons, et avec ^Mes sentimÇQS d'ujie affection pajtcirneUe,
ce c<
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" nous donnons également notre bénédiction ^^ apostolique au clergé et aux fidèles confiés ^^ à vos soins .--^Donné à Savone, le 20 sep- ^' tembre 1811^ la douzième année de notre '^ pontificat.
" Signé, PiB vn. s. p."
L'abbé de Boulogne, Fabbé de Broglie, et révêque de Tournay, furent arrêtés (les deux premiers étaient aumôpiers de la^ chapelle) ; parce qu'ils étaient entrés dans . des intrigues et des correspondances avec les agens du cardinal Piétro, pour établir des vicaires apostoliques ; ce qui était un attentat contre la liberté de réglise gallicane, et contre l'état.
Par le retour de la députation de Savone avec le bref, tout était terminé ; mais, comme le but secret n'était pas seulement l'institution canonique, mais l'établissement de l'autorité des conciles, et que le pape, dans sa bulle, ne parlait pas de cette assemblée, quoique l'empereur en eût fait une condition ^ne qud non, dans les instructions qu'il donna à ses plénipotentiaires, qui étaient en ces termes : " Mon-
" sieur l'archevêque de , nous vous avons
^^ nommé pour porter au pape le décret du ^^ concile, et lui demander son approbation.
^^ Cette approbation doit être pure et simple ; •^^ le décret s'étend sur tous les évêchés de l'em-
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** pire/ dont Rome fait partie, et sur tous lés ^^ è^êcbés de notre royaume d'Italie, dont An- ^^ cône, UrbinetFornio fontaussi partie: il comprend également la Hollande, Hambourg, Munster, le grand-duché de Berg, TlUyrie, et tous les pays réunis à la France, et qui y *^ seraient réunis. Vous refuserez de recevoir *^ l'approbation du pape, si le pape veut la " donner avec des réserves, honnis celles qui regardent Févêché de Rome, qui n'est point compris dans le décret. Nous n'accepterons non plus aucune ^ constitution, ni bulle, desquelles il résulterait que le pape referait en son nom, ce qu'a fait le concile. Nous avons ^^ déclaré que le concordat . a cessé d'être loi *^ de l'empire et du royaume, nous y avons été ^^ autorisé par la violation de cet acte pendant « plusieurs années de la part du pape. Nous ^^ sommes rentré dans le droit commun des canons qui confèrent au métropolitain le droit d'instituer les évêques ; nous rentrons ^ donc dans le concordat ; nous approuvons le ^ décret du concile à condition qu'il n'aura éprouvé ni modification, ni restriction, ni réserve quelconque, et qu'il sera purement ^^ et simplement accepté par sa sainteté, à ^* défout de quoi vous déclarerez que nous ^^ sommes rentré dans^ l'ordre commun de
ce
ce
ce
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^^ FËglise^ et que rinstitulioa caociiique eatAé-
ce ee
^' volue au métropolitain^ sans rintervention ^^ du pape^ comme il était d'usage ayant le ^^ concordat de François 1^' et de Léon X. Aus- ^^ sitôt que sa sainteté aura approuvé le décret ^ sans réserve ni modification^ nous nous en- ^^ tendrons pour la circonscription des diocèses ^^ des départemens de Rome et du Trasimàne^ ^^ de la Toscane, de Hambourg, de la HoU^uade, ^^ du grand-duché de Berg et de l'Illyrie. Nous *^ n'entendons pas conserver plus d'un évêché par cent mille âmes de population dams les départemens de Rome et duTrasimèae; dans le reste de la France, il y a un évêcbé par dnq ^^ cent mille âmes. Vous pouvez d'^^illeurs, fii le ^^ pape est disposé à faire cesser le)s querelles ^^ qui existent, lui faire connaître que. nous ^ isommes animés des mêmes principes, qui ^^ nous ont dicté les instructions données aux évêques, lors de leur demièire missî<»i. .Aus- «itôt que Le pape aura donné son approbation au décret, vous l'enverrez pat estafette ^ à notre ministre des cultes ; et vous resterez ^^ à Savone jusqu'à nouvel ordre, pouTiServir ^^ . au pape: de conseil dansi les affiûr^ ultéiieures ^^ . que uaus aurions à . traiter o Si le pape refuse ^* l'approbation pure et aUnple du décret, vous ^^ lui déclareriez que Les concordats ne seront
ce ee 6e
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^^ plus lois de TeHipire et du royaume^ qui ren^ treat dans le droit eommun pour rinstitictiffll canonique des évêques ; c'est-à-dire; qu'A y sera pourvu par les sytiodes et par les métropolitains. Nous nous reposcms itor votre sète pour la religion, pour notre service et le bîeii de votre pays ; nous comptons que vous né *^ montrerez aucune faiblesse, et que Vous n'accepterez rien que nous n^accepterions pas, iqtti serait contraire à la teneur des présentes, ^ et qui embarrasserait les affaires au lîeu dé ^ les àrratige* et de lés simplifier.^
H jugea dotic devoir tout suspendre, se proposant de réunir un nouveau concile en 1Ô13 : celui de 1811 n*étaît que préparatoire, il avait rempli son but ; Topinion éfeait réconciliée avec t^es assemblées idcelésiastiques : les choses ^ais- 'sétit été'nienées à ee no^ifteati conoile, de ma- ^¥ère qtië le pape eût 'diemandé lui-4£iêttie à se méfti^è'à èa tête; et «omhie déjà il^aàtàrBbn- 'tïttnébfeati, 6n Itii e(H; aussi fait prendre possession de ^son palais archiép1i9i6opal de HPai-is. Tout avait été prépafé p€)ur que Icpalais )fût meublé atréc plusde tnagnîéceiicejque les'Tuîterîes même ; tout devait y ê*re <ir, ^affgenl;,' ou ¥a;piJiseri«s des Odbélins, retraçant des^éMâneihèns tlieés de rHistoire sainte. £;ift»ie inattendtte*He la campagne de-Russie, en 1812,'dé-
termina Fempereur à signer> en janvier ISIS^ le concordat de 1811 ; il était conçu en ces termes :
^^ Voulant mettre un terme aux différends ^^ qui se sont élevés entre eux, et pourvoir aux ^^ difficultés survenues sur plusieurs, afl^res ^^ de FEglise, sont convenus des articles sui- ^^ vans, comme . devant servir de base à un arrangement définitif. — Art. 1*^. Sa sainteté exercera le pontificat en France, et dans le roy9.ume d'Italie, de la même manière et avec ^^ les mêmes formes que ses prédécesseurs.
^^ — 2. Les ambassadeurs, ministres, chargés d'affaires des puissances près le saint-père, et les ambassadeurs, ministres, ou chargés " d'affaires que le pape pourrait avoir près des puissances étrangères, jouiront des immunités et des privilèges dont jouissent les membres du corps diplomatique. — 3. Les domaines que le saint-père possédait et qui ne sont pas aliénés, seront exempts de toute espèce d'impôts; ils seront administrés par ses agens ou chargés d'affaires : ceux qui seraient aliénés seront remplacés jusqu'à la concurrence ^^ de deux millions de France de revenu. — 4. " Dans les six mois qui suivront la notification ^^ d'usage de la nomination par l'empereur aux " archevêchés et aux évêchés de l'empire, et
ce
*^ du royaume dltalie, le pape donnera Fins- *^ titution canonique, conformément aux concordats et en vertu du présent induit : Tinformation préalable sera faite par le métro-*' ^olitain ; les six mois expirés sans que le pape ait accordé l'institution, le métropolitain ef " à son défaut, où s'il s'agit du métropolitain,' ^^ révêque le plus ancien de la province pro- *^ cédera à l'institution de l'évêque nommé, de *^ manière qu'un siège ne soit jamais vacant " plus d'une année. — 5. Le pape nommera, " iSoit en France, soit en Italie, à des évêchés ** qui seront ultérieurement désignés de cori- *^ cert. — 6. Les six évêchés suburbîcaires seront " rétablis ; ils seront à la nomination du pape : *^ les biens actuellement existans seront restitués, et il sera pris des mesures pour les biens vendus. A la mort des évêques d'Assagnî et *^ de Riéti, leura diocèses seront réunis aux ^^ dits six évêchés conformément au concert qui *^ aura lieu entre sa majesté et le saint-père. ^^ — 7. A l'égard des évêques des états roinoiains absens de leurs diocèses par les circonstances, le saint-père pourra exercer en leur faveur " de droit de donner des évêchés in partibtùs : *^ îl leur sera fait une pension égale au revenu *^ dont ils jouissaient, et ils pourront être re- *^ placés aux sièges vacans, soit de l'empire.
ce
ce
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^^ isoit du royaume dltalie.^**-^. Sa mcyesté et fia sainteté se concerteront en temps opportun sur 10. réduction à faire^ s'il y a lieu, aux évê« ^^ chés de la Toscane et du pays de Gènes, ainsi que pour les évêchés k établir en hollande, et dans les départemeus ans^atiques. — 9. La propagande, la pénitencerie, les a^rcfaives, seront établies dans le lieu du séjour du saintpère. — 10. Sa majesté rend ses bonnes grâces aux cardinaux, évêques, prêtres, laïcs, qui ont encouru sa disgrâce par suite des événe- ^^ mens actuels. — 11. Le saint-père se porte ^^ aux dispositions ci-dessus, par considération ^^ de rétat actuel de l'Église, et dans la con* ^^ fiance que lui a inspirée sa majesté, qu'elle ^^ accordera sa puissante protection aux besoins ^^ si nombreux qu'a la religion dans le temps ^^ où nous vivons."
Une action qui eût honoré le concile et l'eût accrédité dans l'opinion, eût été une démarche solennelle de cette assemblée en £9veur du pape : l'empereur eût reçu l'adresse sur son trône, environné de sa cour, du sénats du conseil d'état ; il eût déclaré que le pape était et fiPf^ait toujours été libre dans l'évêebé de Savone, qu'il était maître de retourner à Rome pQur y exercer ses fbnctiogis spiritiielles, s'il voulait y reoi^naâ^re le gouvernement tem-
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pore! ^iétant ; ^ que^ soât qu'il retournât à Rome> soit qu'il reMàf À Saroâe^ Mit qu'il dtuMBtt tonte autre ville de T^mpire^ il ne serait mis Micun et»pècteiueut à sa correapon*dafioe &ve<; les idèles^ pourvu qu'il (Nromît^ alofeii <|ue \m oaFdtuftuH^ de ne rien faire en Frae^ de contrtûre aux qiiatre propositions de Bossuet ; et en ItaMe^ aux usager; et préro^ gothres de Fi^lise de Venise : mais cela parut prétimturé et plus coaVenaHement placé en 1818^ lôrs des discussions qui précèderaôcaeit l-étahliflsémeikt tki pape au palais archiépisoo^ pal de Paris.
Ainsi Na|ioléon avait établi la puissance spi^ rituelle du pape en France ; il n'avait voulu profiter des cirGoostauees^ ni pour créer un patriarche^ ni pour altérer la crojfsince de ses pieuples ; il tespeotait les choses spirituelles et les void^t dominer sans y toucher, sans s'en fikéler; il les voulait fidreroadrer à ses vues, à Sa politique, mais par llnfluenoe des choses temporelles ; il y eut à Rome des personnes avisées qui le pressentirent et dirent en Italiai : ^^ C'est sa manière de faire la guierre ; n'osant '^ l'attaquer de front, il tourna l'Église, comme <^ il a tourné les Alpes^en 1796, Mêlas en 1600." Pour ei^outer ce vaste plan approptîé.au.sièdte, il avait mis sa confiance dans l'évêque de
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Nantes ; elle était entière dans la théologie de ce savant prélat; il était résolu à ne jamais perdre de vue dans sa marche ce flambeau. Toutes les fois que Févêque de Nantes lui disait, ^^ cela ^^ attaque la foi des catiioliques et Téglise/* il s'arrêtait : assuré ainsi de ne pouvoir {^égarer dans ce dédale, il était sûr de la réussite avec du temps et ses grands moyens d'influence ; car, à la religion près, il était en mesure de tout exiger des évêques* En 1813, sans les événemens de Russie, le pape eût été évêque de Rome et de Paris, et logé à Farchevèché. Le sacré-coUége, la daterie, la péniténcerie, ks missions, les archives, Feussent été autour de Notre-Dame et daas rile-Saint-Louis ; Rome eût été transportée dans l'ancienne Lutèce.
L'établissement de la cour de Rome dans Paris eût été fécond en grands résultats politiques; cette influence sur l'Espagne, l'Italie, la confédération du Rhin^ la Pologne, aurait resserré les liens fédératifs du grand empire» et celle que le chef de la chrétienté avait sur les fidèles d'Angleterre, d'Irlande, de Russie, de Prusse, d'Autriche, de Hongrie, de Bohème, fut devenue l'héritage de la France ; cela seul explique ce discours qu'avait retenu, mais que ne pouvait s'expliquer l'évêque de Nantes. Un jour, à Trianon, il représentait avec énergie
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Ifutilité jet riinportiBinee dont était le chef visible dé réglise de Jéaus-Cbrist pour Tanité de la foi. ^^ Monsîewr révéquCy soyez sans inquiet- ^^ tude, la politique de mes états est iniimeinerU ^ liée avec le mainiieu et lapfuissemoe du pape ; ^^ U mefoMt q^ii soit plus puissant que jamais, ^^ il fi aura jamais -autant de pouvoir que ma jdo- '^ litique me porte à lui en désirer'* L'évêque parut étonné^ et se tut : quelques semaines après il voulut relever ce propos ; mais il ne put y parvenir^ Napoléon n'avait qu6 trop parlé.
Cest un fait constant qui deviendra démontré tous les jours davantage^ que Napoléon aimait sa religion^ qu'il la voulait faire prospérer, l'honorer ; mais en même temps s'en servir comme un moyen social pour réprimer l'anarchie, consolider sa domination en Europe, accroître la considération de la France et l'influence de Paris, objet de toutes ses pensées : à ce prix il eût tout fait pour la propagande, les missions étrangères, et pour étendre, accroître la puissance du clergé. Déjà il avait reconnu les cardinaux comme les premiers de l'état ; ils avaient le pas dans le palais sur tout le monde : tous les agens de la cour papale eussent été dotés avec magnificence, et de manière à ce qu'ils n'eussent rien à regretter de leur existence
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passée. C'est par une suite de tout cela^ que Napoléon était saus cesse occupé de Famélioration^ de Fembellissement de Paris : ce n'était pas seulement par amour des arts, mais aussi par une suite de son système. H fallait que Paris f&t la ville unique, sans comparaison avec toutes les autres capitales : les chefs-d'œuvre des sciences et des arts, les musées, tout ce qui avait illustré les siècles passés s'y devait trouver réuni ; les églises, les palais, les théâtres devaient être au-dessus de tout ce qui existe. Napoléon regrettait de ne pouvoir y transporter l'église de Saint-Pierre de Rome ; il était choqué de la mesquinerie de Notre-Dame.
NOras BT MÉJLAN6BS.
SUR LES BULLES
(Volume II.)
** Les contestatioiis du pape avec Napoléon datent de la *^ fin de 180Ô : j'en dirai la cause ailleurs. Pendant qu'elles *^ duraient jusqu'en 1809, les bulles furent données à plu- ** sieurs évoques dans la forme ordinaire. Les di£férends s*ag- '^ gravèrent, le pape commença à omettre le nom de Napo- '* léon dans ses bulles: une bulle fut délivrée dans cette *^ forme. Sur l'observation qui en fut f^te au conseil d'état* " Napoléon ordonna de passer outre, et de publier la bulle. '* Il s'exprima avec légèreté sur cette omission, en disant que *^ son nom y fût ou n'y fût point, la bulle n'en était pas moins ** bonne, et que cela ne lui faisait rien du tout,ven quoi il avait '' tort; car il ne s'agissait point de lui personnellement, mais ' ^' d*un droit de souveraineté, chose qui ne doit jamais être " traitée légèrement."
Les formes établies par le concordat de 1801 étaient les mêmes que les formes établies par le concordat de François I*'. Ces formes étaient elles-mêmes une chose insignifiante : cependant Napoléon n'eût pas été fâché de les changer ; et s'étant aperçu que la cour de Rome affectait de ne plus prononcer son nom, il fit proposer que désormais les bulles ne fussent plus demandées directement par . lui au pape, mais le fussent par lemlaîstre du cKlte ; et qu*en conséquence, il ne fàt plus fait mention de son
IP
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nom dans les bulles d'institution^ bien entendu que du reste il ne serait rien cliangé à la formule qui constatait que la cour de Rome ne nommait pas les évêques^ motu proprio. Le pape comprit parfaitement le piège. Cela n'avait pour but que de faire descendre le saint-siége^ en le faisant correspondre avec un ministre comme les autres évêques ; il se i^efusa d'adopter cet expédient qui empirait sa position ; il fit fort bien : dans Tétat de splendeur où était le trône impérial, le pape ne pouvait faire rejaillir rien sur lui, tandis que l'étiquette du palais impérial, les communications directes avec le souverain, distinguaient l'évêque de Rome et maintenaient sa splendeut et son rang.
Cette proposition eut ce bon effet, qu'elle fit sentir à la cour de Rome combien les temps étaient changés. L'empereur avait £atit cïffrir de lever cette difficulté en rétablissant la pragmatique : qtie lui renoncerait à nommer les évêchés, pourvu que l'institution cancniè^e jBII donàée par le synode métropolitain. Mais èe n'était pas à la cotkt de Rome qu'il faHait ap^ prendre qite la couronne n'aurait perdiiÈ aiteu«ie de sed prérogatives, puisque les bha|»trës uni avaient talit bel^€»in du gouvernement hii eus* sent eux-ihéiiieB ade^rdé la noniina^ioiK, ytandis que le saint-siége eût réefUement perdu toute intervention dans l'église de France.
SÎXlÈ^E NOTE.
PRISONS D'ÉTAT
(Vol. II, p. 260.)
** Napoléon a appesanti sa main sur an grand nombre de " membres du clergé, surtout en 1813. Les mémoires de *^ Sainte Hélène, que je crois sincères sur cet article, arti- ** culmit ^quil y a eu plus de ÔOO captifs parmi le clergé* ** Sûrement cela est bien déplorable : un seul serait trop. " Mais est-ce seulement sur les prêtres, ou sur destiommes ** pris en flagrant délit de oontraventions à leurs engagemens ** et aux lois dQ leurs pays, que les coups sont tombés ? Bu *^ quel pays cela serait-il toléré, ou resterait impuifi ? Ici la ** vérité force à des aveux pénibles.'^
Il est iBingulier de voir citer le maaUscrit de Sainte^Hélène comme une autorité ; cet ouvrage est aans doute l'œuvre d-un homme d*es*prit^ mais qui e9t parfâit^aneiit ignorant des matières qu'il traite. Il dit que le nombre des prêtres arrêtés a été de cinq cents : le fait est qu'il n'y a jamais eu plus de cinquante-trois prêtres retenus par suite des discussions avec Rome : ite l'ont été légitimement. Le cardinal Piétro, parce qu'il était à la tête de la correspondance avec la petite église^ pour établir des vicaire& apostoliques^ ce qui était contraire aux principes de l'église gallicane et à la sû^
reté de Tétat ; le cardinal Pacca^ parce qu'il avait signé la bulle d'excommunication^ dont on ne sut aucun mauvais gré au pape^ mais dont on fit retomber la responsabilité sur le ministre qui Favait signée : Fintention était, si quelque individu eût été assassiné à Rome, par suite de cette bulle, de prendre ce cardinal à partie ; mais elle excita partout le plus grand mépris, ce qui fut un grand bonheur pour les cardinaux et les prélats de la cour de Rome. Le vicaire de Paris, d'Astros, était en correspondance avec le cardinal Piétro : il avait reçu et colporté clandestinement des bulles inconnues et non reçues en France ; ce qui était contre les principes de Féglise gallicane, et caractérisé comme délit par le code pénal.
Mais comment cinq cents prêtres auraient-ils été arrêtés pour les affaires de Féglise, lorsque, dans les six prisons d'état, il n'y avait, à cette époque, que deux cent quarante-trois individus, en tout^ qui se composaient: 1^ de prêtres qui étaient dans le cas ci-dessus, d'émigrés définitivement maintenus sur la liste, ayant porté les armes contre la nation, agens de l'Angleterre ou des puissances étrangères, qui avaient violé leur ban ; et s'ils eussent été traduits devant les tribunaux, ils auraient étésur-le-champ condamnés à mort, rigueur que Fou ne voulait
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pas exercer ; 2? de chefs des chouans ou agens de la guerre civile, condamnés à mort, mais qu'on retenait parce qu'ils avaient fait des révélations, et qu'on avait besoin de leurs connaissances, soit pour les confronter avec les nouveaux chouans que l'on arrêtait, soit pour obtenir des renseignemens sur les localités et les événeniens passés qu'il était utile d'approfondir ; 3^ d'émigrés amnistiés, mais soumis à la surveillance, qui avaient tramé des conspirations contre l'état et le gouvernement : si on les eût traduits aux tribunaux, ils eussent été condamnés à mort ; mais l'instruction du procès eût contribué à entretenir l'inquiétude publique sur le danger que courait la France de perdre son chef. D'ailleurs, quelques-uns de ces complots étaient criminels, mais si bêtes, tel que celui du baron de la Rochefoucauld et du commissaire des guerres de l'armée de Coudé, Vaudricourt, qu'il était suffisant de garder ces individus dans les prisons d'état jusqu'à la paix; 4^ d'hommes de basse classe, couverts de crimes prévôtaux, mais tenant à des bandes encore existantes, que les jurés n'avaient pas osé condamner, quoiqu'ils fussent convaincus de leur culpabilité, dans la crainte de leurs complices. Un procès-verbal signé des juges du tribunal qui avaient présidé aux dé-r
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bats^ constatait ces faits ; un autre procès-verbal du préfet et du conseil de préfecture était à Fappui^ et demandait que ces personnes iie fussent pas mises en liberté^ ce qui eût été dangereux pour la tranquillité publique : tels étaient les gens qui composaient le nombre des deux cent quàrante^-trois détenus dans les six prisons d'état, pour un empire de quarante millions de population, sortant d'une terrible révolution qui avait ébranlé toutes les bases sociales, empire long-temps agité par des discordes civiles et encore soulevé par les guerres étrangères. Un pareil résultat est sans exemple dans l'histoire des nations, puisque, dans le cours^ordinaire des choses, il n'est pas d'état, en Europe, qui n'eût un nombre^ plus considérable de personnes arrêtées, écrouées dans les prisons, par diverses autorités, sous des formes approuvées par les lois. Ces deux cent quarante-trois individus, nombre qui depuis a toujours diminué, étaient retenus dans six maisons : Vincennes en était une ; c'était donc, l'une portant l'autre, trente à quarante individus.
Ces prisons d'état furent instituées par un décret délibéré au conseil d'état, le 3 mars 1810 : c'était un règlement libéral et un acte d'administration bienfaisant, mais qui, mal compris, a fait naître les plus étranges idées
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dakid les pai^ étmAgbrs. — Sir FrMicis Burdett
a reproché à Napoléon^ dans une assemblée
de Westminster^ d'avoir établi six bastilles. Le
décret était conçu en ces termes :
Napoléon^ empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la confédération du
^^ Rhin, médiateur de la confédération Suisse,
** etc., etc.
^^ Sur le rapport de notre ministre de la po-
" lice générale. — Considérant qu'il est un certain nombre de nos sujets détenus dans les prisons d*état, sans qu'il soit convenable ni
^^ de les Sûre traduire devant les tribunaux, ni de les faire mettre en liberté ; — que plusieurs ont, à différentes époques, attenté à la sû-
^^ reté de l'état, qu'ils^ seraient condan^inés par
^^ les tribunaux à des peines capitales; mais que des considérations supérieures s'opposent à ce qu^ils soient mis en jugement ; — que d'autres, après avoir figuré comme
'^ chefs de bandes, dans les guerres civiles, ont été repris de nouveau en flagrant délit ; et que des ^motife d'intérêt, généril défendent paiement de les traduire devant les tribupaux ; — que plusieurs sont ou des voleurs de diligence, ou des hommes habitués au crime, que nos cours n'ont pu condamner, quoiqu'elles eussent la certitude de leur dul-
*^ pabilité, et dont elles ont reconnu que Félar-
es
^^ gissement serait contraire à Fintérêt et à la sûreté de la société ; — qu*un certain nombre ayant été employé par la police, en pays étranger, et lui ayant manqué de fidélité, ne peut être ni élargi ni traduit devant les tribunaux, sans compromettre la sûreté de '^^ rétat; — enfin, que quelques-uns apparte- ^^ nant aux différens pays réunis, sont des " hommes dangereux qui ne peuvent être mis " en jugement, parce que leurs délits sont ou '^ politiques ou antérieurs à la réunion, et qulis ^^ ne pourraient être mis en liberté sans com- " promettre les intérêts de l'état.— Considérant, cependant, qu'il est de notre justice de nous assurer que ceux de nos sujets qui sont ^^ détenus dans des prisons d'état, le sont pour " causes légitimes, en vue d'intérêt public, et non par des considérations et des passions privées ; — qu'il convient d'établir pour l'examen de chaque affaire, des formes légales et solennelles ; et, qu'en faisant procéder à cet examen, rendre les premières décisions dans " un conseil privé, et revoir, de nouveau, ^^ chaque année, 1^ causes de la détention " pour reconnaître si elle doit être prolongée, nous pourvoirons également à la sûreté de l'état et à celle des citoyens. — Notre conseil ^^ d'état entendu, nous avons décrété et dé- " crétons ce qui suit :
ce
ce
; NOTES ET MÉIiANOBS. 171
^* Titre premier. — Des formalités' à observer pour la détention dans les prisons d!état. Art. 1. Aucun individu ne pourra être détenu dans une prisonî d'état/ qu'en vertu " d'une décision rendue sur le rapport de " notre grand-juge^ ministre de la justice ou " de notre ministre de la police, dans un con- ^^ seil privé, composé comme il est établi dans *^ les dispositions de l'acte des constitutions du ^^ 16 thermidor an X, titre 10, art. 86. — 2. La ^^ détention autorisée par le conseil privé, ne pourra se prolonger au-delà d'une année, qu'autant qu'elle aura été autorisée, dans un nouveau conseil privé, ainsi qu'il va être expliqué.^ — 3. A cet effet, dans le cours du mois de décembre de chaque année, le ta- ^^ bleau de tous les prisonniers d'état sera mis *^ sous nos yeux, dans un conseil privé spé- *^ cial.— 4. Le tableau contiendra les noms " des prisonniers d'état, leurs prénoms, âge, domicile, profession, le lieu de leur détention, son époque, ses causes, la date de la " décision du conseil ou des conseils privés qui l'auront , autorisée. — 5. Une colonne d'observations contiendra l'analyse des motifs pour faire cesser ou prolonger la détention de chaque prisonnier. — 6. Chaque année, avant le pi^emier janvier, la décision du con-
ce
ce
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^^ geil privé, sur chaque prisannier, expédiée ^' par le ministre secrétaire d*état, et certifiée ^^ par notre grand«juge^ ministre de la justice, sera envoyée par lui au ministre de la police et au procureur-général de la cour d*appel du ressort* — 7. Le ministre de la police en- ^^ verra au commandant de chaque prison d'é- ^^ tat, une expédition en forme, de lui certi- ^^ fiée, des décisions concernant ceux qui sont ** détenus. — 8. Chacune de ces décisions sera " transcrite sur un registre tenu à cet efiet " dans les formes voulues par les lois, et noti- ^* fié à chaque détenu."
^* THtre II. — De T inspection des prisons Hé- ♦^ tat.-^Art. 9. Chaque prison sera inspectée au moins une fois par an avant le rapport du conseil privé dont il est parlé, à Tarticle 5, ^^ par un ou plusieurs conseillers d*état 'par nous ^^ désignés, sur le rapport de notre grand-juge, ** ministre de la justice, avant le l*' septembre ^^ de chaque année. — 10. Nos commissaires •^ visiteront toutes les parties de la prison pour ^^ s'assurer si nul n'est détenu sans les forma- *^ lités prescrites ; si la sûreté, l'ordre, la pro- ^^ prêté, la salubrité, sont maintenus dans la ** prison.— 11. Ils entendront séparément les ^^ réclamations de chaque déténn, leurs observations sur le changement des circonstances
te
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" qui ont pu les motiver, et leurs demàii^des^ " afin d'être mis en jugement ou en liberté*— ^ " 12. Ils feront mettre en liberté tout individu ^^ détenu tsans lés autorisations exigées par led dispositions du titre l'^^ — ^^13. Ils feront un rapport de leur mission et donneront leuf avis sur chaque prisonnier. — 14. Cet avit^ sera toujours miis sous les yeux du conseil ^^ privé, dont il eist parlé au titre 1^, article 3^ ci-dessuSi-*-15. Avant lé 15 février dé chaque année, le procureur-rgénéral de la cour impériale du ressort vérifiera par hu de ses substituts ou des procureurs impériaux sous ses ordres, si nul n'est détenu dans les prisons d'état,, situées dans son ressort, sans les '^ formalités ci-dessus prescrites ; si les ré-^ ^^ gistre$ jsont tenus régulièrement : il sera " dressé de c^tte visite un rapport, lequel sera envoyé à notre grand-juge, ministre de lit justice et, en cas de contraventions im de ^^ détentions £a.ite& *0u proftongées illégaleisient, '^ le commissaire, chargé de la visite, fera ^' m^tre les prisonniers détenus en liberté.
" Titre III.-^'JDfe* individ^^ mis en surveil^
" /once. — Art, 16; Le tableau de tous les indi-
^' vîdus mis en swveillianGe sera; mis sous nos
yeux par notre «ninistre de la poMee dans le
conseil ptivé, ispédàd €t wnniel,> dont il est
ce ù
" parlé dans l'article 3. — 17. Ce tableau sera ^^ dressé dans la forme prescrite pour les prî- ^^ sonniers d'état, à l'article 4, et au lieu de ^^ la décision qui aura ordonné la surveillance ^ sera mentionnée. — 18. Il sera statué dans ^^ le conseil privé, sur la prolongation ou la *^ cessation de la surveillance.
*^ Titre' IV. — Du régime et de F administration des prisons détat. — Section 1"*. — De la surveillance des prisons. — Art. 19. La garde et l'administration de chaque prison d'état '' seront confiées à un officier de gendarmerie, qui aura sous ses ordres la troupe affectée à la garde de la prison, et déterminera les mesures de sûreté et de précaution pour empê- " clier l'évasion. — 20. Il y aura un concierge pour la surveillance intérieure et la tenue des registres. Le concier^ aura sous ses ^^ ordres un nombre suffisant de gardiens. — 21. ^^ Le commandant militaire sera choisi par nous " sur la . préi^entation de notre ministre de la ^^ police géilérale, lequel sera chargé exclusi- ^^ vement d:e tout ce qui est relatif à l'adnadnis-^ " tration des prisons d'état, à l'entretien des " bâtimens y affectés, à la nourriture, habillement et garde des prisonniers. — 22. Le concierge sera nommé et révocable par notre ministre de la police générale^ — ^23. Les corn-*
ce
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** mandant^ concierge, et gardiens, seront responsables chacun en ce qui le concerne de la garde des détenus. — 24. Si, par négligence, ou par quelque cause que ce soit, ils *^ favorisent Févasion d*un détenu, ils seront ^^ destitués et poursuivis conformément aux lois. — Section 2. — Des relations des préposés avec l'autorité. — 25. Le concierge sera *^ subordonné au commandant, il recevra ses ^^ ordres. — 26. Le commandant correspondra ^^ avec notre ministre de la police générale et " le conseillerd'état de Farrondissement. Il sera sous la surveillance du préfet. — 27. Le concierge pourra être provisoirement suspendu et remplacé par le préfet. — Section 3.— ^Du régime intérieur. — 28. Le concierge tiendra un registre exact des détenus entrans et sortans, et y transcrira les ordres en vertu desquels ils sont détenus. — ^29. Aucun ordre de sortie ne pourra être exécuté sans notification au commandant, de la décision du conseil privé qui l'aura ordonné. — 30. , Tout concierge ou gardien qui favoriserait la correspondance clandestine d'un détenu mis au secret, sera destitué et puni de six mois de prison. — 3L Le commandant ne pourra, sous peine de destitution, se permettre, sous quelque prétexte que ce soit, de faire sortir avec
te
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" lui, avec le concierge^ où avoc des . tttrvieil- '^ lans^ les détenus confiés à sa garâe.~^3.
^^ £n cas de maladie d'un détenu^ le commair- ^^ dant désignera Fofilcier de santé qui le visi^ ^^ tera et le traitera. — 83. Il est accordé à ^ chaque détenu qui le requerra^ une somme de 2 francs par jour, ou la nourriture ordi^ naire, à titre de seeom-s pour son entretien. --^-^. Les détenus consenreront la dLspositiotk ^^ de leurs biens, s'il n'en est autrement or'- '^ donné. — 35. A cet effet, ils donneront, sons la surveillance du commandant, tons pouvoirs et quittances nécessaires* Les sommes qu'ils recevront ne pourront leur être remises qu'en sa présence et avec son autorisation.
Titre V. — Du nombre des prisons d'étctt.
— Art. 36. Il n'y aura de prisent d'état que dans les lieux ci-après désigné);. — 37. Nul prisonnier d'état ne pourra être détenu, si ce n'est en dépôt, et pour passage, dans d'autres lieux que les prisons d'état désignées par nous. — 38. Les prisons d'éta4; ^ont établies dans les châteaux de Saumur, Hamsf, ^ Laiidskaone, Pierre Chatel, Fenestrelle, Compîano-Vincennes — 30. Notre grand-juge^ ministre de la justice, nos ministres de la guerre, de la police générale et du trésor public, sont chargés chacun en <» qi;^ le ^n-
if
te
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" cerne de rexécution du présent décret qui ^^ sera inséré au bulletin des lois, etc."
La France entière eût été révoltée, si Ton eût rétabli des lettres de cachet ; les quarante magistrats du conseil d'état n'eussent pas délibéré un pareil règlement : il faudrait que Napoléon fôt bien insensé, s'il voulait attenter à la liberté civile, d'avoir proclamé, inséré au bulletin des lois, des réglemens contraires à toutes nos constitutions, même à celle existant avant 1789,'' et réclamée par les parlemens.
Sous la c<mva[ttion^ les lois des suspects et de l'émigration avaient donné naissance à un grand nombre de prisons d'état : il y en eut plus de deux mille, contenant jusqu'à soixante mille personnes, pendant la première partie du règne du directoire ; ce nombre diminua beaucoup* Toutes ces prisons cessèrent successivement d'exister : le nombre des prisonniers d'état fut à peu près réduit à trois mille ; ils furent écroués dans les prisons ordinaires : l'inspection en était entre les mains de l'admiiiistration, surtout de la police. Les commis^ saires de police et le ministre étaient magistrats de sûreté ; ils avaient autorité pour faire écrouer: un article spécial des constitutions d'alors donnait ce droit au ministre de la police
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OU à radmînistration, en cas de complot contre rétat. Ce nombre de prisonniers augmenta^ en 1799^ après la révolution de prairial, par Texécution de la loi des otages. Il y avait neuf mille personnes arrêtées lors du 18 brumaire ; elles furent mises en liberté poiir la plupart : il en restait à peine douze cents appartenant aux catégories ci-dessus^ au moment de Tempire.
La police exerçait le plus déplorable arbi^ traire. On sentit la nécessité de rendre la surveillance des prisons aux tribunaux^ d'autorihser les procureurs impériaux à les visiter, et à mettre en liberté tout ce qui n'éàdt pas dans les mains de la justice. La police des prisons fut rendue aux tribunaux; la police ne put retenir personne dans les maisons ordinaires i lés prisonniers d'état, dont il est parlé ci^des^ sus, furent placés sous Tadministration immédiate du ministre de la police, avec faculté aux procureurs impériaux de visiter, d'elcaminer les écrotts même de ces prisoanieiB d'état, et de faire mettre en liberté tous lés individus qui ne seraient pas arrêtés ,en vertu d'noe décision du conseil privé, ordonnant moins d'un an de détention, contresignée du grand-juge* Dès ce moment, la liberté fut a^^subrée en France ; tout prisonnier put s'adresser aux magistrats t
\b minifitra de Ift pplice et ses ^g^mâ furent dinsi dépoi^iUés de cet eifroyablç arbitraires d'arrêter de leur propre volonté un individ^^ et de le conserver dans leurs maiqs san^ quç la justice puissç fi'en saisir, ip$o facto. Ai^si^ au lieu d'iiii éprpu éips^né d*un simple çoimnissaire de police^, il fallait uqa délibération du cqn* iseil privé pour retenir mi prisonnier dans Içfl mains dp 1^ justice. Ce conseil privé se compp*sait de Tempereur, des cinq grands dignitaires, de deux ministres, outre le ministre de la pp|ice et le grand^juge, de deux sénateurSi d^ deu^ conseillers d'état, du premier prés|4^ii|; pt di) procureur impérial de la pqijr de ca«;si^t^)i». Seize personnes, la tête de Féts^t, qui déc|bc}ent de l'arrestation des individus portés d^fis le/^ cas d'exception : f^t-il jamais donné plus de garanties aux citoyens ? Ce décret dis^^t^ qu'un individu» prisonnier d'état, . m ponri^ V^tre que poUf un ftn, et qii'aii boiit de l'wnée^ i^ devait; être n)is en liberté, si 1|9 Vo^^f^ privé ne prolongeait p9kS pi).r nnçi nouvelle (|ér Ubératiicm sa captivité. A cet eiffet^ disux qob^ aeillers d'état parcouraient ch^tque année les prisons, examinaient cbaqne prisonjoiier^ écoutaient se$ réclamations, examinn.ient les r^p^ ports à dmrge et à décharge^ ^is^iei^t leur rap-
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port au gratid-juge, qui, au conseil privée en présence des deux conseillers d*état qui y prenaient séance, proposait la misé en liberté ou la prolongation de la captivité pour Tannée. Le conseil privé votait, en commençant parle vote du premier président du tribunal de cassation. Ce décret était donc un bienfait, c'était une loi libérale, un diapason pour établir l'harmonie de la société, moyennant lequel aucun arbitrairen'étaît laissé ni au magistrat, ni àFadministràtion, ni à la police, et qui donnait une garantie aux citoyens. Il n'y avait pas de conseiller d'état, inspectant les prisonniers, qui fie mît sa gloire à en faire relâcher le plus grand nombre possible. Toutes les personnes qui ont assisté aux conseils privés peuvent attester que ces conseillers d'état agissaient' comme s'ils eussent été les avocats des prisonniers ; ces priions eussent disparu avec les circonstances qui les avaient créées, avec cette race de brigands nourris dans la guerre civile ; ces petjts prêtres intrigans de la petite église ; ces hommes qui, exaspérés par la révolution, lès pertes qu'ils avaient faites, les préjugés, tramaient des assassinats ou des complots pour renverser l'état. Il y avait, en France, deux cent mijle individus qui avaietbt émigré ou avaient été dépor-
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•tég, pu avaient figuré dkns la guerre civile^ et auxquels Napoléon avait rendu leur patrie et leurs propriétés, mais avec la clause d'être soumis à une surveillance spéciale. C'est, de .cette classe d'hommes qu'étaient tirés les pri^ sonniers d'état ; c'est ce droit de surveillance qui avait été soustrait à l'arbitraire, et légalisé conformément à l'esprit libéral et de jusrticè ^qtii animait tous les. actes du conseil.. ,
Lorsque, dans le conseil privé, un quart des membres était d'avis que le prisonnier . fut relâché, sa sortie était sur Je-*champ ordonnée. Les prisonniers, ainsi arrêtés, indépendamment ^du recours au coniâeil d'état et au conseil priv^ avaient une garantie constitutionnelle dans là commission du sénat pour la. liberté individuelle ; tous ne manquaient pas de s'y $dre$^ ser.: la commission délibérait,, demandait dai éclaircissemei^s au ministre de la police ;;^lte en a fait rtiettre un grand norabjse en ^ihf^tté> On était obligé de faire droit à aa demande, parce qu'une fois que cette comnûs^ion avait protiqnçé son opinion, si l'adminidtration ^ l'eût pas écoutée, elle en eût fait un rapport au sénat. Mais il ne faut pas croire que, pwm que cette commission de la liberté individuelle n'a jamais fait.de bruit, n'a jamais débité de
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grandes harangues^ ti'ti pas voulu faire parler <f elle^ elle n*ait pas été d'une grande utilité. 6i les prisons d'état eussent contenu, comme une bastille, des citoyens victimes de quelques intrigues, ou du mécontentement du prince, cette seule intervention eût été suffisante pour faire cesser ces abus. C'est éga^ lement une erreur de croire que le corps lé*gislatif n*ait eu aucune intervention dans la confection des loteç les commissions législatives discutaient avec les conseillers d'état, et méditaient les projets de lois : cette influence n'était pas tumultueuse, mais elle n'en était pas moins réelle.
Un fîdt arrivé à Banteig donna lieu à rempeif tmit dd méditer le décre* sur lés prisons d'é* tttt* Uii vieillard était retenu depuis cinquante ans dàtls une tour de Weischelmunde i il avait peMu la mémoire : il était impossible <le connatti'eà qui il était, ni les raisons qui l'avaient feiît retenir prisonnier.
Napoléon voulait là stricte exécution de la loi qui prescrit que, dans tous les cas ordinaires, les individus fussent mis dans les mains d'un lafiagistrat dans les vingt-quatre heures de l'ar- Mstalion; et, dans les câs extraordinaires, tenant à la nature dè^ drctonstanoes. il ne
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pûtyatoir <f exception que pour un an, et que la détention, dann ce cas, fût prononcée par un conseil privé de seize personnes, sur le rapport du chef de la justice. Ce règlement d'administration peut avoir excité de vaines récdamati<His. On bavarde dans les sociétés, sans rien approfondir ; le titre était peut-être un tort : il fallait appeler ces maisons prisons d'exécutions pour les individus soumis à la surveillance générale.
Aucun peuple n'a joui d'une liberté civile plus étendue que le peuple français sous Napoléon : il n'est aucun état en Europe qui n'ait un plus grand nombre d'individus arrêtés, écroués dans les prisons sous divers titres ou formules, qui ne sont pas sous un procès pendant aux tribunaux. Un pays où le brigandage de la presse, sur les quais et les places publiques, est autorisé par la loi, ne doit pas se vanter de jouir d'une vraie liberté civile ; elle n'existe pas pour le bas peuple en Angleterre, quoiqu'elle soit réelle pour le gentleman. Si on comparait la législation criminelle d'Angleterre avec celle de France, on verrait les abus de la première, et son imperfection comparativement à la seconde. Quant à la législation criminelle de TAutriche, de la Russie, de la Prusse et des autres états de l'Europe, il suffit
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de dire qu'il n*y a publicité ni danis rinsCruction^ ni dans les débats et les confrontations : aussi les lois de Napoléon sont fort chères aux Italiens^ et dans tous les pays où elles ont été mises en vigueur; les habitans ont obtenu, comme une grftce^ qu'elles continuassent à être la loi du pays.
NOTES ET MÈJLAN6BS. ' 18S
DE SAINT-DOMINGUE
Cet ouvrage intéressant^ sous plusieurs points de vue, est écrit par un oflScier-générai qui a ftiit la ôampagne de Saint-Domingue, en 1802, sous les ordres du capitaine-général LeclerC : s'il contient quelques jugemens hasardés, c'est que l'auteur a manqué de renseignemens ; un bon nombre de pièces officielles importantes (Sont encore secrètes.
PREMIÈRE NOTE
(Volume I» cbap. X.)
C'est dans ce chapitre que commence le récit des événemens qui ont eu lieu à Saint- Domingue, depuis le 18 brùniaire. Toussàint- Louverture, général de division, commandant en chef la partie di^ jiord de Saint-Dominffùe,
MÉMOIRES DR MAMI^ON
avait méconnu Tautorité du général Hédouville, commissaire du directoire exécutif: il traitait en sa présence, directement et secrètement, avec les Anglais, et odùvrait ce représentant de la métropole de tant d'outrages, qu'il l'avait obligé à retourner en France. Mais le général Hédouville, inquiet sur les vues de Toussaînt-Louverture, donna, avant d'abandonner la colonie, des pouvoirs indépendans de ce chef de noirs au général Rigaud, chef des hommes de couleur, et lui confia l'autorité sur toute la partie du sud de Saint-Domingue, qui se trouva ainsi divisée en deux. Le nord, sous Toussaint, où dominaient les noirs ; le sud, sous Rigaud, oh dominaient les hommes de couleur. Une guerre civile effroyable ne tarda pas à éclater entre les deux partis. Le directoire parut y sourire et mettre dans sa durée la garantie des droits de la métropole. Cette guerre était dans toute sa force au commencement de 1800.
La première question, dont eut à s'occuper le premier consul en arrivant au gouvernement, ftit de saroir s'il convenait aux intérêts de la métropole de nourrir et ftlinenter cette gjsnetre civile, ou s'il &Xlmt la faire cesser ? Après de mûres réflexions, mais sans hésitation, il se déciihi pour ce âwnier parti :
1^ Parce qu'une politique fallacieuse>. ayant pour but d'entretenir la guerre civile, était indigne de la gtandeur et de la généroeité de la nation, et finirait par indisposer également les deux partis contre la métropole ; 2^ parce que les guerres cîTiles au lieu d'afiaiblir, retrenapetit et aguerrissent les peuples ; et, lorsque Ife nâotnent ^serait arriré de rétafelir l'autorité de la métmpole, on aurait eu aflfaire à àeA hom^ mes plus redoutables ; 3^ parce que, si cette guerre civile continuait, les habitans perdraient toute espèce d'habitude du travail, et la colcâàk^ le peu qui lui restait de son ancienne prospérité. Ainsi la moraie et la politique étaieikt ici d'accord pour arrêtet feu préalable l'effusion du sang français ; mais quel moyè» fallait-il employer ? Le directoire avait tenté d'établir le st&tus qu6 entre les deux partis ; les paissions qui animaient les noirs «st les hommes de couleur, étaient trop violentes pour ^e contenues, lorsque la métropole n'avait aucun moyen de répression ; ks honmies de couleur étaient sans dotite plus braves, plus aguems que les noirs : mais ils étaient si inférieurs en niMnbre, qu'il était facile de prévoir ré|)0que où ils succomberaient. Le triomphe des noirs aurait été marqué par regorgement et la destraction totale des homnaçs de oouleur>
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perte irréparable pour la métropcJe^ qui ne pouvait espérer de rétablir son autorité qu'en se servant de rinfluenee de ceux-ci contre les noirs.
'■ Le premier consul résolut donc d'appuyer le plus fort, de retirer les pouvoirs .qu'avait le général Rigaud, de le rappeler en France, de désarmer les hommes de couleur^ d'étendre les pouvoirs de Toussaint sur toute la colonie^ de le nommer général en chef de Saint-Do^ mingue, et de donner toute sa confiance aux noirs.
Le colonel Vincent, dii-ecteur des fortifications de Saint-Domingue, était fort avant dans la confiance de Toussaint, dont il était le chargé d'aflfaires : il se trouvait alors à Paris. Le premier consul le fit appeler, lui fit c(mnaître sa partialité pour les noirs, sa confiance entière dans le caractère de Toussaint, et le renvoya dans la colonie, porteur : P du décret qui nommait Toussaint*-Louverturey général en chef de Saint-Domingue ; 2'' de la constitution de l'an VIII ; 3^ d'une proclamation aux noirs, où il leur disait: Braves noirs, souvenez^vous que la France seule reconnaît votre liberté ! Il joignit au colonel Vincent deux autres commissaires. Cette commission fut chargée de prendre toutes les mesures nécessaires pour
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rétablir le calme et faire cesser les hostilités^ Cette sage politique eiit les plus heureux effets# Rigaud repassa en France^ les hommes de cou** leur posèrent les armes/ l'autorité des noirs fut réconnue sans contradiction dans toute la colonie, ils se livrèrent à l'agriculture^' la colonie parut uii moment renaître de ses cen^ dres; les blancs furent protégés ; les hommes de couleur même, garantis par l'influence morale de la métropole, resph*èrent et se remirent des pertes qu'ils avaient faites. Les années 1800 et 1801 furent deux années de prospé^ rite pour la colonie : l'agriculture, les lois, le commerce refleurirent sous le gouvernement de Toussaint-Louverture ; l'autorité de la mé-tropole reconnue et respectée (au moins en apparence), Toussaint-Louverture rendait compte exactement tous les mois au ministre de la marine.
Cependant les vraies dispositions des chefisi des noirs ne pouvaient pas échapper au gQU-^ vernement français. Toussaint continuait à avoir des intelligences secrètes à la Jamaïque et à Londres, il se permettait ds^ns son administration, des irrégularités qui ae pouvaient pas être attribuées à l'ignorance. Il avait constamment éludé l'ordre réitéré de faire écrire en lettres d'or sur les drapeaux, ces: term«is
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de la proclikmation dn premier consul t Braves noirs, souvenez-vous que la France seule reconnaît votre liberté.
Lorsque ramiral Gantheaume appareilla do Brest au coininencexnent de 1801^ avec une division de troupes sous les ordres du général Sahuguet^ il embarqua à son bord un boa nombre de noirs et d'hommes de couleur, de créoles destinés pour Saint-Domingue. Toussaint en parut vivement inquiet ; Ton, sut que dès lors il avait résolu de refuser Fentrée aux: troupes françaises, si elles étaient au-dessus de deux mille hommes, et d'incendier le Cap si Farmée de Sahuguet était assez forte pour qu'il ne pût pas défendre la ville; mais Famiral Gantbeaume donna dans la Méditerranée^ il était destiné pour FËgypte.
La situation prospère où se trouvait la république dans le courant de 1801, après la paix de Lunéville, faisait déjà prévoir le moment oà FAngleterre serait obligée de poser les armes, et où Fon serait maître d'adopter un parti définitif sur Saint-Domingue. Il s'en présenta aloni deux aux méditations du premier consul : le P', de revêtir de Fautorité civile et militaire et du titre de gouverneur-général de la coloni^^ le générai Toussaint-Louverture ; de confier les eommandemena aux généraux noirs ; de cou-
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solider^ de légaliser Tordre de traV^l établi par Toussaint^ qui^ déjà^ était couronné par d'heureux jsnccès ; d'obliger les fermiers noirs à payer un cens ou redevance aux anciens propriétaires français ; de conserver à la mé-^ tropole le commerce exclusif de toute la co*loaie^ . en fidsant surveiller les côtes par de nombreuses croisières. Le deuxième parti consistait à reconquérir la colonie par la force des armes^ à rappeler en France tous les noirs qui avaient occupé des gmdes supérieurs à celui de chef de bataillon^ à désarmer les noirs en leur assurant la liberté civile^ et 6n restituant les propriétés aux colons. Ges projets avaient chacun des avantages et des inconvéniens. Les avantages du premier étalent palpables]: la ré^ publique aurait une armée de 25 à 30^000 noirs qui ferait trembler toute F Amérique ; ce serait un nouvel élément de puissance qui ne hû coûterait aucun sacrifice, ni en hommes, ni en argent. Les anciens propriétaires perdraient sans doute les trois quarts de leur fortune t mais le commerce français tCj perdrait rien^ puisqu'il jouirait toujours du privilège exclusif. Le deuxième projet était plus avantageux aux propriétait^es colons, il était plus conforme à la jost&ee; mais il exigieait une guerre qui en-> tratneiuit la perte de bieauooup d'hmnmefii et
d'argent : les prétentioos contraires des noirs^ des hommes de couleur^, des propriétaires blancs^ seraient toujours un objet de discorde^ d^embarras pour la métropole; Saint-Domingue serait toujours sur un volcan : aussi le premier consul inclinait pour le premier partie parce que c'était celui que paraissait lui conseiller la politique^ celui qui donnerait le plus d'influence à son pavillon dans TAmérique.. Que ne pouvait-il pas entreprendre avec une armée de 25 à 30^000 noirs sur la Jamaïque> les Antilles^ le Canada^ sur les États-Unis même^ sur les colonies espagnoles ? Pouvait-on mettre en compensation de si grands intérêts politiques avec quelques millions de plus ou de moins qui rentreraient en France? Mais un pareil projet avait besoin du concours des noirs ; il fallait qu'ils montrassent de la fidélité à la mère-patrie^ et à la république qui leur avait fait tant de bien. Les enfans des chefs noirs élevés en France dans les écoles coloniales^ établies à cet efiet^ resserraient tous les jours davantage les liens de ces insulaires avec la métropole. Tel était l'état de Saint-Domingue et la politique adoptée par le gouvernement français à son égard, lorsque le colonel Vincent arriva à Paris. Il était porteur de la constitution qu'avait adoptée de sa pleine autorité
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Toussaint-Louverture, qui Tavait fait imprimer et mise à exécution, et qu'il notifiait à la France. Non-seulement Fautorité, mais même rhonneur et la dignité de la république étaient outragés ; de toutes les manières de proclamer son indépendance et d'arborer le drapeau de la rébellion, Toussaint-Louverture avait choisi la plus outrageante, celle que la métropole^ pouvait le moins tolérer. De ce moment, il n'y eut plus à délibérer, les chefs dès noirs furent des Africains ingrats et rebelles avec lesquels il était impossible (fétablir aucun système. L'honneur, comme l'intérêt de la France, voulurent qu'on les fît rentrer dans le néant. Ainsi la ruine de Toussaint-Louverture, lés malheurs qui pesèrent sur les hoirs, furent l'effet de cette démarche insensée, inspirée sans doute par les agens de l'Angleterre, qui, déjà, avaient pressenti tout le mal qu'éprouverait sa puissance, si les noirs se contenaient dans la ligne de modération et de soumission, et s'attachaient à la mère-patrie. Il Suffit, pour se faire une idée de Tindignation que dut éprouver le premier consul, de dii*e que Toussaint, nonseulement s'attribuait l'autorité sur la colonie, pendant sa vie, mais qu'il s'investissait du droit de nommer son successeur, et voulut tenir son autorité, noti de la métropole, mais
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de lui-même, et tfune soi-disant assemblée coloniale qu'il avait créée : et comme Toussaint-Louverture était le plus modéré des généraux noirs; que Dessalines, Christophe, Clervaux, etc., étaient plus exagérés, plus désafFectionnés et plus opposés encore à l'autorité de la métropole, il n'y eut plus à délibérer : le premier parti n'était plus praticable^ il fallut se résoudre à adopter le deuxième, et à faire le sacrifice qu'il exigeait.
DEUXIÈME NOTE
(yolmnell» cliap. XI.)
Les liaisons du colonel Vincent avec les noirs et la grande confiance qu'avait en lui Tous^ saint-Louverture, l'avaient rendu depuis longtemps suspect à l'administration, qui cependant, employait cet officier pour influer et convaincre, autant que possible, les noirs de ses bonnes dispositions à leur égard. Mais, lorsqu'il se présenta porteur de la déclaration de l'indépendance des noirs, et qu'il parut vouloir la justifier, il inspira un sentiment de dégoût que l'on dissimula pour ne pas donner l'éveil à Toussaint, et pour recueillir les renseignemens précieux que ce colonel avait sur la position militaire des noirs, et sur les fortifications qu'ils avaient élevées dans les mornes ;
cela faît^ on lui ordonna de se tenir désormais étranger aux affaires de Saint-Domingue : il fut mis à la disposition du ministre de la guerre pour être employé dans son grade. Il désira être dans un pays chaud^ et il obtint la direction des fortifications de la Toscane. Il a depuis assisté plusieurs années de suite, au conseil des travaux du mois de janvier, comme directeur des fortifications, qui se tenait en présence de Tempereur ; il y a fait adopter ses plans pour les châteaux Desprésides, de Florence, de Li* voume et de Porto-Ferrajo. Il se plaisait à Florence où il maria une de ses filles. Tout cela ne devait pas donner lieu à des assertions de libelles, qui déshonorent un ouvrage historié que. Le premier consul Ji'a pas pu faire part de ses projets sur Saint-Domingue qui devaient rester secrets, et pouvaient être exécutés quelques mois après, à une personne qui était Tagent de Toussaint, et dont les machinations secrètes n'étaient plus un mystère : il n'a pas pu non plus lui communiquer ses négociations avec la cour de Londres, et cela pour Texpédi-* tion de Saint-Domingue, par une notion préparatoire, puisquHl n'y a eu ni notes, ni pour-par- 1ers, ni négociations avec F Angleterre pour, Vexpëdition de Saint-Domingue.
TROISIÈME NOTE
(Volame II, chap. XIII.)
Il contient le départ de France de Tarmée du capitaine-général Leclerc^ son arrivée à Saint- Domingue^ et ses premières opérations. 11 y est dit :
*' F Que Napoléon arait» dans son cabinet particulier, ^^ planeurs fonctionnaires de la colonie qui rédigeaient des ^* instructions secrètes sans que l'homme de mer expérimen- *^ té, qui tenait à cette époque le porte-feuille de la marine, << eût été Appelé à donner son a^is, même sur les détails nan- 'V tiques de l'expédition: il n'avait eu qu'à signer, pour copie «* conforme, les instructions déjà revêtues de l!approbation '* et de la signature du premier consul ; que le temps où les '^ flottes de Brest, de Rochefort, de Lorient, ont mis à '^ se rallier au cap Samana, empêcha l'expédition de sur- '' prendre Toussaint-Louverture ; V que les négociations en- *' tamées par le cabinet de Saint*Cloud auprès des cabinets '* étrangers, relativement à l'expédition, en avaient ébruité «^ les détails ; 3* que les instructions secrètes sur rexpédition " de Saint-Domingue renfermaient l'ordre positif de ne '' souffrir aucune vacillation dans les principes de leur exé- '' cution, ce qui fut la cause que le général Leclero dut per- '' dre un jour pour opérer la descente et surprendre le Cap
'* •••••• que Tà-propos fait tout à la guerre et qu'il ^%X
** toujours dangereux de prescrire des mesures de détails, etc., «* etc.
Le premier consul n'agissait d^s toutes les parties que par Tintermédiaire de ses ministres.
S'il ii*cût pa» eu confiance dans le tnînîâtre dé la marine Decrès, qui l'empêchait de le renvoyer et d'en prendre un autre ? Était-ce Finfluence dont il jouissait dans les autorités constituées ou dans la nation ; les victoires navales qu'il avait remportées, ou le grand amour que lui portait le corps de la marine? tout cela est donc absurde. Ce ministre a rédigé toutes' les instructions navales. S'il a jugé à propos de donner trois points de ralliement
aux escadres de Brest, Lorient et Rochêfort î
le premier, au cap Finistère ; le deuxième, aux Canaries ; le troisième, au cap Samiana ; c'est que cela était en usage de son temps, et surtout dans la guerre de 1778. Si un ministre signait des instructions contraires à son opinion et à son expérience, ce serait le plus bas et. le plus vil 'de tous les hommes. Pourquoi donc, dans un ouvrage historique, déshonorer un ancien ministre, officier-général, éri voulant le justifier ? un ami * maladroit est plus dangereux qu'un ennemi.
L'amiral Villaret-Joyeuse a mis quaratite-six! jours' pour faire la traversée de Brest au Cap/ c'est-à-dire quatre ou cinq jours dé plus que la traversée moyenne d'un convoi ; mais cette circonstance n'influe en rien sur l'incendie du Cap et la destinée de Saint-Domingue. Il était
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impossible de surprendre Toussaiot-Lonvertiire, les armemens qui se faisaient dans les ports de France fixaient les regards du monde^ et les noirs avaient des agens et des amis à Paris, à Nantes, à Bordeaux^ à Rochefort, à Anvers, à Amsterdam et à Londres. Les bâtimens amé-* ricains couvraient l'océan ; il ne se passait pas un seul jour qu'il n'en arrivât plusieurs dans les ports de la colonie. Les bâtimens américains sont bons marcheurs ; d'ailleurs un navire qui navigue seul, a un grand avantage de marche sur un convoi. L'armement du général Gantheaume dans Brest, en janvier 1801, avait éveillé les noirs : ils avaient dès lors élevé des fortifications dans l'intérieur, y avaient réuni des magasins de poudre et de vivres, et pris la résolution de brûler le Cap et les villes s'ils ne les pouvaient défendre^ et de se retirer dans les mornes. Ce sont des officiers de génie blancs qui ont dirigé et tracé ces ouvrages. Tous les amiraux et les généraux commandant les troupes de débarquement et les escadres, soit celles de Brest, de Lorient, de Rochefort, de Cadix, de Toulon, avaient des ordres du ministre de la marine. Il était nécessaire pour leur exécution que le général de terre et l'amiral se concertassent ; en outre, l'amiral Villaret- Joyeuse, commandant en chef toutes les esca-
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dres^ avait un ordre général pour les afiaires de mer^ comme le capitaine-général Lecl^c pour les afl&ires de terre. Ces ordres n'étaient pas faits pour être publiés, mais n'étaient pas non plus ce qu'on appelle ordres secrets. L'escadre et la division qui devaient prendre possession dé Port-au-Prince^ étaient après celle du Cap la plus importante. L'amiral Villàret-f Joyeuse et le capitaine-général Leclerc furent chargés de débarquer au jCap. Latouche Tré-* ville^ conmiandant l'escadre de Rochefort, et le général de division Boudet^ furent dei^inés à débarquer au Port-au-Prince. L'amiral Latoucbe-Tréville était le plus habile officier de notre marine^ et le plus ancien après l'amiral en chef. Le général Boudet avait fait la guerre des colonies , il était estimé des hommes de couleur^ qui sont nombreux dans la partie du sud. L'escadre de Rochefort destinée pour Portau-Prince, put embarquer les hommes et les choses qui lui étaient utiles pour cette opération. Ces ordres du ministre ne pouvaient être changés qu'en conséquence d'un concert du capitaine-général et de l'amiral. Il paraît que le capitaine-général, eut un moment l'idée de faire débarquer la division Boudet pour prendre possession du Cap, et en parla à l'amiral qui lui en fit septir les inconvéni^is.
'^ L*ainiral Latouche et le général Boudet ^' ayant su en partant de France qu'ils. allaient '^ à Port-au*Prînce^ s'y sont préparés en consé- ^Vquence. Si nous changeons ces dbpositions , *' du gouvernement arbitrairement^ et que Fex-* ^' pédition de Port-au-Prince vienne à manquer/ ^^ vous et moi en serons responsables.'' Le capitaine-général Leclerc se rendit sur-le-champ à ces considérations si sages^ ne pouvant alléguer aucune nécessité^ aucune urgence pour détourner les troupes du général Boudet de leur destination. Si Tamiral se fût rendu aux premiers désii*s du capitaine-général^ le général Boudet ne f&t pas arrivé au Cap une heure plus tôt ; le Cap eût été également incendié^ et il est probable que l'expédition de Port-au-Prince aurait manqué^ et que cette ville aurait eu le même sort que celui de la capitale. C'est le défaut de pilotes qui a mis du retardement dans l'occupation du Cap, négligence impardonnable de la part de la marine, de né s'en être pas pourvue avant de partir de Brest. Mais, qumid l'amiral Villaret- Joyeuse eût été muni de pi-^ lotes, il eût donné tout d'abord et à toutes ' voiles en arrivant dans la rade du Cap. Qu'il eût débarqué sur-le-champ ses troupes, le Cap ni'en.eût pas moins été incendié, puisqu'il ne £Edlait aux Qoirs que cinq ou six heures pour
7 parvenir, qu'ils avaient tout préparé, et que leur résolution prise depuis long-temps était irrévocable.
Le premier consul hésita un moment s'il devait ordonner au capitaine-général de ne pas effectuer son débarquement, et de ne commencer les hostîMtés que lorsque sa lettre à Tous-* saint-Louvérture, dont étaient poiiieura ses enfans, lui aurait été remise : mais cela eût eu de grands inconvéniens ; Toussaint eût fait courir ses enfans et la lettre après lui autant que cela lui aurait été convenable: on avait plusieurs exemples de ce genre d'àstucé. Cela eût iionc exposé l'armée a perdre un temps bien précieux; et donner le temps aux noirs de revenir de leur première surprise. Ce fut sans doute une contrariété que les enfans de Toussaint-Louverture eussent éprouvé quelques jours de retardement à débarquer, mais cela n'a été d'aucune conséquence. Lorsqu'on réflédiit sur la contluite de Tqussaint-Lonverture avec le général, pendant tout le règne du di-" rectoirie, celle qu'il a tenue en ISOO et 1801, on voit que sa résolution était de piérir ou d'arriver à l'indépendance, c'est-à-diré, à ne soujfrir dans la colonie la présence d'aucune force blanche ' de plus de 2,000 hommes. Toussaint savait bien qu'en proclamant sa constitution, ' il avait jeté
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le masque^ et tiré Tépée du fourreau pour toujours.
QUATRIÈME NOTE
(Volame TI, chap. XYII» page 177» et chap. XYIII.)
Ces deux chapitres contienneut rarreatatioa et le renvoi en France de Toussaint^Louverture, rinsurrection des noirs, et la mort du capitainegénéral Leclerc.
Le capitaine-général Leclerc était un officier du premier mérite, propre à la fois au travail du cabinet et aux manœuvres du champ de bataille: il avait fait les campagnes de 1796 et 1797, comme adjudant-général auprès) de Napoléon ; celle de 1799 sous Moreau comme général de division. U commandait au combat de Freisingen où il battit Tarchiduc Ferdinand ; il conduisit en Espagne un corps d'observation de 20,000 hommes, destiné à a^r contre le Portugal ; enfin, dans cette expédition de Saint- Domingue, il déploya du talent et de Factivité ; en moins de trois mois il battit et soumit cette armée noire qui s'était illustrée par la défaite d'une armée anglaise.
Le capitaine-général Leclerc avait reçu effectivement en partant, de la propre main de Napoléon, des instructions secrètes sur la direction poU^que à suivre dans le gouvernement
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cie kl colonie. Ces instructions sont restées in^ connues, à la mort du général Leclerc ; elles iurent remises cachetées à son successeur. Uofficier-général, auteur des Révolutions de Saint-* Domingue, a connu leur existence, mais n'en a jamais pu pénétrer le contenu. Le caf^aine^ général Leclerc eût épargné bien des malheurs et se fût évité bien des chagrins, s'il eût suivi scrupuleusement l'esprit de ses instructions (secrètes. Elles lui prescrivaient de mettre la plus grande confiance dans les faqmmes de cottletir, de les traiter à Fégal des blancs, dé favoriser le» mariages des hommes de couleur avec les blancheis, et des mulâtresses avec les blancs; mais de suivre un système tout opposé avec les chefs des noire. Il devait, dans la semaine même où la colonie serait pacifiée, faire notifia: à tous les généraux, adjudans^ généraux, colonels et cbefis de bataillon noirs, des orïlœp de service dims leurs grades, dans les divisions GCmtinentaks de la France ; il devait les faire embarquer sur huit oh dix bfttimens, dans tous les ports de la colonie, et les diriger sur Brest, Roohefort et Toulon ; il devait dés* armer tous les noirs en conservant dix bataiU Ions chacun de 600 hommes, commandés par pn tiers d'ofjKciers et sous-officiers noirs,: un tiers d'officiers et sous-officiers de couleur, un
tiers d*officiers et sous^offioiers blases* Enfia^ il devait prendre tontes les mesures, pour assurer et fietire jouir les noirs de la liberté eiyile^ en confirmant Tordre de classement et' de tra^vail qu'avait établi Toussaint-Louverture. Mais le capitaine-général Leolerc se laissa prévenir contre les mulâtres : il partagea contre eux les préventions des créoles, qui leur en veulent davantage qu!aux noirs mêmes ; il renvoya Rigaud, leur chef, de la colonie ; les mulâtres furent aliénés et se rallièrent aux nmrs ; il accorda de la confiance aux généraux noirs, tels que Dessalines, Christophe, Clervaux ; et nonseulement il les garda dans la colonie, mais il les Investit de commandemens importans.
consentit que Toitssaint-Louverture séjournât dans la colonie ; cependant, ayant surpris depuis une correspondance secrète de ce général qui le compromettait, il le fit arrêter et transporter en France ; mais Tétat-major noir, généraux, adjudans-'généraux, colondb, chefs de bataillon, restèrent en place. Lorsque le premier consul fut instruit de cette conduite, il en fut vivement afMgé: Tautorité de la métro{jole, dans ]a colonie, ne. pouvait se consolider que par l'influence des hommes de couleur. £n différant de faire sortir les chefs noirs de la colonie, il était. à craindre, que Ton en eût perdu Foc-
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casion. Il était impossible que les individus qui avaient gouverné en souverains^ dont la vanité égalait rignorance^ pussent vivre tran* quilles et soumis aux ordres de la métropole : ia jH-emière condition pour la sûreté de Saint-- Domingue était donc d'en éloigner 150 à 200 de leurs chefe. En agissant ainsi/ on ne violait aucun pHncipe moràl^ puisque tous les généraux et officiers sont tenus de servir dans toutes les parties de Tétat où on veut les employer. Puisque tous ces chefs noirs avaient eu des correspondances avec la Jamaïque; avec lés croi^ seiirs anglais^ c'était donc tout*à-la-fois priver toute la population de ses cbefe militaires^ et couper tous canaux avec l'étranger. Enfin il eût été plus convenable que Toussaint fût venu en France comme général de division que d'y venir comme un criminel, contre lequel la métropole avait à venger, outre les anciennes félonies pardonnées, des crimes nouveaux. Le décret du 28 floréal 1801, qui ordonnait que l'esclavage des noirs serait maintenu à la Martinique et à rile-de-France, comme la liberté des hoirs serait maintenue pour Saint-Domingue,' la Guadeloupe et Cayenne, était juste, politique, nécessaire. Il fallait assurer la tranquillité de la Martinique, qui venait d'être; rendue par les Anglais; La loi générale de la république était
la liberté des noirs : si on ne Teût pas rappor* tée pour cette colonie et pour Flle-de-Prance, les noirs de ces colonies l'eussent relevée ; le contre-coup eût été bien plus fâcheux sur les noirs de Saint-Domin^e. Si le gouvernement n'eût rien dit^ et que les noirs fussent restés esclaves à la Martinique^ ils se fussent demandé comment^ malgré la loi, les hommes de leur couleur de la Martinique étaient esclaves ; il fallut donc que le gouvernement dît : Les noirs seront esclaves à la Martinique, aux Iles-de-France et de Bourbon, et ils seront libres à Saint-Domingue, à la Guadeloupe et à Cayenne ; et qu'il proclamât le status quo comme principe.
On ne suppose pas qu'il y eût des hommes assez insensés après Fexpérience de ce qui s'est passé, qui voulussent que le premier consul donnât ex abrupto la liberté des noirs à la Martinique^ à l'Ile-de-France et à l'Ile-Bourbon ; il fût arrivé que ces deux dernières îles se fussent soulevées, et eussent continué Jeur état de séparation avec la métropole ; et la colonie de la Martinique qui venait d'être restituée par les Anglais tranquille et prospérante, eût péri. Bien des milliers de Français blancs fussent devenus la proie de la féroce population afiricaine. Quant à la continuation de la traite des Nègres, cela ne put pas affecter les noirs de
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Saint-Domingue qui la désirai6nt pour se* recruter et s'augmenter en nombre ; ils Tavaient encouragée pour teur propre compte.
La question sur la liberté des noirs est xxm^ question^ fort compliquée et fort difficile. Ett AMque et eu Aôie^ die a été i^ésôlUe^ mais elle Fa été par la polygamie. Les blancs et les noirs font partie d'une même famille. Le Chef de famille ayant des femmes blanches^ noires^ et de couleur; les enfans blancs et mulâtres sont frères, sont élevés dans le même berceau^ ont le mêtnenom et la même table. Serait-il donc impossible d'autoriser la polygamie dans nos îles en restreignant le nombre de femmes à deux, une blanche et une noire. Le premier consul avait eu quelques entretiens avec des théologiens pour préparer cette grande mesure. Les patriarches avaient plusieurs femmes dans les premiers siècles de la chrétienté. L'Eglise permit et toléra une espèce de concubinage dont l'effet donne à un homme plusieurs femmes. Le pape, le concile ont l'autorité et le moyen d'autoriser une pareille institution, puisque son but est la conciliation, l'harmonie de la société, et non d'étendre les jouissances de la chair. L'effet de ces mariages serait borné aux colonies ; on prendrait les mesures convenables pour qu'ils ne portassent pas le désordre dans l'état présent de notre société.
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Au fait> le décret de mai relativement aux noirs n'a été qu'un prétexte. Ils se sont insurgés par l'effet des menées de l'Angleterre en mai^ par cette cruelle maladie qui moissonna l'élite de nos troupes. Ce fut alors que le capitaine-général se repentit d'avoir été trop indulgent de ne pas avoir^ dans la première semaine de mai, exécuté les ordres du premier consul : tout se fût passé bien différemment, s'il eût débarrassé alors la colonie de Ï50, à 200 chefs de noirs. En politique, comme à la guerre, le moment perdu ne revient plus.
NOTES
SUR l'ouvrage intitulé:
ROI DE SUÈDE
(Page 105.)
^* Bonaparte répondit qne sa parole était déjà donnée au ** prince royal de Danemarck^ et à l'empereur de Russie.''
Faux.
(Page 119.)
« Le 28 mai 1810» la mort imprévue du Prince d'Augusten- *< bourg appela les états à disposer de nouveau de l'hérédité <« au trône de Suède. La France était alors au plus haut de- << gré de puissance: les états rassemblés à Oërébro» jugèren^ '* convenable de confier les destinées de la Suède à un prince «^ français ; ils appelèrent le maréchal Bernadotte» prince de " Ponté-Corvo, à succéder à Charles XIII."
Le roi de Suède demanda à Napoléon un prince français. On désirait le vice- roi ; mais le changement de religion fut un obstacle sine qtid non. Il ne restait plus que le prince de Ponté-Corvo, et il fut accordé après de longues
Tome I, — Milangtt
négociations qui furent suivies à Paris par le général suédois^ comte de Wrede.
(Page 119.)
" Napoléon, loin d'approuver cette élection, en panit ^' d'abord très-mécontent. Mais venant ensuite à réfléchir ** qu'en consentant à Télévation de Bernadotte, il éloignait " un rival dont la popularité lui était suspecte. Eh bien ! *' dit-il» que la destinée s'accomplisse/'
Cela est par trop bête, et ne mérite aucune réfutation., Bernadotte était sans réputation militaire. Il y avait en France vingt, généraux qui avaient commandé en chef et avaient plus de réputation que lui. Il était, d'ailleurs, fort impopulaire, parce qu'il avait fait partie de la société du manège : il n'avait reçu aucune éducation.
(Page 135.)
** Après avoir secondé ie passage du Tagliamento» Ber« ** nadotte, à Tavant-garde de l'armée française, entre dans " la place de Palma-Nova, et se porte de suite devant la for- *' teresse de Gradisca, etc."
Bernadette attaqua Gradisca, en traversant rizonzo ; il fut complètement battu, et perdit 4 à 600 hommes d'élite. C'était une opération «î folle, qu'elle excita vivement le mécontentement de Napoléon qui, pendant ce temps, passait l'izonzo avec la division Serrurier, et cernait la ville sur les hauteurs de la rive
NOTES Et MÉLANGES. 211
gauche. Ce ne fut qu'alors que le commandant de cette place cernée et dominée^ se rendit*
(Page 138).
** Il avait fait arrêter, à Trieste, M. d'Entraîgues, atta- *• ché à la légation russe de Venise.'
M. d'Entraigues fut arrêté sur la Brenta, comme il sortait de Venise, par Bernadotte, dont la division occupait ce cantonnement.
(Page 139.) ^ Il fit arborer extérieurement le drapeau tricolore.**
Cette démarche était à-la>fois folle et bête ; elle fut blâmée, en France, par tout le monde. Le directoire la désavoua.
(Page 140.)
'^ Peu de temps après, il épousa la fille d'un négociant •* d'Avignon, nommé Clary, établi à Marseille. Gettè jeune ^* personne, belle-sœur de Joseph Bonaparte, avait été ** destinée au général Duphot, massacré à Rome dans ane " émeute populaire.
En 1796, pendant que Napoléon était en Egypte, Joseph maria sa belle-sœur à Bernadette ; elle était fille d'un des premiers négocians de Marseille et non d'Avignon. Napoléon la destinait au général Duphot, qui fut massacré à Rome, en 1797. Si Bernadotte a été maréchal de France, prince de Ponté-Corvo, roi,
c*est ce maria^ qui en a été Ist cause. Désirée^ qui est le nom de la reine actuelle de Suède^ avait été la première inclination de Napoléon, qui avait dû Fépouser : devenu empereur, il fut bien aise de faire sa belle-sœur maréchale, princesse et reine. Son fils Oscar, prince de Sudermanie, est filleul de Napoléon : on attendit, pour le baptiser, son retour d'Egypte ; il le nomma Oscar, parce qu'alors il lisait avec intérêt les poésies d'Ossian, dans l'excellente traduction d'un professeur de Padoue. Tous les écarts, toutes les folies de Bei-nadotte, pendant l'empire, lui ont été toujours pardonnes à cause de ce mariage.
(Page 141.)
** Quelques jours après» ayant été nommé général en chef '' des armées d'Italie et de Naples» Bernadotte après aYoir ** porté son attention sur ces deux armées qui n'en valaient ** pas une bonne» jugea qu'il n'aurait pas assez de force '< pour préserver ce vaste territoire, et attaquer les Autri- ** chiens sur l'Adige ; en conséquence il pria le directoire ** de lui donner 70»000 combattans. Quoique l'ennemi ait ** 100»000 hommes, lui dit-il, je crois qu'avec 70,000 français ** ou auxiliaires, je le forcerai dans ses positions. Alors •* j'armerai les Vénitiens, j'arriverai sur Tlzonzo, et je pour- " suivrai ma marche sur Vienne.''
^* Le directoire s'obstinant à ne vouloir lui accorder que ** 50,000 hommes, le général répliqua : Turenne, et le général ** Bonaparte même, seraient battus avec une telle armée ;
**^ car les places fortes, flpnt notts disposions, il y a deux ans, *' sont aujourd'hui contre nous. En dernier résultat, en *^ refusant le commandement de cette armée, il prédit hau- ^' tement ses revers: ses prédictions s'accomplirent mal- '* heureusement/'
Il y avait en Italie 110^000 hommes français, indépendamment des Piémontais, Polonais, Cisalpins, Romains, Napolitains : Bernadotte se crut avec raison incapable de diriger cette armée. C'était l'opinion qu'il n'y eût fait que des sottises par défaut de capacité ; il fut donc bien conseillé.
(Page 141.)
^' Il partit pour Tarmée d'observation, répara les places du ^^ Rhin, et s'empara de Manheim."
Manheim n'avait alors que 500 hommes de garnison, et ouvrit ses portes à Bernadotte, qui l'investit avec 8,000 hommes.
(Page 148.)
'* Au moment où s'opéraient les sages conceptions du mi- ** nistre, etc "
Bernadotte fut deux mois ministre de la ^erre ; il ne fit que des sottises, ne protégea que les hommes de la société du manège, qui étaient la canaille, les hâbleurs : il n'organisa rien, et le directoire fut obligé de lui retirer le porte-feuille, à cause de ses menées sédi-
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tiettses. Il n^étalt pas ministre quand Masséna décida de la campagne^ par la victoire de Zurich, à la fin de septembre 1799 : il fat tout-à-fait étranger à ces combinaisons. L'opération de faire une diversion de 25,000 hommes sur Philipsbourg, est contraire à toutes les règles.
CPage 140.) '' Apr^s la révolution du 18 bramaire*''
A la journée du 18 brumaire, Bernadotte fit cause avec le manège, et fut contraire au succès de cette journée. Napoléon lui pardonna à cause de sa femme.
(Page 161.) ** La discipline qu'il sut maintenir à l'armée de Hanorre/'
. U protégea et participa, en Hanovre, aux di* lapidations de Fordonnateur Michaux.
(Page 152.) ** Tient en écbec Tarmée russe.''
Kutusow n'avait pas envie de sortir de Braunau ; Bernadotte fut parfaitement étranger à toute ropération d'Ulm. Le corps du maréchal Soult, double du sien, était à Munich.
(Môme page.)
*' L'emperenroonfère au maréchal, Bernadotte la souve- " ratneté et le titre de prince et duc d© Ponté-Corvo."
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En le faisant prince de Ponté-Corvo, l'empereur n'eut envie que de tirer de pair sa femme qui était belle-sœur de Joseph.
(Page 162.)
'* Ce fat dans ce combat que périt le jeune prince Louis dt •' Prusse."
Le prince Louis de Prusse a été tué au combat de Saalfeld. Cette affaire a été importante: c'est le maréchal Lannes qui l'a livrée. Le combat de Schleitz, qu'a soutenu le corps du maréchal Bernadotte, a été de peu d'importance ; l'empereur, d'ailleurs, s'y trouvait en personne.
(Même page.) *• Après la bataille d*Iéna..«.''
La conduite de Bernadotte, à léna, a été telle que l'empereur avait signé le décret pour le faire traduire à un conseil de guerre, et il eût été infailliblement fusillé, tant l'indignation était générale dans l'armée ; il avait failli faire perdre la bataille. C'est en considération de sa femme, qu'au moment de remettre le décret au prince de Neuchâtel, l'empereur le déchira. Quelques jours après, Bernadotte se distingua au combat de Halle, ce qui effaça un peu ces fâcheuses impressions.
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Bernadotte commandait le premier corps, fort de 18,000 hommes ; il était arrivé à Naumbourg, derrière le maréchal Davout, qui commandait le troisième corps, fort de 30,000 hommes. Bernadotte ava,it ordre de soutenir ce maréchal, ce qui formait une masse de 50,000 hommes, pour défendre le défilé de Kosen et le champ de bataille d'Auerstedt. La moitié du corps de Davout avait déjà passé la Saal, lorsque Ber* nadotte arriva et prétendit prendre la tête de la colonne, sous le prétexte insensé qu'il avait le n^ 1 : comme de raison, Davout s'y opposa, en lui objectant que ce serait perdre un temps précieux, et mêler les corps d'armée dans un défilé, ce qui ferait un grand mal.
Bernadotte leva alors son camp, et se porta sur Dornbourg ; à la pointe du jour, il y passa la Saal. Cependant Davout, à la pointe du jour, fut attaqué par le roi de Prusse, à la tête de 60,000 hommes, l'élite de ses troupes. Il sentit alors toute la privation des 18,000 hommes de Bernadotte; c'est ce qui donna lieu à la bataille d'Auerstedt, qui couvrit Davout de gloire. Bernadotte, de Dornbourg, aurait pu réparer sa faute, en tombant sur les derrières de l'armée prussienne ; il se contenta de parader, et ne tira pas un coup de canon : les généraux, officiers et soldats étaient
au désespoir^ et criaient hautement à la trahi*
son.
(Page 17Ô.)
*^ La veille da jour où se donna la bataille de Wagram, Femperenr mit à Tordre de Tannée la défense de' quitter les rangs pendant l'affaire, pour transporter on conduire <* les blessés à Tambulance, des mesures étant prises, disait *' Tordre, pour porter des secours sur le champ de bataille. '* Le prince d^ Ponté-Corvo, qui commandait les Saxons» ne ** mit pas cette défense à Tordre de son corps ; et comme il ** arriva que» pendant la bataille» on lui enleva» sans lui en *' donner avis, la division française de Dupas qu'il avait *^ placée à sa réserve» et qu'un corps voisin disposa des che- " vaux des ambulances saxonnes pour renforcer ses attelages '^ d'artillerie, le corps saxon souffrit phis qu'aucun autre; un grand nombre de blessés de ce corps étaient gisans dans la plaine. Bernadette ordonne de dételer quelques pièces '^ de canon pour aller prendre les voitures d'ambulance ; et '* comme on lui observa que cela pouvait exposer cette artil- '' lerie à être prise : Qu'importe dit le guerrier philanthrope» '* ce n'est que du bronze : le sang du soldat est bien plus ** précieux."
Tout cela est faux. Les Saxons lâchèrent pied la veille de Wagranl, et le matin de Wagram : c'étaient les plus mauvaises troupes de l'armée. Cependant le Prince de Ponté-Corvo, contre l'usage et l'ordre, fit une proclamation le lendemain de cette bataille^ et les appela colonne de granit. Ennuyé de ses continuelles jactances et bavardages, l'empereur le ren-
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voya à Paris, et lui ôta le commaiiclement de ce corps.
(Page 166.)
'* L'ordre du jour de Tempereor avait cependant été '' exécuté» dans tonte Tannée, avec la pins grande aévéïlté, '' an point qn'nn maréchal de France» voyant des grena- " diers porter leur colonel, dont un boulet avait emporté *' la cuisse» il le leur fit déposer sur le bord du cbemioi ** et les renvoya au feu en les réprimandant. Monsieur, *' dit-il au oqlonel mourant, il faut qu*un soldat sache <' mourir à l'endroit mcme où il est frappé. Un jeune offi- '* cier, le colonel Lebrun» fils du duc de Plaisance, était '* alors auprès de ce maréchal ; il fit un mouvement d*bor- ^* renr; notre métier ne se fait pas à l'eau de rose» dit le ** féroce guerrier. Ce n'est pas un jour de bataille qu'il faut ** parler de philanthropie."
Calomnie.
(Page 156.)
*' Arrivé à Anvers (Bernadotte) sa présence calma toutes ** les alarmes. Doué d'une activité infatigable, il réunit et disposa, comme par enchantement» tous les moyens de déf^se ; mais il fit plus encore : il électrisa toutes les *' âmes. Des milliers de soldats se levèrent à sa voix et ** déjouèrent les projets d'un ennemi téméraire. L'Anglais renonça à son entreprise» et le prince se disposa à rejoindre Tarmée d'Allemagne. Il all^t y reprendre un commandement» lorsque la paix fut signée ; il revint alors à Paris et y reçut la grand'croix de l'ordre de Saint Henri ** de Saxe.
te
t< tt
Arrivé à Paris, le ministre de la guerre
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croyant qu'il y venait pour raison de santé^ renvoya à Anvers^ où il parla beaucoup, écri-^ vît beaucoup, et ne fit rien de sensé. Lorequ'il arriva à Anvers, Texpédition anglaise était manquée; Anvers était sauvée, car Tescadre de TElscaut, qui avait alors 12,000 matelots, était rentrée dans Anvers, ce qui portait à 30,000 hommes la garnison de cette place. Toutes les combinaisons de lord Cfaatham auraient dû avoir pour but d'intercepter l'escadi-e qui était dans la rade de Flessingue ; car, alors seulement, Anvers pouvait être prise.
(Page 158.)
*' Quelques^ pnblioistes ont cru que Napoléon avait puis- ** flammeot influé' sur réléTatioo de Bernadotte au trône de *' Suède. A cet égard ils ont été dans l'erreur. Non-seule- ** ment l'empereur fut étranger à cette étonnante nomi- ** natioUy il- est même certain qu'elle ne hii fut point <* agréable."
Si cette élection n'avait pas été agréable à l'empereur, elle n'aurait pas eu lieu ; car c'est pour avoir sa protection et plaire à la France, que les Suédois la firent.
L'empereur fut séduit par la gloire de voir un maréchal de France devenir roi ; une femme à laquelle il s'intéressait, reine ; et son filleul, prince royal. Il donna même à Bernadotte, lors de son départ de Paris, plusieurs millions
de francs, pour paraître en Suède avec la pompe convenable.
(Page 163.)
** Qu'il fant que le susdit prince, en cas qu'il soit
*^ élu par les états à la succession au trône» ait, avant son ar- ** rivée sur le territoire suédois, déclaré faire profession de la '' doctrine évangélique luthérienne, &c/*
Bernadotte est né dans la religion catholique^ apostolique^ romaine: il a abjuré sa religion pour la religion réformée. Beaucoup de gens en eussent fait autant ; mais c'est cette circonstance qui a empêché d'envoyer régner en Suède le prince Eugène. Sa femme, princesse de Bavière, n'aurait pas pu s'en consoler. Désirée, reine actuelle de Suède, n'a pas voulu changer de religion, et elle professe encore la religion catholique, apostolique, romaine, dans laquelle elle est née.
(Page 266.)
'*. Lettre dn prince royal de Suède, à S. M. Tempereur des ** Français."
Stockholm, 11 mai 1812.
Cette lettre est fausse, elle est ùâte après coup ; elle n'a jamais été reçue : en effet, M. de Signeul, consul de Suède, était encore, en juin, à Dresde, négociant pour la Suède. Certes, ce
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^VconÎ '*1?1' ^°' P''^"*^ ^^"•-' <ï«'on aurait continué à négocier avec cette puissance.
(t*age 273.) . " Note du Baron Engestrom à M. de Cabre.»
On savait à quoi s'en tenir sur les disnosi tions du cabinet de Stockholm et ses 2^ aveccelui de Londres : elles n'étlT;!:: Z
(Page 323.)
'* Lettre du prince royal dfe Suèdp à <a at i. " Français." ' ^^' ^' *^»»Pereur des
Stockholm, 23 mars 1813.
lîh^ ''^n ^^?^^^ '^"'^ ^^* ^««^ q«« C'est un Me; elle n'a jamais été reçue. Ce n'était pas un niois avant Lutzen, qu'on écrivait ainsi à l empereur des Français. Il est fâcheux que des personnes aussi élevées en dignité prêtent leur signature à des pièces aussi fausses.
(Page 338.)
" pr~ ^'■'^ '"""''*"' '"* •"*'«y^ *« Pri»«« Kutusow pour " îéTesTéaW" ''•' ''""'' "^-* ^'^'^"''*-- '^'' ""'»«"
Tout cela est faux : la mission de Lauriston n eut pour but de demander ni la paix, ni un armistice.
MÉMfOlRBB DE NAPOLÉON.
(Page 340.)
" Le 11 octobre. Murât fnt chargé par Bonaparte de '* faire une deuxième tentative auprès du général Mi- ** ioradowich qui commandait l'ayant -garde de l'armée '* russe/'
Ce dialogue du roi de Naples avec le général Miloradowich, est également faux.
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XIV.— 0*, Biitaille d'Eylau et dléna 10% Bataille d'Es
ling.— 11*, Moskow. — 12*, Retraite de Russie et de Saxe. — 13% Campagne de 1813.— 14*» Bataille du Mont-SaintJean. — lô*. Légion-d'honneur. — 16*, Comparaison de la marche de Napoléon, en 1800, à celle d*Anniba], en 218, avant Jésus-Christ. — 17*, Conclusion.
Cet ouvrage est divisé en quatorze chapitres^ formant un volume de six cents pages. L'auteur n'a aucun usage du commandement; il,
est étranger au service de Tinfanterie, de la ca- Valérie, de l'artillerie, à celui d'état-major. Il était lieutenant^colonel du génie, en 1809, en Espagne ; il dirigea plusieurs sièges des places^ de Catalogne, d'Arragon, de la province de Valence. Le maréchal Suchet le recommanda comme un bon ingénieur ; il obtint successivement pour lui le grade de général de brigade^ de général de division, et le titre de baron : en 1813, à la campagne de Saxe, il fut désigné pour remplir à cette armée les fonctions de premier ingénieur. Il ne justifia pas l'opinion qu'en avait conçue le maréchal Suchet : il n'avait ni assez d'expérience, ni assez de solidité dans l'esprit : ce qu'il faut surtout au premier ingénieur d'une armée qui doit concevoir, proposer et diriger tous les travaux de son arme ; c'est un bon jugement.
PREMIÈRE NOTE
ORGANISATION ET RECRUTEMENT DE L'ARMÉE
(Page 70.)
** L'asage des armées pennaneiites, constamment à la disposition du prince» destinées à remplacer des levées temporaires et tumultuaires» s'établit dans tonte TEorope, et l'on soamit les villages à l'obligation de fournir annuellement un certain nombre d*hommes pour les former et les
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recrotery ces soldats ou miliciens (milites) étaient désignés par la yoie du sort sur toute la population/'
(Page 72.)
** De quels moyens bas et odieux les recruteurs ne se servaient-ils pas pour attraper, dans leurs filets, une jeunesse inconsidérée "
(Page 75.)
^* Mais ce mot de conscription effarouche les esprits de la multitude l Eh bien l changeons ce mot terrible. Prenons-en un autre, celui de milice, par exemple ''
(Page 79.)
** Il se présente une question importante à examiner, c'est de savoir jusqu'à quel âge il est convenable au bien des armées et de rétat, de retenir les soldats sous les drapeaux. Vers Tâge de trente ans, lorsque rhonune a fini son accroissement, ses membres commencent à perdre de leur souplesse, il devient bientôt lourd, pesant •••••"
(Page 86.)
^* Les habitans du nord, engourdis par les frimas, engraissés par la bière, ont le corps gras et lourd, l'humeur patiente et flegmatique, et l'imagination paresseuse. Ceux du midiy animés par la douce chaleur du climat et du vin, ont le corps sec et maigre, mais nerveux, l'imagination
vive et Thumeur inconstante Les premiers, habitués
à une vie dure au milieu de leurs affreux climats, ••••••
soutiennent les travaux et les fatigues de la guerre sans proférer de plaintes ; sont impassibles aux coups de la fortune, et obéissent machinalement sans aucune réflexion : mais froids, apathiques et lents, ils soutiennent difficilement les marches rapides, .et sont peu propres aux attaques
bràsqne» et Mx laillief d'aadaoe. Let tMotads, vife et ag^iles, susceptibles d'enthomiasme et d'élan, maroheiit rapidement en airant, courent sur l'ennemi, et se précipitent au milieu des périls. Rien de plus redoutable que leur première impulsion ; mais ce premier feu se calme bientôt, un long danger les dégôAte, de longs travaux les impatientent. La Tie lude des camps qui ne leur offre aueune des dou<« ceurs auxquelles iU sont accoutumés» leur paraît insupportable ; les marches rétrogrades les découragent : si le succès les enflamme, le moindre reyers les abat; Indociles et inconstans» ils n'obéissent que difficilement an frein de la discipline/'
(Page 83.)
« 30 Les Anglais, le peuple du monde qui a les meilleures ' ' institnlms eitiles et militaires • • • •"
1** Les enrôlemens forcés ont toujours été en dsuus les républiques cooime dans les monarchies^ chez les anciens comme chez les modernes. Les paysans étant esclaves en Russie et en Pologne, on y lève des hommes de la même manière qu*on lève des chevaux dans les autres pays. . En Allemagne^ chaque village a son «eign^r qui désigne les recrues, sans consi^ déret nî les droits, nî les convenances de ceuxci. En France, on a toujours pourvu au recrutement de Tannée par la voie du sort t ce qui s'appelait tirer la milice, sous Louis XIV, Louis XV et Louis XVI ; tirer la conscription, sous Fempereur Napoléon. Les clauses privilé-
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giées étaient exemptes de tirer à la milice^ personne n'était exempt de tirer à la conscrip* tion : c'était la milice sans privilège ; ce qui la rendait aussi désagréable aux classes privilégiées, que la milice Tétait à la masse du peuple. La conscription était le mode le plus juste, le plus doux, le plus avantageux au peuple. Ses lois ont été si perfectionnées sous Tempire, qu'il n'y a rien à y changer, pas même le nom, de peur que ce ne soit un acheminement pour altérer la chose. Les départemens qui, depuis 1814, ont été détachés de la France, ont sollicité et obtenu 9 comme un bienfait, de continuer à être soumis aux lois de la conscription, afin d'éviter l'arbitraire, l'injustice et les vexations des lois autrichiennes et prussiennes sur cette matière. Les provinces illyriennes, depuis long-temps accoutumées au recrute^ ment autrichien, ne cessaient d'admirer les lois de la conscription française ; et, depuis qu'ils sont rentrés, sous le sceptre de leur ancien souverain, ils ont obtenu qu'elles continuassent à les régir.
Pendant les dix premières années de la révolution, les armées ont été recrutées par la réquisition, qui comprenait tous les citoyens de l'âge de dix-huit à vingt-cinq ans. Il n'y avait ni tirage, ni remplacement : les lois de la
conscription ne désignaient pour le recrutement de l'armée que les jeunes gens qui entraient dans leur vingtième année ; ils n'étaient obligés à servir que cinq ans ; ce qui avait l'avantage de former un plus grand nombre de soldats^ qui^ dans des momens de crise, se trouvent à portée de défendre le pays : mais cela avait bien des inconvéniens. Il serait à propros d'étendre la durée du service à dix ans, c'est- à-dire jusqu'à l'âge de trente ans, sauf à donner des congés, et à renvoyer chez eux, avec l'obligation de rejoindre leurs régimens, en temps de guerre, tous ceux qui, âgés de plus de vingt-cinq ans, auraient servi cinq années révolues. C'est de trente à cinquante ans que l'homme est dans toute sa force, c'est donc l'âge le plus favorable pour la guerre. H faut encourager par tous les moyens les soldats à rester aux drapeaux ; ce que l'gn obtiendra, en faisant une grande estime des vieux soldats, en les distinguant en trois classes, donnant par exemple, cinq sous par jour à la troisième, sept sous six deniers à la deuxième, dix sous à la première, quinze sous aux caporaux, trente sous aux sergens. Il y a une grande injustice à ne pas mieux payer un vétéran qu'une recrue.
Un million d'âmes fournit tous les ans 7 à
8,000 conscrits, à peu près un cent trente-cinquième de la population : la moitié est nécessaire pour satisfaire aux besoins de l'administration, de l'église et des arts. Une levée de 3,500 hommes par an, en dix ans, donnerait 30,000, en tenant compte des morts; 15,000 hommes formeraient l'armée de ligné, 15,000 l'armée de réserve. Sur les 15,000 hommes de l'armée de ligne, on en tiendrait 6,000 sous les armes pendant douze mois, 4,000 pendant trois mois, et 5,000 pendant quinze jours ; cela équivaudra à 7,000 hommes pour toute l'armée, qui seront soustraits à l'agriculture. Les 15,000 hommes de l'armée de réserve ne seraient en rien distraits de leurs travaux, ni éloignés de leurs foyers.
Napoléon devait, à la paix, composer son armée de 1,200,000, dont 600,000 de l'armée de ligne, 200,000 de l'armée de l'intérieur, 400,000 de l'armée de réserve. Les 600,000 hommes de l'armée de ligne eussent formé : l'' quarante régimens d'infanterie de douze bataillons, chacun de 910 hommes, ayant un escadron d'éclaireurs, de trois cent soixante chevaux de quatre pieds six pouces ; une batterie de huit canons, servie par 280 hommes ; une compagnie de sapeurs, de 150 hommes; un bataillon d'équipages militaires, de trois compagnies, de
régimens ; 2° leur discipline est cruelle ; S"* l'espèce de leurs soldats est telle^ qu'ils ne peuvent en. tirer que des sous-officiers médiocres ; ce qui les oblige à multiplier les officiers hors de toute proportion; 4° chacun de leurs bartaillons traîne à sa suite des centaines de femmes et d'enfans : aucune armée n'a autant de bagages ; 5"* les places d'officiers sont vénales: les lieutenances^ les compagnies^ les bataillons s'achètent ; 6"" un officier est à la fois major dans l'armée et capitaine dans son régiment : bizarrerie fort contraire à tout esprit militaire.
DEUXIÈME NOTE- INFANTERIE
(Page Ô3.)
*' V Mais le plus grand vice de nos bataillons, c'est de n'avoir qu'une seule espèce d'infanterie. Autrefois nous en avions de deux espèces : les piquiers qui combattaient de pied ferme, et les arquebusiers destinés à tirailler "
(Page 96.)
*' Voici de quelle manière je compose mon bataillon, que je nomme cohorte» pour rappeler que j'ai en vue l'organisation romaine. La cohorte, en bataille, n'a d'autre division naturelle que celle des rangs: j'adopte donc cette division consacrée par l'exemple de l'ancienne légion romaine, et je faisj de chaque rang, une compagnie de ligne;
ce qui me donne trois oompag^es de lif^e par coliorte, puisque nous nous formons en bataille sur trois rangs. La première, compagnie» formée de soldats cboisist non pas à la taille» mais parmi les plus braves, les plus instruits et les plus aguerris, formera le premier rang, qui est le plus exposé» et qui doit senrir d'exemple aux autres : je lui conserve le beau nom de grenadiers, illustré par tant d'exploits, et qui rappelle des souvenirs si glorieux. La seconde compagnie, formée par un deujdème choix, sera placée au troisième rang; et enfin, la troisième compagnie, composée de soldats les plus novices et les moins braves, encadrée au deuxième rang, entre deux rangs d* élite» sera contrainte de faire son devoir ''
(Page Ô9.)
^' Outre ces trois. compagnies de ligne» nous organiserons une quatrième compagnie de troupe légère» à laquelle nous conserverons le. titre de voltigeurs» qui désigne fort bien le genre de leur, service ; car il est certain qu'il faut créer deux espèces d'infanterie ; l'une formant des masses ou des lignes, pour soutenir le choc et l'efifort de la bataille» et renverser Ten" nemi ; et Tautre» pour le reconnaître» le harceler et le poursuivre : c'est une vérité incontestable pour quiconque a fait la guerre.. •••."
(Page 166.)
*^ L'éducation des troupes légères et celle des troupes de ligne ne doivent pas plus se ressembler que leurs serrices. A quoi bon enseigner aux voltigeurs des mouvemens graves et réguliers» et des mouvemens de ligne» s'ils ne doivent jamais être en ligne, ni en faire usage ? exerçons-les plutôt à courir» à sauter» à nager, à franchir tous les obstacles» à se couvrir de tous les aecidens du terrain» à se disperser en
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' «fWÊt des lignes ; à se ralfier, à to«tes jambes» poor se peSotonoer eontre la cavalerie ; à se mêler et à eombattfe airee nos eamliers légionnaires ; à santer en oronpe derrière tvob et surtout k tirer, avee beanomip d'adresse, dans toates sertel de positiou: voilà l'édoeation qm eonTÎent à la nmlare de leur serviee******
(Page 168.)
" Les voltigeurs sont destinés à combattre et à marcher isolément ; il est donc inutile de leur donner un pas uniforme» et de leur enseigner à manœuvrer avec régularité et ensemble, comme les troupes de ligne. Il suffit de les habituer à se réunir rapidement» en cercle, contre la cavalerie, et à se rallier derrière les lignes. Ils doivent, dans le premier cas, se rassembler an pas de course» se pelotonner tomnltuairement auloiir de leurs oficiers» et former un cercle plein» qui présente des feux et des baion» nettes de tous côtés : c'est la manière la plus prompte et peut-être la meiHeore de former une petite troupe • contre la cavalerie *'
(Page 209.)
'' Une partie des voltigeurs de la première ligne» sera êis* persée en avant du front des cohortes. Le nombre de ces tirailleurs doit être proportionné à retendue de la ligne k raison de trois ou quatre pieds par homme, espace néeeseaire pour qu'ils puissent agir librement. Ce service n*ettpl<Hera guère qu'une demî-compagnie par cohorte; les autres voltigeurs se pelotonneront derrière la cohorte, ou resteront en réserve» prêts à sttoeéder aux premiers tirailleurs» auxquels le repos devient néc^saire après deux mi trois heures de oe métier fatigant et; pérâleux. C'est eette réserve de voltigeurs qu'on emploiera à ramassa lee
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blessés de la ligne, pour les transporter aux ambulances ; à aller chercher' des sapplémens d« cartouches, au parc, et enfin à tons les offices qui forcent à quitter les drapeaux : de sorte que les soldats de lig^e» n^ayaat plus aucun prétexte de quitter leurs rangs» s'habitueront à ne jamais les aban* donner, et à rester inébranlables à leur peste,: ce sera le «Qoyen de censerrer les lignes i^arnies et sans brèche. J^es voltueurs 4e la|[deu3Ûème ligne se pelotonneront, à droite et à gauche de leurs cohortes en colonne; ou bien, lorsque les colonnes formeront des carrés^ on les placera aux quatre angles, dans les positions que les faces laissent dégarnies de feu ''
(Page 312.)
*' Les tirailleurs peuvent être de la plus grande utilité pour (avpriaer les approches des lignes en&em|es, et détourner, ou. troubler leur tira: i)s ne doivpnt pas craindre de * courir à deux ou. trois cents toises* en avant» pour s*établir à leur portée^ et les désolera coups de fusils, d'autant plus •ârement» qa'el)es ne f>oi|rEoyi^ pas se venger; caiy avec un peud'îiiteUig^ee et d'hfib}tiide» ils ^e mettent toi^s à couvert: les uns se tapissent au fond d'un fossé» les autres se couehent dans un siHov; ceux-ci «e cachept derrière les arbres» ceuiE^là s^9mbusquent'au JHUIeu den. l^ei et d^s bo^qpets de beis.,...t" . .
(Page au*) '
. A* Et rennemikuiceKa 3an0 doute saeafalerie,. pour éloigner et châtier ces tirailleurs, importuns ; miais nos vohigenra sa-» vent s'en garantir : ils se rallient à toutes jambes» se pelotonnent et forment dififérens petits globes de feu, d'autant plus difficiles à aborder, que chaque soldat» armé d'un fusil double» a deux coups à tirer •k • . • ."
(Page 123.)
'< Notre tactiqae subdWiae, de plus» les rangs en cornpagDies d*nne cohorte, en huit et en seùse parties; ce qui fixe à huit et à seize, le nombre des sergens et des caporaux nécessaires pour commander ces sections : les mêmes sous-officiers seront toujours chargés du commandement des mêmes sections, afin d'intéresser leur amour-propre à soigner ^instruction et la discipline des soldats, sous leurs ordres "
(Page 193.)
« <g> D'après mon organisation légionnaire, que je ^ie le lecteur de se rappeler, les grenadiers forment le premier rang; la troisième compagnie, le second; et la deuxième * compagnie, le troisième. Les trois capitaines se placeront chacun à la droite de leurs compagnies ou de leurs rangs ; les trois lieutenans occuperont des places semblables à la gauche: la cohorte se trouvera ainsi encadrée entre ces six officiers qui préviendront et empêcheront, par leur présence immédiate, les flottemens et le désordre qui, dans les momens critique?» commencent ordinairement par les flancs, les parties faibles de tout cadre de bataille. Us se trouveront placés sur la même ligne que leurs soldats, qulls animeront et encourageront par leur exemple. Les six sous -lieutenans se placeront, à égale distance, derrière la cohorte, pour maintenir Tordre, et empêcher qu'aucun soldat ne quitte son poste. Les sergens et les caporaux prendront place, chacun à la droite de leur section "
(Page 169.)
'* On exercera les voltigeurs à se mêler à la cavalerie légère, et à combattre avec elle. Nous formerons nos vol-
tigears en pelotons de la force de nos escadrons légionnaires» de soixante -seize hommes ; chaque peloton sera attaché à un escadron qu'il accompagnera, au pas de course» dans tous ses mouYcmens» afin de forcer on de défendre les défilés. Ces deux armes se protégeront entre elles» et chacune recherchera la nature du terrain qui lui est le plus favorable pour le corn* bat; mais sans cesser de rester à portée de se soutenir mu* tuellement. Le voltigeur doit s'exercer à sauter en croupe derrière son cavalier, afin que les pelotons d'infanterie puissent se transporter d*un endroit à Tautre» aussi vite que la cairalerie. On Thabituerait à passer son fusil en bandoulière sur son dos» et à sauter derrière le cavalier» en appuyant
légèrement les mains sur la croupe du cheval La plupart
de ces exercices supposent que les voltigeurs né portent pas de sac : ce fardeau leur ôterait leur légèreté et leur souplesse, et nuirait sans cesse à la rapidité de leurs mouvemens. Je voudrais qu'on chargeât leurs sacs sur des chevaux de b&t» à la suite de chaque cohorte : il en faudrait neuf par cohorte "
(Page 310.)
** Nous formons notre avant-garde de cavaliers légionnaires» des quatre légions du corps d'armée, avec un nombre égal de voltigeurs ...«
ff
(Page 121.)
^* 3* Je ne dirai qu^un mot des instrnmens militaires, et ce sera pour tâcher de faire proscrire le tambour, instrument barbare, qui, par ses sons monotones et désagréables, assourdit et fatigue l'oreille la moins sensible • . • <
ff
(Page 146.) ** Ce défaut d'armes défensives ejst très-funeste à nos fan-
tM$iiiâ : totiB les coaps qui lea frtppeiitt de qirelf|ae l«îa qu'ils TOadettt, 1«8 mettent hors de oomlmt ; ib jiovt blessés par les pi w légères atteintes "
(Pmge 148.) ^ Lear poids n'excédera pas hait oa neof livres.
(Page 150.)
^' Les Yoltigears ont moins besoin deeairasse qae les troupes de ligne» parce qu'ils ne sont point destinés à combattre de pied ferme, et à en venir aax mains avec l'ennemi : ils nt se battent qae de loin*«««««'^
(Page 103.)
''. Les officiers de la compare, à l'exception du comman* dant, seront tour-à*tour chargés et responsables des détails qui font maintenant le partage exclusif de nos sergens-majors. On réprimera» de cette manière» les friponneries des sonsofficiers "
/ (Page 262.)
** Qu'il me soit permis» en terminant ce cbapitre» de réclamer contre un usage très-pernicieux à la santé et à la conservation des troupes» introduit parmi nous par la guerre de la révolution; c'est de faire camper le soldat sans tente : . c'est ««e des principales causes de cette affirease conflommation d'hommes qui s'est faite dans le cours de nos dernières gaerres» où l'on peut calculer terme moyen,' que les fantassins ne durent pas plus de deux campagnes. Nos malheureux soldats» après avoir fait une marche pénible dans la boue, par un temps de pluie» arrivent souvent» au milieu de la nuit, sur un terrain détrempé d'eau» qui ne leur offre aucun abri. Ils n'ont
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ni le temps ni lei matériaux nécessaires pour se faire des baraques : ils passent la nuit sons un ciel froid et pluvieux, sans pouvoir fermer Foeil; et après avoir traîné, pendant quelque temps, une ejdstence pénible, dont tous les iastans sont marqués par les souffrances que leur fait éprouver une humidité continuelle, leur corps s*affaiblit> ils tombent malades et périssent misérablement. •••••''
l'^ Les Rooiains avaient deux sortes d'iii&nterie: la première armée à la légère^ était munie d'une arme de jet ; la seconde pesamment armée^ portait une courte épée. Après Tinvention de la poudre^ on conserva encore deux espèces d'infenterie : les arquebusiers qui étaient les armés à la légère^ destinés à éclairer et inquiéter Fennemi ; les piquiers qui tenaient lieu des pesamment armés. Depuis cent cinquante ans que Vauban a fait disparaître de toutes les armées de TËurope les lances et les piques^ en y substituant le fusil avec la baïonnette^ toute rinfianterie a été armée à la légère ; elle a été destinée à éclairer, à contenir l'ennemi. Il n'y a plus eu qu'une seule espèce d'infanterie : s'il y eut par bataillon une compagnie de chas^ ]9eurs, c'était par opposition à la compagnie de grenadiers. ; le bataillon était composé de neuf compagnies, une seule d'élite ne paraissait pas suffisante. Si l'empereur Napoléon créa des eompagmiefi de voltigeurs armés de fusils de
dragons^ ce fut pour tenir lieu de ces compa* gnîes de chasseurs : il les composa d'hommes de moins de cinq pieds de haut^ afin d'utiliser la classe de la conscription de quatre pieds dix pouces à cinq pieds^ et qui jusque alors avait été exempte ; ce qui rendait le fardeau de la conscription plus lourd pour les autres classes. Cette création récompensa un grand nombre de vieux soldats qui^ ayant moins de cinq pieds de haut^ ne pouvaient entrer dans les compagnies de grenadiers ; et qui^par leur bravoure, méritaient d'entrer dans une compagnie d'élite : ce fut un moyen puissant pour l'émulation que de mettre en présence les pygmées et les géans. S'il eût eu, dans ses armées, des hommes de diverses couleurs, il eût com* posé des compagnies de noirs et de blancs; dans un pays où il y aurait des cyclopes, des bossus, on tirerait un bon parti de compagnies composées de cyclopes et d'autres de bosstis.
£n 1789, l'am^ée française se composait de régimens de ligne et de bataillons de chasseurs : les chasseurs des Cévennes, du Vivarais, des Alpes, de Corse, des Pyrénées, qui, à la révolution, formèrent des demi-brigades d'in^ fanterie légère ; mais la prétention n'était pas d'avoir deux infanteries différentes, puisqu'elles
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étaient élevées de même, instruites de mêrtie, armées de même ; seulement les bataillons de chasseurs étaient recrutés par des hommes de pays de montagnes, ou par des fils de gardetibausse ; ce qui lès rendait plus propres à être employés sur les frontières des Alpes et des Pyrénées : et lorsqu'ils étaient aux armées du iiord, on les détachait de préférence pour grimper sur une hauteur ou fouiller tme forêt. Ces hommes, lorsqu'ils se trouvaient en ligne un jour de bataille, tenaient fort bien (a place d'Un bataillon de ligne, puisqu'ils avaient la même instruction, le mêtrie armement, la même éducation. Les puissances lèvent souvent, en tèinps de guerre, des corps îrrégulîers, sous le titre de bataillons îfirancs ou de légion, recrutés de déserteurs étrangers, ou forniés d'individus d'un esprit ou d*une opinion particulière ; tnais cela ne constitue pas deux espèces d'infanterie. Il n'y en a et ne peut y en avoir qu'une. Si les sing^es de l'antiquité veulent imiter les Romains, ce n'est pas des armés à la légère qu'ils doivent créer, maïs des pesaihmetit artoés, ou des bataillons armés d'épéës ; car toute l'infanterie de l'Eutope fait lé service de troupes légères.
S'il était possible que l'infanterie n'envoyât en tirailleurs que ses voltigeurs, elle perdrait
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Tusage du feu : il se passerait des campagnes entières sans qu'elle tirât un coup de fusil ; mais cela n'est pas possible. Quand la compar gnie de voltigeurs sera détachée à Tavant-garde^ aux bagages^ en flanqueurs^ les quatre compagnies du bataillon renonceront donc à s-éclairer ? elles laisseront donc arriver les balles des tirailleurs ennemis jusqu'au milieu de leurs rangs ? Lorsqu'une compagnie du bataillon sera détachée^ elle devra donc renoncer à se faire éclairer^ ou bien elle devra être suivie par une escouade de la compagnie de voltigeurs ? Cette compagnie de voltigeurs n'est que le quart du bataillon, elle ne pourrait pas suffire au besoin des tirailleurs un jour de bataille ; elle ne suffirait pas davantage, si elle était la moitié de son effectif, pas même si elle était les trois quarts. Une ligne, dans une journée importante, passe tout entière aux tirailleurs, quellquefois même deux fois : il faut relever les tirailleurs toutes les deux heures, parce qu'ils sont fatigués, parce que leurs fusils se dérangent et s'encrassent.
Quoi ! les voltigeurs n'ont besoin d'aucun ordre, d'aucune tactique, pas même de savoir marcher en bataille ? ils ne seront donc jamais obligés de faire un changement de front, de se ployer en colonne, de faire une retittite en échiquier ? Non : il suffit qu'ils sachent courir y
se servir de leurs jambes pour se soustraire audc charges de cavalerie. Comment alors prétendre les réunir pour en former Tavant-garde de Tarmée ? comment vouloir qu'ils s'éloignent à trois cents toises de la ligne, entremêlés avec des pelotons de cavalerie légionnaire? Il n'est pas nécessaire d'apprendre aux soldats à courir^ à sauter^ à se cacher derrière un arbre ; mais il faut les accoutumer^ lorsqu'ils sont éloignés de leurs chefs, à conserver leur sang-froid, à ne pas se laisser dominer par une vaine épouvante ; se tenir toujours à portée les uns des autres, de manière qu'ils se flanquent entre eux, ise réunissent au petit pas quatre à quatre, avant que les tirailleurs de ciavalerie n'aient pu les sabrer; qu'ils se pelotonnent huit à huit, seize à seize, avant que l'escadron n'ait pu les charger ; et rejoignent ainsi, sans précipitation, faisant souvent vdt'e face, la réserve où se trouve le capitaine,' qui, avec le tiers de ses tirailleurs, rangés en bataille, reste à portée de fusil. La compagnie ainsi réunie doit former le bataillon carré, ou faire un changement de front, ou commencer sa retraite, se retournant, lorsqu'elle est trop pressée, au commandement, demi-tour à droite^ commencez le feu ;: à un coup de baguette, recommencer la retraite et rejoindre ainsi le chef de bataillon, qui lui
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même est te&té en réservb avec ie liërs de ses hommes. Alors le bataillbn èe inet en colonne, à distance de peloton, et marche ainsi eà retraite. Au commandement, halte^ peloton, à droite et à gauche en hatcâlle^feu de deux rangs, il forme le bataillon carre et repousse la charge de là cavalerie ; au commandement, continuer là retraite, il romjSt le carré, forme les divîsidiis, etc., ou bien il exécute avec sang-froid ttue retraite en échiquier, sur la position indiquée, soit en refusant la droite; soît en refusant la gauche. Voilà ce qu'il faut apprendre aux voltigeurs ; et s'il pouvait y avoir deux espèces d'înfanferie. Tune pour servir en tirailleurs, l'autre pour rester en ligne, il faudrait choisir les plus instruits ptttir aller en tirailleurs. Eri effet, les compagnies de volontaires, qui vont plus souvent en tirailleurs que les autres, sont celles qui manœuvrent le mieux de l'armée, parce que ce sont celles qui en ont senti plus souvent le besoin. C'est avoir bien mal lu les auteurs grecs et latins que de faire de pareilles applications: il aurait mieux valu passer ce temps à conférer avec un caporal de voltigeurs, ou un vieux sefgent de grenadiers ; ils eussent donné des idées plus saines.
^ Jusqu'à présent, un bataillon composé de plue ou moins de compagnies, a été placé
m totftiUe, de ofattike k MQk im coramM»dwl; à Id' drojl;^^ iw ou plMj^ura au centrât ^ im à 19» gwcbe ? à ce qu'un capitaine eûl t;<^ jlours sous Bes ordres s^ mêfoes officiers^ ses taêmes sergpeas^ et ceux^-d les mémefi capii»tw%, It» luêjoes soldalis. |1 u:6taU pa9 poasijbl^ 5(i»e To» supiHosât qu'uu jour Fo» priop^wer^ Mrieujseme»t de ranger en ibatailJe u^ ;W»* pagnîe s»r nn rang, de sortie qu'elle s'é^endSt sar un front de j^oUante toises, eon c^pituin^ h la droite, spn lieutenant à la gajicbe; de çl^^r derrière, les troisième et deuxième compagmeâ, et en serre-ftles leg six sousJîeutenans. Les tjr^lfs capitaines du ba,taiJlon, rangés Vmx dej^îjb'P Tautre, seront tnésparun coup docanoji, les ,tïK)is lieu^nans le seront par le deuxième 'eçijp, le capitaine pla$;é à la droite pourra^t^l se faire entendre à la gaucbe> lojrsqiie le chef de ))alaillbn qui est placé au centre le fait à peine? CoiatsmA les jsoldats recônnaîtrûnt-ils la-wf de leur capîjkaine, puisque leâ trûis C9pitaiili^ ^roni: l>J^és au même point i ^faîs cela rendra plus facile leç.feux de lang. Non -. ces felux se /eront bien glus (à^îà&pmt à Ib ycôx du pW de bà^taiUon, puisqu'il e^t ^u centre. Il p&aixxsi Eniver que le capitaine de la preqûère ciâ^mp^ gnle commandera, Mn avant ; celui de la irolsième, Mw^ i celui de la deuxième, Demnfoi^r à
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droite ! Au oommandement de Division à droite^ le bataillon se divisera donc en trois lignes^ qm contiendront chacune des (aciers, des sousofficiers^ des caporaux, des soldats des trois compagnies : au commandement de Peloton à droite, on aura donc, dans les six lignes, dep officiers, des sous-officiers, des soldats des trois compagnies. Si une compagnie est détachée^ elle se mettra donc en bataille sur une ligne, et le reste du bataillon sur deux lignes ? quelle <;acophonie ! Quelle ignorance de Fécole de peloton ! et c'est un officier-général français qui prostitue ainsi son uniforme à la risée de FËurope ! Comment le prote qui a imprimé son ouvrage ne le lui a-t-il pas fait observer? car enfin ce prote avait probablement fait la guerre, ou du moins il avait .servi dans la garde nationale. 3^ 8,000 voltigeurs seront à Tavant-garde^ sans être organisés en bataillons ; chaque peloton pour son compte ; chaque capitaine serait général en chef. Mais, en effet, comment pourraient-ils être organisés en bataillons, puisqu'ils ne doivent ni savoir manœuvrer, ni connaître la tactique ; que chaque compagnie doit être attachée à la compagnie de cavalerie légère, qui doit la prendre en croupe. Oh ! vraiment on a raison de vouloir leur apprendre à courir ; ils en auront besoin, s'ils ne sont pas pria ou
tués dès le prtemier jour. Si un peloton de 60 hommes ne peut pas faire la guerre avec avantage sans être instruit^ cette nécessité est bien plus grande pour un bataillon^ et elle s^accroît en raison des cubes pour une brigade de 3,000 hommes. Mais supposez ces 3,000 voltigeurs instruits, bons manœuvriers, organisés en bataillons ; ce mélange avec la cavalerie ne produira aucun bon résultat : il entraînera la ruine de la cavalerie et de Finfanterie. Comment la cavalerie légère pourrait-elle manœuvrer ayant en croupe un voltigeur? Comment pourraitelle faire une résistance sérieuse, si elle n'est pas soutenue par la cavalerie de ligne ? Le métier des arrière-gardes et des avant-gardes à la guerre est de manœuvrer toute la journée.
La cavalerie pourrait sans doute, en se sacrifiant, transporter un homme en croupe dans une position intérieure, afin que le fantassin arrivât plus vite ; mais vouloir le faire marcher ainsi à Favant-garde^ ou à Farrière-garde, c'est n'avoir pas la plus légère notion du service de ces armes ; c'est n'a^voir jamais passé une journée à Favant-garde : si cela était avantageux^ toutes les nations^ tous les grands capitaines l'eussent fait.
4^ Le tambour imite le bruit du canon : c'est le meilleur de tous les instrumens ; il ne dé-
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tonne jamais. • • r I^s armes défeosiyes sont insuffijsantes pour parer le boulet^ la mitraille et les b^-U^s; non-seulement elles sont inutiles^ inais elles ont rinconyéniçnt fie rendre les bléssiires plus dangereuses. Les arcs des Parthes étaient très-grands ; maniés par des honmies exercés et robustes^ ils lançaient les flèches avec une telle force^ qu'ils perçaient les boucliers des Romains; les vieilles légions en éjt^ient déconcertées ; pe fut une des causes de la déi[aite de Crassus.
Les tirailleurs auraie9t plus bfsspin 4'arm^ défensives que tous les autre^^ parc^ qu'ils s'approchent plus souvent d^ Tenuemi^ et sont plus exposés à être sabrés par 1^ caYAlef ie : maïs il ne faut pan les surcharger ; ils ne sauraient être trop . mobiles. Ainsi^ quand même ks armes défensives seraient utiles à rin&n^rie en ligne^ on iie pourra pas lui en dopner, puisque tous les hommes d'u|i bataillpn font nécessairemenit le servie» 4^ tîrailienrs.
Il n'est pas UA cadet 4^tafit de Vé^oie qui n'ait en l'idée fi^acmer ks tirailleurs avec des ^QiSiils à deux coups; il ne ki^ a suffi, que l'i^cpériemse d'unis cam|»gne |)iOur sentir tons les inconvéniens qui en résulteraient pour l'u- B»§ei de l» g$ieiwe>
n est dinq choses qu'il ne &ut jamais séparer
du soldat : 909 fu^il, pé«i c^rtouph^^lson me, srâ vivres pour ^rU m^ins quatre joui*s^ et $qn outil de pionuier ; qu'^n rédifise ce sais au moindre yplume possible ; qu'il n^y ait qu'une chemise j nqe pairé de souliers^ un cèl^ un motiohoir^ un briquet, fort bien ; mais qu-il Fait toujmu'S av^ lui ; mv^ s -il i^'^n sépare une foi^> il ne le reyerra plus. La théorie n'est pais la pratique d$ la guerre. C'était un usage, dans l'armée russe, qu'^u moment de se battre, le soldat mit son sac à terre : oui sont les avantages attachés à bette méthode? les rangs pouvaient ige $^rrer davantage ; les feux du troisième rm^g pouYAient devenir utiles^ les hommes ^mmt plus lestes, plus libres, moins fatigués ; la crainte de perdre son sac, où le soldai; a l'habitude de ipettre tout /san avoir, était pro* pre à )['att$^her à sa position. A Âusterlitz^ tous les sacs de l'armée russe furent trpuyés rangés en batadUp sur la banteitr de Posoritz; ils f avalent été abandonnéis lors de la déroute* Malgré toui^s 'les i^aisonist spécieuses qu'on pourrait alléguer pour cet usa^, l'expérience h foit abaJonoet a^x Rx^s^ks nL ehe.
^ttux jde hit seraient' mieux employés à porter dès caisses ii'ainbulances> des cartouches et des vivres.
Lesofficgiers desxompagmes se dégraderaient^
6*ils se mêlaient des détails du décompte du soldat ; ils deviendraient des sous-officiers : le sergent-major est propre à ce service. Il est donc impossible de trouver un sergent-major honnête homme ? Mais si l'officier abusait^ à qui le soldat aurait-il recours ? quelle ne serait pas la répugnance d'un capitaine de recevoir des réclamations d'un soldat contre son lieute-^ nant^ qui fait sa société^ avec qui il mange^ et dont il est l'égal. Nous voulons croire qu'aucun officier ne serait assez vil pour abuser de l'ignorance du soldat : mais celui-ci^ qui, de sa nature, est soupçonneux, en aurait-il moins de méfiance ? et l'opinion de profond respect, que la discipline militaire exige qu'il ait pour son officier, n'en serait-elle pas altérée r
Les tentes ne sont point saines ; il vaut mieux que le soldat bivouaque, parce qu'il dort les pieds au feu, qu'il s'abrite du vent avec quelques planches ou un peu de paille ; que le voisinage du feu sèche promptement le terrain sur lequel il se couche. La tente est nécessaire pour les chefs qui ont besoin de lire, de consulter la carte. Il en faut donner aux chefs de bataillon, aux colonels, aux généraux, et leur ordonner de ne jamais coucher dans une maison; abus si funeste, et auquel sont dues tant de catastrophes. A l'exemple des Français toutes
les nations de TËurope ont abandonné les tentes ; et si elles sont encore en usage dans les camps de Plaisance^ c'est qu'elles sont économiques^ qu'elles ménagent les forêts^ les toits de chaume et les villages. L'ombre d'un arbre contre le soleil et la chaleur, le plus chétif abri contre la pluie, sont préférables à la tente. Le transport des tentes emploierait cinq chevaux par bataillon, qui seraient mieux employés à porter des vivres. Les tentes sont un sujet d'observation pour les affidés et pour les officiers d'état-majôrde Fennemî : elles leur donnent des renseignemens sur votre nombre et la position que vous occupez ; cet inconvénient est de tous les jours, de tous les instans. Une armée rangée sur deux ou trois lignes de bivouac, ne laisse apercevoir, au loin, qu'une fumée que l'ennemi confond avec les brouillards de l'atmosphère. Il est impossible de compter le nombre des feux ; il est très-facile de compter le nombre des tentes, et de dessiner les positions qu'elles occupent.
0^2 MÉlfOIR£^ PB NApOIiÉON.
TROISIÈME NOTE
(Page 112.)
<' C'est en yain qu'on a voula sobTenir an besoin de linfapteiie» par des coprps de oayalerie tndépendans d^ ses généraux: une funeste expérience n'a que trop souvent démontré les vices de cette méthode : la rivalité et les jalousies des deux armes empêchent qu^elles ne se soqtien- 9ent ne s'aident à propos ...••• Il n'exista .qu*ttn fflojfp de leur échapper» c'est d'attacher la cavalerie aux légions. «-Le genre de service de la cavalerie légionnaire, qui consiste à éclairer» reconnaître» poursuivre, tendre des embûches» exige |i>eaacoup de célérité et peu d'i^re ; ces cavaliers doivent s'étendre» se disperser» se glisser partout, tout voir» tout observer, s'habituer aux combats particuliers, et compter sur la vitesse de leurs chevaux» sdt pour atteindre, soit pour échapper: ils feraient fort mal leur métier» si on les accoutumait h rest0r rennes ; en ira mot, c'est la cavalerie légère» et non pas la cavalerie de ligne» qui doit faire partie de la légion '*
(Page 171.)
'' J'ai déjà dit que les cavaliers légionnaires doivent faire le service des troupes légères ; ainsi l'ordre» l'ensemble, la régularité» ne leur conviennent pas mieux qu'à nos voltigeurs. Leur éducation ne doit pas ressembler à eelle de nos hussards et de nos chasseurs, que nous gâtons et que nous dénaturons par des manœuvres de ligne. En effet» si nous les habituons à se réunir et à escadronner avec ordre, comment pourrons-nous obtenir d'eux qu'ils
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éelairent, qulli reconnaissent et qu*ils foniUent un pays ; qu'ils observent et qu*ils épient les mouvemens de Tennenii ; qa'ils se glissent sur ses derrières, et inquiètent ses convois; qu'ils tendent des embûches, poursuivent les ftiyârds et fassent des prisonniers ; qu'ils masquent et couvrent la marche de nos colonnes, et qu'ils remplissent» en un mot, tous les autres devoirs des troupes légères^ dont ils ne peuvent s'acquitter, qu'en se dispersant et en combattant isolément. D'ailleurs, que gagnerons-nous à ralentir et à enchaîner la rapidité et la vivacité de la ca* Valérie légère, par l'ordre et la régularité? Quel avantage trouTerlons^QOus à la faire charger en ligne? en deviendrait-elle plus redoutable à l'ennemi } Je ne le crois pas ; et des exemples anciens et modernes se pressent en foule pour soutenir mon opinion. Mais» sans remonter jusqu'aux Numides et aux Parthes» ces bandes de cavaliers irrégnliers et désordcmnés, si célèbres chez les anciens» je me contenterai de citer les Saphis turcs et les Maine-* InckSy.qni passent pour les premiers cavaliers du monde» sans connaître d'autre manœuvre que celle de se pela* tonner tumultuaireihent, et de charger en désordre et à bride abattue. J'en appelle aux Français qui ont appris k connaître» eaBgypte, la valeur des Mamelucks; nos es-' cadrons européens» avec leurs mouvemens compassés et leurs charges en ligne» brillaient-ils devant cette milice désordonnée? Pouvaient-ils lui résister un instant? N'étaient-i ils pas rompus et taillés en pièces par les Mamelucks qui semblaient courir plutôt à des exercices qu'à des combats» tant ils trouvaient peu de dangers à ces sortes de 'charges» Quant aux fantassins français» s'ils parvinrent à braver 4es cavaliers aussi courageux et aussi adroits» au mUieit des plaines rases de l'Egypte, c'est une preuve irrécusable de l'impuissance de la cavalerie» quelque bonne qu'elle soit, contre de la bonne infanterie. — Les hussards qui forment la cavalerie légère des Autrichiens, ne furent» dans l'origine» que des bandes irrégulières de paysans hongrois, sans solde» sans discipline» faisant la guerre
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par Tappât du batin : ils se dispersaient au loto, se glis« saient partout, et combattaient toujours isolément; ils suivaient les sentiers les moins pratiqués» ils pénétraient jusqu'au milieu des camps, dans Tombre et le silence de la nuit ; ils se glissaient siïr les flancs et sur les derrières des colonnes ; ils surprenaient les parcs, les convois et les postes isolés; et enfin ils observaient tous les mouvemens de Tennemi, en se tenant tapis, le jour» dans les bois et les fourrées. Cette espèce de milice se rendit assez redoutable» pour que la plupart des nations de l'Europe cherchassent à l'imiter; mais bientôt on voulut régulariser ces bandes: on en forma des régimens» brillans, exercés à toutes les manœuvres de ligne ; et dès lors» les hussards perdirent presque toutes les qualités qui les avaient rendus si précieux. Les Cosaques» cette excellente cavalerie légère des Russes, sont aujourd'hui ce qu'étaient autrefois les hussards hongrois ; mais si» sous prétexte de les régulariser, on vei^t les astreindre à l'ensemble et aux mouvemens réguliers des troupes de ligne, ils perdront presque toutes leurs qualités actuelles» et ne pourront que devenir de la cavalerie de ligne fort médiocre. *- Concluons, de tous ces exemples, que les mouvemens métho-» > diques et les manières régulières ne sont pas indispensables à la cavalerie» en général, et qu'ils sont même nuisibles à la cavalerie légère» dont ils gênent la rapidité et contrarient le service. Il n'en est pas de la cavalerie comme de l'infanterie; celle-ci n'a de force et de valeur» que par Tordre» la discipline» et l'ensemble; l'autre peut agir confusément et tumultuairement, pourvu qu'elle agisse avec rapidité: il n'est pas, jusqu'à, son désordre même» dont elle ne tire parti dans le combat» pour envelop-^ per l'ennemi, ,le menacer- dans tous les sens» se multiplier à ses yeux, Téblouir par la rapidité et la variété de ses caracoles ; enfin, ébranler son imagination et le frapper de terreur "
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(Page 176.)
** La cayalerie de ligne des Français, avec ses gros che» vaux de trait, surchargés de selles énormes, est sans doute trop lente et trop lourde» quoiqu'en disent quelques officiers de cavalerie... ..Ils s'imaginent que si Ton donnait à leurs escadrons des cheTaux plus légers» ils ne pourraient plus choquer les lignes ennemies, avec la même force ; mais ils se trompent, car le choc des corps étant, en raison de la masse multipliée par la vîtesse» il s^en suit qu'on peut gagner» par la vitesse d'un cheval, ce qu'on perd de sa
masse •"
(Page 201.)
*' Dix pelotons de la cavalerie légionnaire couvriront les flancs de Tinfanterie» à hauteur de la deuxième ligne» où ils pourront veiller à la sûreté des flancs, sans se trouver exposés au5L feux des petites armes. (La deuxième ligne eit éloignée de cent cinqtumte taises de la première, J
(Page 213.)
'' Cette proportion, d'un onzième semble suffisante pour remplir l'objet de la cavalerie légionnaire ou légère : il parait inutile de multiplier, au delà du strict nécessaire» une espèce de troupe dont Tinfluence est presque nulle pour gagner des batailles. Ainsi nous comprendrons, dans l'organisation de la légion» un corps de cavalerie de sept cent soixante chevaux : il sera divisé en deux parties que nous nommerons ailes, comme les Romains, pour désigner qu'elles sont destinées à voltiger sur les flancs de l'infanterie» afin de les protéger : chaque aile sera subdivisée en cinq pelotons de soixante-seize chevaux, auxquels leur petitesse permettra de se mouvoir avec beaucoup de rapidité, de vivacité et de légèreté^ avantages que ne pourraient avoir
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de gros escadrons* D'ailleurs» le nombre de pelotons, égal à celui des cohortes, permettra d'en détacher à chaque cohorte isol ée **
(Page 125.)
'' A ce nombre il faut ajouter deux chefs d'aile de cavalerie, revêtus du grade de chef d'escadron, dix capitaines et autant de lieutenans, pour commander les dix pelotons de cayalerie légionnaire» On choisira pour la cavalerie, les officiers de la légion les plus lestes et les plus vifs: car le service de la cavalerie s'accommode très-bien â ces officiers vifs, impétueux, passionnés, qui ne doutent de rien, parce qu'ils ne calculent rien. Il faut que la fougue de leur tempérament les emporte sans cesse sur l'ennemi, pour avoir de ses nouvelles, et qu'ils percent souvent le rideau de troupes légères, dont ils cherchent à masquer ses moutemens **
(Page 229.)
** La cavalerie est dèsdnée à jouer dëû^ rôles bien différens: elle doit, dans les marches, se disperser pour parcourir le pays, reconnaître et poursuivre; dans les batailles, au contraire, elle ne peut produire un grand effet, qu'en donnant tout-à-coup, en masse, sur lès points affaiblis et battus en brèche, des lignes ennemies. Presque tous les peuples de l'Europe ont senti que des rÀles aussi différons exigeaient deux espèces de cavalerie ; c'est ce qui les a engagés à distinguer la cavalerie légère de la caTalerie de ligne, qu'on nomme ordinairement grosse cavalerie "
(Page 247.)
^' L*ùsage dés Koinaîns éttdt de placer la cavalerie sur les flancs de l'infanterie, aifîn de la protéger et de la couvrir: c'est aussi celui des modemeis, lorsque les ailes ne s'appuient pas à des obstacles dé terrain; mais la cavalerie légionnaire suffit pour jouer ce rôle de flanqueursf
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et l'on doit tenir todte la cavalerie de* ligne en réserre derrière le cetttre ou les ailes '*
(Page 313.)
*^ Le ^mélangé de voltigeurs avec la cavalerie légère est admirable, pour le succès de ces petits combats d'avantgarde ''
(Page 8140
^' Sous le règne de Louis XIY, les avant-gardes fran* çaises étaient composées en partie de dragons, espèce de tronpes légères mixtes qui combattaient quelquefois à cheval, plus souvent à pied ..••••# .Cette arme qui, de nos jours n'existe plus que de nom, rendait de grands Services aux avantrgardes ; cependant il est facile d'apercevoir que nous pouvons remplacer les dragons, à moins de frais, par le mélange proposé de nos cavaliers légionnaires et de nos voltigeurs. Nos fantassins légers, portés e croupe, voyagent avec la même vitesse que les dragons, et ils n'ont pas, comme eux, l'inconvénient de distraire du combat une partie des soldats, pour tenir les chevaux; enfin. Ils se battent d'autant mieux à pied, qu'on n'exige jamais d'eux un autre genre de combat: quant à l'économie, elle est sensible.
(Page lô4.)
'' Le sabre de nos cavaliers légionnaires sera droit comme celui des dragons, afin de les engager à frapper d'estoc plutôt que de taille: ils porteront une lance de dix ou douze pieds, dont la courroie sera passée au bras gauche, et ils auront une carabine fort courte, suspendue à l'arçon de leur selle.
(Page 116.)
** C'est une chose ridicule que l'éducation de nos dra- Tome Ln^Mélauges. 17
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gons: sont-ils à chevaU on tâche de leur persaader que rinfanterie ne peat jamàb résister à l'impétuosité de leurs charg;es ; sont-ils à pied, on leur dit qu'ils sont invincibles contre la cavalerie : c^est ainsi qu'on leur inspire, tour à tour, du mépris pour les deux armes.
(]?age 218.)
** Je composerai mon corps d'armée de quatre légions, plus une réserve de trois mille chevaux de ligne, ce qui ferait, au complet, plus de trente- six mille, classés de la manière suivante : Vingt-deux mille huit cents fantassins de ligne, sept mille six cents fantassins légers,' trois mille chevaux légionnaires, trois mille chevaux de lig^e, sans compter les artilleurs et les sapeuAs. — Après avoir fait la part des convalescences, des maladies et des absences, qu'on peut estimer k un einquième, il restera trente mille combattans.— On voit que la cavalerie forme un sixième de l'armée "
(Page 290).
^' Quant à la cavalerie de ligne» il paraît préférable de n'en former qu'un seul corps à chaque corps d'armée,, puisqu'elle ne peut obtenir de grands résultats qu'en combattant réunie : elle sera placée en réserve, dans les batailles, sous les ordres immédiats du général en chef, prête à donner au moment opportun ;..•••• mais si nous voulions la faire charger» dès le commencement de la bataille, sur de l'infanterie intacte et aguerrie, elle serait infailliblement ramenée sur lé reste de l'armée, où elle communiquerait son désordre *'
(Page 310.)
^' Nous formons notre avant-garde de cavaliers légionnaires» des quatre légions du corps d'armée, avec un
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ttojubra êg^ill de voltigear9» qu'on obtient en prenait qua^ tre compagnies par légion. Ce corps léger^ composé de trois mille chevaux, de trois mille voltigeurs» de cinq pièces d'artillerie légère, préeède, d'une ou deux Ue«68» la tête de la colonne^ en portant des pojsites en avant et sur les côtés, et en laissant des postes d'observatiqn sur les ehemins et sur les principales hauteurs, à droite et À gauche de la route ; postes qui ne rejoignent Tavant» garde^ que lorsqu'ils isont remplacés par les flanqueurs de la colonn^.. •••.''
1^ L'administration des corps de cavalerie légère doit-elle dépendre de celle des corps d'infanterie? 2^ La cavalerie légère doit-elle être instruite à la tactique^ pomme la cavalerie de ligue? ou doit-elle servir en fourrageur> comme l'insurrection hongroise^ les majneluekS| les cosaques ? 3^ Doit-elle être employée aux avant-gardes^ aux 9,rrière-gardes^ sur les ailes d'une armée^ sans être soutenue par la cayaleriç de ligne ? 4^ Doit-on supprimer les dragons ? 6<> La grosse cavalerie doit-elle être toute mise jen réserve ? 6^ Combien faut-il de cava^eri^ différente dans une g»rmée, çt en quelle proportion ?
La cavalerie légère doit éclairer l'armée fort au loin ; elle n'appartient donc point à l'infanterie : elle doit être soutenue^ protégée, spécialement par la cavalerie de ligne. De tout temps, il y eut rivalité et émulation entre l'in-
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fanterie et la cavalerie : la cavalerie légère est nécessaire à Favant-garde, à Tarrière-garde, sur les ailes de Farinée ; elle ne peut donc pas être attachée à un corps particulier d'infanterie pour en suivre les mouvemens. Il serait plus naturel de réunir son administration à celle de la cavalerie de ligne, que. de la faire dépendre de celle de l'infanterie, avec laquelle elle n'a aucune connexion ; mais elle doit avoir son administration séparée.
La cavalerie a besoin de plus d'officiers que l'infanterie ; elle doit être plus instruite. Ce n'est pas seulement sa vélocité qui assure son succès; c'est l'ordre, l'ensemble, le bon emploi de ses réserves. Si la cavalerie légère doit former les avant-gardes, il faut donc qu'elle soit organisée en escadrons, en brigades, en divisions, pour qu'elle puisse manœuvrer ; car les avant-gardes, les arrière-gardes, ne font pas autre chose : elles poui*suivent ou se retirent en échiquier, se forment en plusieurs lignes, ou se plient en colonne, opèrent un changement de front avec rapidité, pour déborder toute une aile. C'est par la combinaison de toutes ces évolutions qu'une avant-garde ou une arrière^garde, inférieure en nombre, évite les actions trop vives, un engagement général, et cependant retarde Fennemi assez long-temps.
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pour donner le temps à Tarmée d'arriver, à rînfanterie de se déployer, au général en chef de faire ses dispositions, aux bagages, aux piarcs de filer. L'art d'un général 4'ayant-garde, ou d'arrière-garde, est, sans se compromettre, de contenir l'ennemi, de le retarder, de l'obliger à mettre trois ou quatre heures à faire une lieue : la tactique seule donne les moyens d'arjriver à ces grands résultats ; elle est plus nécessaire à la cavalerie qu'à l'infanterie, à l'avant-garde ou à l'arrière-garde, que dans toute autre position. L'insurrection hongroise, que nous avons vue, en 1797, 1805 et 1809, était pioyable. Si les troupes légères du temps de Marie-Thérèse se sont rendues redoutables, c'était par leur bonne organisation, et surtout par leur grand nombre. Supposer que de pareilles troupes fussent supérieures aux hussards de Wurmser, aux dragons de Latour ou de l'archiduc Jean, c'est se former d'étranges idées des choses : mais ni l'insurrection hongroise, ni les cosaques n'ont jamais formé les avantgardes des armées autrichiennes et russes ; parce que,. qui dit avant-garde ou arrière-garde, dit troupes qui manœuvrent. Les Russes estimaient autant un régiment de cosaques instruits que trois régimens de cosaques non instruits. Tout est méprisable dans ces troupes, si ce
n*est le cosaque lur-même qui est un bel bomme, fort^ adroit^ fin^ bon cavalier^ infatigable ; il est né à cheval et nourri dans les guerres civiles^ il est dans la plaine5 ce qu*est le bédouin dans le désert^ le barbet (dans les Alpes ; il fi*entre jamais dans une maison^ ne couche jamais dans un lit, change toujours son bivouac au coucher du soleil, pour ne pas passer la nuit dans un lieu où ^ennemi aurait pu Tobserver. Deux mamelucks tenaient tête à trois Français, parce qu'ils étaient mieux armés, mieux montés, mieux exercés, ils avaient deux paires de pistolets, un tromblon, une carabine, un casque avec visière, une cotte de mailtes, plusieurs chevaux et plusieurs hommes de pied pour les servir. Maiscent cavaliers français ne craignaient pas cent mamelucks, trois cents étaient vainqueurs d*un pareil nombre ; 1,000 en battaient 1,500: tant est grande l'înfluenœ de la tactique, de Tordre et des évolutions ! Les généraux de cavalerie. Murât, Leclerc, Lasalle, se présentaient aux mamelucks sur plusieurs lignes: lorsque ceux-ci étaient sur le point de déborder la première, la seconde se portait à son secours par la droite et par la gauche ; les mamelucks s'arrêtaient alors et convergeaient pour tourner les ailes de cette nouvelle, ligne : c'était le motnent qu'on sai-
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sissàit pour les charger^ ils étaient toujours rompus.
Le devoir d'une avant-<garde^ ou d'une ar-^ rière-garde, ne consiste pas à s'avancer, ou,à reculer, mais à manœuvrer. Il faut qu'elle soit composée d'une bonne cavalerie légère, soutenue par une boniie réserve de cavalerie de ligne, et d'excellens bataillons d'infanterie et dé bonnes batteries d'artillerie: il faut que ces troupes soient bien instruites; que les gé^ néraux, les officiers et les soldats connaissent également bien leur tactique, chacun selon le besoin de son grade. Une troupe qui ne serait pas instruite, ne serait qu'un objet d'embarras à Tavant-garde.
Il est reconnu que, pour la facilité des ma^ nœuvres, l'escadron doit être d'une centaine d'hommes, 'et que trois ou quatre escadrons doivent avoir un officier supérieur.
Toute la cavalerie de ligne ne doit pas être cuirassée: les dragons montés sur des chevaux de quatre pieds neuf pouces, armés d' un sabre droit, sans cuirasse, doivent faire partie de.la grosse cavalerie; ils doivent être armés d'un fusil d'infanterie avec baïonnette, avoir le schako de l'infanterie, le pantalon recouvrant la demi -botte-brodequin, des manteaux à manohes, et des porte-manteaux si petits.
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qu^ils puissent les porter en sautoir quand ils sont à pied. Toute cavalerie doit être munie d'une arme à feu, et savoir manœuvrer à pied. 3,000 hommes de cavalerie légère, ou 3,000 cuirassiers, ne doivent point se laisser arrêter par 10,000 hommes d*infanterie, postés dans un bois, ou dans un terrain impraticable à la cavalerie ; 3,000 dragons ne doivent point hésiter à attaquer deux mille hommes d'infanterie, qui, favorisés par leur position, les voudraient arrêter.
Turenne, le prince Eugène de Savoie, Vendôme, faisaient grand cas et grand usage des dragons. Cette arme s'est couverte de gloire en Italie, enl796 et 1797. En Egypte, en Espagne, dans les campagnes de 1806 et 1807, un préjugé s'est élevé contre elle. Les divisions de dragons avaient été réunies à Conipiègne et à Amiens, pour être embarquées sans chevaux pour l'expédition, d'Angleterre, et y servir à pied, jusqu'à ce que l'on pût les monter dans le pays. Le général Baraguay-d'Hilliers, leur premier inspecteur, les commandait ; il leur fit faire des guêti'es, et incorpora une grande quantité de recrues, qu'il ne fit exercer qu'aux manœuvres de l'infanterie ; ce n'était plus des régimens de cavalerie : ils firent la campagne de 1806 à pied, jusque après la bataille d'Iéna,
qu*on les monta sur 4es .chevaux de prise de la cavalerie prussienne^ les trois quarts hors de service. Ces circonstances .réunies leur nuisirent ; mais, en 1813 et 1814, les divisions de dragons rivalisèrent avec avantage avec les cuirassiers. Les dragons sont nécessaires, pour appuyer la cavalerie légère à Favant-garde, à Tarrière-garde, et sur les ailes d'une armée ; les cuirassiers sont peu propres aux avant-gardes et aux arrière-gardes : il ne faut les employer à ce service que lorsque cela est nécessaire pour les tenir en haleine et les aguerrir. Une division de 2,000 dragons, qui se porte rapidement sur un point avec 1,500 chevaux de cavalerie légère, peut mettre pied à terre pour y défendre un pont, la tête d'un défilé, une hauteur, et attendre l'arrivée de Finfanterie. De quel avantage cette* arme n'est elle pas dans une retraite? La cavalerie d'une armée doit être le quart de l'infanterie, elle doit se diviser en quatre espèces : deux de cavalerie légère, deux de grosse cavalerie, .savoir: les éclaireurs, composés d'hommes de cinq pieds, ayant des chevaux de quatre pieds six pouces ; la cavalerie légère, des chevaux de quatre pieds sept à huit pouces; les dragons, des chevaux de quatre pieds neuf pouces ; les cuirassiers, des chevaux de quatre pieds dix à onze pouces : ce qui emploiera^
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pour la remonte^ toutes les espèces de chevaux.
lies éclatreurs seront attachés à Finfanterie^ parce que la petitesse de leurs chevaux les rendra peu propres aux charges de cavalerie. £n attachant un escadron de 360 hommes à chaque division de 9,000 hommes, ils seraient le vingtcinquième de rinfaaterie ; ils fourniraient lés ordonnances aux généraux, des escortes aux convois ; des garnisaires, des brigades de sous^ officiers, aideraient la gendarmerie dans l'escorte des prisonniers et la police. Il resterait encore de quoi former plusieurs divisions, pour éclairer la légion, et occuper une position importante où il serait avantageux de prévenir Tennemi. Rangés en bataille derrière Tinfan*terie, constamment sous les ordres des généraux d'infanterie, ils saisiraient le moment Êivorable où l'ennemi serait rompu, pour tomber avec leurs lances sur les fuyards et faire des prisonniers. La petitesse de leurs chevaux ne tenterait point les généraux de cavalerie.
Au moment d'entrer en campagne, chaque régiment d'infanterie fournirait une compagnie de 120 éclaireurs, toute organisée pour être incorporée. dai»s les régimes de groase cavalerie, à raispn d'un dixiènie pour les cuîrassiers,^^ d'un cinquième pour le^ dragons*
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Ainsi, par exemple, 360 cuirassiers mirait 36 éclaireurs ; pareil nombre de dragons en aurait 72 : ils seraient employés à fournir les ordonnances aux généraux, les escortes aux bagages, aux prisonniers ; ils feraient le service de tirailleurs, ils battraient la campagne, ils tien* draient les chevaux des dragons, quand ceuxci combattraient à pied.
Une ai'mée, composée de' 30,000 hommes d'infanterie, aura 9,000 hommes de cavalerie, savoir : 2,070 éclaireurs, dont 1,440 avec les quatre divisions d'infanterie ; 420 avec les dragons, 210 avec les cuirassiers ; 2,700 chasseurs ou hussards; 2,100 dragons; 2,100 cuirassiers ; ce qui formera 4,800 hommes de cavalerie légère, et 4,200, de grosse cavalerie.
QUATRI ÈME NOTE.
ARTILLERIE
(Page 117.)
<* Mais il est nécessaire de donner de l'artillerie à chaque légion; et ne pourrait on pas rejeter tontes les pi6ces à la queue d'une armée, pour éviter d'interrompre et de gêner la marche des troupes? Je crois quW ne peut le faire qu'en partie : les légions doivent avoir quelques bouches à feu, pour se battre isolément» ou pour commencer et «ti» tretenir le combat, «t attendre que les réserves d'artilleiie arrivent sur le champ de bataille. Tout le reste do l'artit^ lerie pourra marcher en féierte, à. la suite de l'airmée>
pour ne pas embarrasser et retarder les monvemens des troapes •''
(Page 118.)
'* Cinq bouches à feu, par légion» me paraissent
suffisantes pour le rôle qu'elles ont à jouer jusqu'à TarriTée des batteries de réserve ''
(Page 119.)
"' Une demi-compagnie d'artillerie sera affectée an
service de la batterie légionnaire "
(Page 236.)
** Un principe certain» c*est que la quantité d'artillerie doit être subordonnée à la qualité des troupes. A-t-on de la mauvaise infanterie qui hésite à marcher à i'ennemi, et craigne de Faborder: on se Yoit contraint de placer toute sa confiance dans l'artillerie» et de faire la guerre à coups de canon. Cette arme devient décisive pour le gain des batailles» et l'infanterie se ravale jusqu'à n'être plus qu'une armée secondaire» sans autres fonctions que d'escorter le canon dans les marches, et de le garder sur le champ de bataille. De deux mauvaises armées qui se livrent bataille, c'est celle qui parvient à mettre le plus de pièces en batterie» qui remporte la victoire: mais, dans ce même cas, il est une proportion qu'on ne doit pas dépasser, parce que» au delà d'un certain terme» les autres armes ne suffisent plus pour garder les pièces. Je crois que le maxi. mum de l'artillerie» qu'il est permis d'employer dans les armées, quelque mauvaises qu'elles soient, a été atteint dans la guerre de Sept ans et dans notre campagne de 1813» en Saxe» où nous cherchâmes à suppléer, à force de canons» aux qualités qui manquaient à notre jeune infanterie «'*
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(Page 233.)
** ..•••, Je Yoadrais que» outre ces batteries légionnaires^ un corps d'armée traînât à sa suite u|i parc de réserve» de trente-cinq pièces» dont quinze obnsiers et vingt canons de 12. On ne formerait un jour de bataille» de toute cette réserve» qu'une seule batterie dirigée sur le point de la ligne ennemie qu'on se propose de forcer "
(Page 235.)
*^ Bnfin cinq pièces légères sont destinées à marcher avec l'avant-garde; elles 'seront plus légères de calibre» mieux attelées que les autres» et seront suivies par des canonniers à cheval» dont les chevaux porteront un poitrail avec des traits, afin de pouvoir s'atteler aux pièces dans l'occasion. Cette artillerie légère, ainsi organisée, passera partout» et se portera rapidement à la poursuite de l'ennemi. — Nous aurons, de cette manière» soixante bouches à feu pour un corps d'armée de 30,000 hommes : c'est, je crois» ce qu'exigent les terrains découverts» les plus favorables à l'artillerie, en supposant une bonne infanterie. "
Si ces principes étaient adoptés^ il s'ensuit vrait : 1** que la division d'artillerie serait composée de deux obusiers et de trois pièces de 6 ; 2** que réquipage d'artillerie d'une armée de 40,000 hommes, serait de soixante bouches à feu, (une pièce et demie par 1,000 hommes) ; 3*^ que les équipages seraient ainsi composés : de trois douzièmes pièces de 6, quatre douzièmes pièces de 12, cinq douzièmes obusiers, c'est-à-
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dire quinze pièces de 6, vingt de 12, et vingtcinq obusiers sur 60 bouches à feu.
La division d'artillerie a été fixée par le général Gribeauyal, à huit bouches à feu, d'un même calibre de 4, de 8, de 12, ou obusiers de six pouces ; parce qu'il faut : 1** qu'une division d'artillerie puisse se divi^ier en deux ou quatre batteries ; 2** parce que huit bouches à feu peuvent être servies par une compagnie de 120 hommes, ayant en réserve une escouade au parc ; 3"" parce que les voitures nécessaires au service de ces huit bouches à feu, peuvent être attelées par une compagnie d'équipage du train ; 4"" parce qu'un bon capitaine peut surveiller ce nombre de pièces ; S"* parce que le nombre de voitures qui composent une batterie de huit bouches à feu, fournit suffisamment ^d'ouvrage à une forge et à une prolonge , et que deux affûits de rechange lui suffisent. . Si la division était composée de moins de bouches à feu, il faudrait d'autant plus de forges, de prolonges, d'aflRàts de rechange.
Napoléon a supprimé les pièces de 4 et de 8 ; il y a substitué la pièce de 6 : Texpérîence lui avait démontré que les généraux d'infanterie faisaient usage indistinctement de pièces de 4 ou de 8, sans avoir égard à l'effet qu'ils voulaient produire. ïl a supprimé l'o-
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busier de six pouces ; il y a substitué IV busier de cinq pouces six lignes, parce que deux cartouches du premier calibre pèsent autant que trois cartouches du deuxième calibre ; qiw d'ailleurs l'obusier de cinq pouces six lignes se trouve avoir le même calibre que ks . pièces de 24, qui sont si communes dans nos équipages de siège et dans nos places fortes. Il a formé ses divisions d'artillerie à pied, de deux obusiers de cinq pouces six lignes, et de six pièces de 6, ou de deux obusiers de cinq pouces six lignes^ à grande portée, et de six piècea de 12 ; celle d'artillerie à cheval, de quatre pièces de 6 et de , deux obusiers : mais il serait pr^érable qu'elles eussent la même composition que les premières, c'est-à-dire, deux obusiers de cinq pouces six lignes, et six pièces de 6 ; ses équipages étalent formés, sa^ voir: douze vingtièmes en pièces de 6, trois vingtièmes en pièces de 12, cinq vingtièmes en obusiers.
. Ces cbangemens modifiaieiit le système de Ml. de Gribeauval ; ils étaient faits dans son esprit, il ne les eût pas désavoués : il a beaucoup réformé, il a beaucoup simplifié ; l'artillerie efirt encore trop lourde, trop compliquée ; il faut encore simpMer, uniformer, ré-
duiré jusqu'à ce que Ton soit arrivé au plus simple.
Une cartouche de douze pèse autant que deux cartouches de six; vaut-il donc mieux avoir une pièce de 12 que deux pièces de 6 ? S*il est des circonstances oà une pièce de 12 est préférable^ dans les circonstances ordinaires, deux pièces de 6 valent mieux. Vaut-il mieux avoir un obusier ou deux pièces de 6 ?
L'obusier est fort 'utile pour mettre le feu à un village, bombarder une redoute ; mais son tir est incertain : non-seulement il ne vaut pas, dans les cas ordinaires, deux pièces de 6, mais il ne peut ' pas tenir lieu d'une seule ; il n'en faut donc qu'un nombre circonscrit. Napoléon est celui qui. ;m a mis davantage dans ses équipages ; muls proposer de composer les équipages de cinq douzièmes en obusiers, et quatre douzièmes en pièces de 12, et seulement trois douzièmes en pièces de 6, c'est ignorer les élémens de la science de l'artillerie.
Un équipage de soixante bouches à feu, iformé sur les principes de Napoléon, était de trente-six piècei^ de 6, neuf pièces de 12, quinze obusiers ; ce qui formait sept divisions et demie, et exigeait trente-deux voitures en forges, prolonges ou afiûts de rechange, fai-
sant les divisions ; quatre-vingt-un caissons de 6,* et quarante et demi de 12,-J- soixante^ sept et demi:}; obusiers^ vingt-neuf^ voitures de parc 30 1| d'infanterie, vingt ^. d'é-* quipages de pont : en tout quatre cents voitures ou six voitures par pièce ; moyennant ce, Vâpprovisionnement était de trois cent six coups par pièce, sans compter le coffret. Un équipage de soixante bouches à feu, organisé suivant les principes qu*on voudrait établir^ aurait quinze pièces de 6, vingt de 12, vingt-ciDqf obusiers : la division étant de cinq {pièces, il y en aurait douze ; ce qui exrgersut quarante^ buit forges^ prolonges^ ou sÉi^ts de rechange attachés aux divisionsv: en tont quatre cent vingt- quatre*' voitures, c*est-à^dire^ sept voî-
* A cent trente- six cartouches par caisson.
t Soixante-huit coups par caisson.
X Idefn.
S Seize fotgttii, proioiigtts, sIik oitiufons à^wiSAg, hait cflls» sons de parc. ^
Il Quatre cent quatre- vingt mille cartouches.
f Une voiture par trois pièces, ce qui donne un pont de cent cinquante toises, pour cent-vingt houches à feu ; de quatre cent» toises, pour uae aimée de l4(^,6e&hoiloBes;
** Soixante bouches àfeuy quarawte-hoitvbkiiTes attachées aux divisions, trentè-ipiatre cBdsson» de 6^ de«x cent deux de 12, etolmsieTs, trente dé paro, trente caissanar d'iUfantc* rie» ving^ pontons : total 424.
Tome I,^Mèlange
tures par pièce : ce serait donc soixante-quatre voitures de plus que le premier équipage. Quel surcroît d'embarras, quel équipage pesant, quel emploi d'hommes, de chevaux et de matériel 1 Ce sont les pièces de: 12 qui embarrassent les marches, parce qu'elles pèsent de quinze cents à 'dix>-huit cents livres, et vont diflScilement hors des chaussées. L'équipage impérial de soixante bouches à feu a quarante-cinq pièces de canon ; celui proposé n'en aurait que trenté-cihq. >
. Mais, avec les quatre cent vingt-qujatré voitures qu'il: faudrait pour cet équipage, on aurait soixante-douze bouches à feu impériales, c'est-à-dire, neuf divisions, savoir : quarantedeux pièces de 6; douze pièces de 12, et dixhuit obusiers.* La question est donc celle-ci : aiïne-t-on mieux avoir quinze pièces de 6, vingt de 12, et vingt-cinq obusiers, ou cinquante-deux pièces de 6, douze de 12, et quinze obusiers. Quelle fureur de parler de ce que l'on ne sait pas !
* Soixante-douze boacbes à feu» trente-six voitures, attaphées aux divisions, quatre-vingt-quatorze et demi, de 6, cinquante-quatre de 12» soixante-seize et demid'obus» trente-, deux de pare, trente-six d'infanteiie, vingt-quatre, de pontons: total» 434.
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Tantôt on dit qu'à Finstar des* Romcûns^' il faut que la division soit une armée au petit pîed^ et cependant on lui ôte ce qui est le plus nécessaire^ le plus important^ Tartillerie. Quoi ! une légion de 8 ou 9^000 hommes fera Tavant-garde ou Tarrière-garde d'une armée; sera détachée avec trois pièces de canon et deux obusiers ; mais si elle trouve devant elle une division russe^ prussienne ou autrichienne^ d'égale force, cette division aura trente pièces de canon (c'est l'organisation actuelle). Certes, Fartillerie de la légion sera promptement réduite au silence et démontée ; l'infanterie sera chassée de sa position/ à coups de canon ; ou si elle s'y maintient, ce sera au prix d'un sang bien précieux.
M. de Gribeauval, qui avait fait la guerre de Sept-Ans dans l'armée autrichienne et avait le génie de l'artillerie, a réglé que la force des équipages serait à raison de quatre pièces par bataillon de 1,000 hommes, ou trente-six bouches à feu pour une division de 9,000 hommes, ou cent soixante pour une armée de 40,000 hommes. L'équipage impérial était de cent vingt bouches à feu pour un corps d'armée de 40,000 hommes ou quatre divisions d'infanterie, ayant une division de cavalerie '
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légère j une de dragons^ une de cuirassiers:
de ces quinze divisions d'artillerie^ deux étaient attachées à chaque division d'infanterie^ trois étaient en réserve et quatre à cheval : une à la division de cavalerie légère^ une à la division de dragons^ deux à celle de cuirassiers ; c'é^ taient soixante-douze pièces de 6, dix-huit de 12, et trente obusiers, près de six cents voitures, compris les pièces, les doubles approvisionnemehs et les caissons d'infanterie.
Il faut, pour le semce d'une pièce de canon de l'équipage impérial, Fun portant l'autre, 30 chevaux et 35 hommes ; il faudrait, l'un portant l'autre, pour une pièce de canon de l'équipage proposé, 40 hommes et 35 chevaux*. Une division de huit pièces d'artillerie
* Une bouche à fea de l'équipage impérial a besoin ie trois voitures et trois trentièmes par pièce, pour Tapproyisionner à 9O0 coups, sans compter son coffret ; d'une voiture pour, parc, forge^ prqlonge» affût de rechapge, caisson de parc» dix ving^èmes de caisson dlnfanterie, sept vingtièmes de voiture, de pontons» 6 voitures. Pour cent vingt pièces, sept cent vingt voitures : ce qui donnerait» pour une armée de J 60,000 hommes» quatre cent quatre-viagts bouches à fea, deux mille huit cent quatre vingts voitures» dont cent soixante de pontons, de quoi faire quatre cent quatre-vingts toises de pont» sur les grandes rivières; ce qui exigerait seize mille huit cents chevaux, et 20,000 hommes.
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exige 272. hooliiies et 240 cheYaux^ ^e qui est la valeur de deux bons escadrons. .
Les hommes qui se sont fait une idée de la guerre moderne, en commentant les anciens^ (diront qu'il vaut mieuk avoir 3,600 chevanx ou 4,000 fontassins de plos, dans M^e arnkée de 40,000 hommes, que cent vingt pièces de canon ; pu n'avoir que soixante bouches à feu^ et avoir 1,^00 chevaux et 2,000 fantassins de plus : ils auront tort* Il faut, dans une armée> de rinfanterie, de la cavalerie^ de rattiUerie, dans de justes proportions ; ces armes ne peuvent point se supplé A* Fune à Tautre* Nous avons vil des occasions où Vennemi aurait gs^é la bataille : il occupait avec une batterie de cinquante à soixante bouches à feu^ une belle position ; on l'aurait en vain attaqué avec 4,000 chevaux et 8,000 hommes d'infanterîe de plus ; il fallut une batterie d'égale force, sous la protection de laquelle lei^ eoltmnes d'attaque s'avancèrent et se déployèrent. Les proportions des trois armes ont été, de tcnit temps, l'objet des méditations des grands gé^ néraux.. .
Ils sont convenue qu'il fallait : l"" qi»tre pîèeet; par 1^000 hommes, ce qui donn» en hommes ie huitième de l'ai^méej pour le personnel de
l'artillerie ; 2^ une cavalerie égale au quart de Finfanterie.
Prétendre courir sur les pièces^ les enlever à Tarme blanche^ ou faire tuer des canonniers par des tirailleurs^ sont des idées chimériques : cela. peut arriver quelquefois ; et n'avons-nous pajB des exemples de plus fortes prises d'un coup de main ! Mais^ en système général, il n'est pas d'infanterie, si brave qu'elle soit, qui puisse, sans artillerie, marcher impunément, pendant cinq ou six cents toises, contre seize pièces .de canon bien placées, servies par de bons canonniers : avant d'être arrivés aux deux tiers du chemin, ces hommes seront tués, blessés, dispersés. L'artillerie de campagne a acquis trop de justesse dans le tir, pour qu'on puisse I approuver ce que dit Machiavel qui, plein des idées grecques et romaines, veut que son artillerie ne fasse qu'une décharge, et qu'après elle se retire derrière sa ligne.
Une bonne infanterie est sans doute le nerf de l'armée; mais si elle avait long-temps à combattre contre une artillerie très-supérieure, elle se démoraliserait et serait détruite. Dans les premières campagnes de la guerre de la révolution, ce que la France a toujours eu de meilleur, c'est l'artillerie; il n'y a pas un
seul exemple de cette guerre où vingt pièces de canon^ convenablement postées et en batterie, aient jamais été enlevées à la baïonnette. A Tafiaire de Valmy, à la bataille de Jemmapes, à celle de Nordlingen, à celle de Fleurus, nous avions une artillerie supérieure à celle de Fennemi, quoique souvent nous n'eussions que deux pièces pour 1,000 hommes ; mais c'est que nos armées étaient très-nombreuses. Il se peut qu'un général plus manœuvrier, plus habile que son adversaire ayant dans sa main une meilleure infanterie, obtienne des succès pendant une partie de la campagne, quoique son parc d'artillerie soit fort inférieur ; mais au jour décisif d'une action générale, il sentira cruellement son infériorité en artillerie.
Quatre-vingts voitures d'équipages militaires, pour une armée de 40,000 hommes, sont fort insuffisantes : elles ne porteraient que mille cinq cent vingt quintaux, la farine et l'eaude-viepour deux jours. L'expérience a prouvé qu'il faut qu'une armée ait avec elle un mois de vivres, dix jours portés par les hommes et les chevaux de bât, vingt jours sur les caissons ; il faudrait donc au moins quatre cent quatre-vingts voitures : deux cent quarante régulièrement organisées, deux cent quarante
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de réquisition. A cet effets on aura un bataiU Ipn de trois compagnies d'équipages militaires par division : chaque compagnie ayant ses codres pour quarante voitures, dont vingt fieraient fournies et attelées par Fadministration, et vingt par voie de réquisition ; ce qui donne, par division, cent vingt voitures, quatre cent quatre-vingts par corps d'armée, 210 hommes par bataillon.
CINQUIÈME NOTE
ORPBE DE BATAILLE.
(Page 201.)
*' Voici donc Tordre de batcdlie de la légioiiy t^l ^iie nous devons nous le représenter d'après les principes qne noas venons de développer, en faisant toujours abstraction des formea et dai^ accidens vaviéa du texrain, dont BOUS nous occuperons V^$ tard* -<" D'abord, en première ligne, les cinq premières cohortes de la ié^on, rangées en bataille de droite à gauche, par ordre de numéro, en commençant par la cohorte d'élite, Te^empie et la régie de la ^9k9^ en^ère. Les colipites da oiiiqvanteroînq t|oiBfi9 de front chacune, sont séparées entre elles par des p^^ssaçes de cinq toises ; ce qui donne trois cents toises pour retendue totale de la Mgne.
** ensuite, à çenk cmqp^if^tfi t^sea. et^ arrière d^ i^ p^e^mière ligne, ae trouvât les cinq dernières cohortes, formées chacune en colonne, par division, espacées entre elles à distance de déploiement : ces petites colonnes de qHatorae tqjîaea de large siu quacftiy»^i«pt ile^^, ^ ^ ^fk^-
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torze toises de long, en quatre sections, laissent entre elles des espaces vides de quarante-six toises. Les voltigeurs de la première ligne sont, en partie, dispersés en avant du ft-ont de bataille* et en partie pelotonnés derrière leurs cohortes, près des intervalles qpi les séparent : ceux de la deuxième ligne sont pelotonnés par demi-compagnie, sur les flancs de leurs colopnes. — La cavalerie ae tient en réserve sur les flancs, à hauteur de la seconde ligne, et Tartillerie léigionnaire forme une seule batterie à cinquante toises en avant d'une des ailes '*
Une armée romaine se campait et se ran^ geaît en bataille^ toujours dans le même ordre ; elle se renfermait dans un carré de trois à quatre cents toises de côté; elle passait quelques heures à s'y fortifier; alors elle s'y croyait inattaquable. S'a^ssmt-il de donner bataille^ elle 3e rangeait sur trois lignes éloignées de cinquante toises entre elles ; la cavalerie sur les ailes. L'officier de Yét^t-mojor^ chargé de tracer un camp^ ou de ranger upe armée en ha^ talUe^ m^ faisaÂI qWmie opération mécanique; il n'avait^ U^€4» sd <k eoup-d'ceil» m de géoiè, ni d'expérience. Cheas les i^odeimes^ au cofttraire> Tart d'occuper u«e posîtio»^ pour y camper on pow s^ybcdître^ estsoumôs à tant de 00Bsidérsili€yn9> qu'il ^ge de l'expérîMce, du couprd'œils, di* génie. C'est raffahre du général m. ch^ l^i-^même^ parce qu'il y a p&i»sieurQ n»apii^e9 d'avoir un camp^ qdl de
prendre un ordre de bataille^ dans une même position.
Sempronius fut battu à la Trebbia^ et Varron à Cannes^ quoiqu'ils commandassent à des armées plus nombreuses que celle de Fennemi ; parce que^ conformément à Tusage établi parmi les Romains^ ils rangèrent leur armée en bataille^ sur trois lignes^ tandis qu'Annibal rangea la sienne en une seule ligne. Lia cavalerie carthaginoise était supérieure en nombre et en qualité. Les armées romaines furent^ à la fois^ attaquées de front^ prises en flanc et à dos ; elles furent défaites. Si les deux consuls romains eussent pris Tordre de bataille le plus convenable aux circonstances^ ils n'eussent point été débordés: ils eussent peut-être été vainqueurs !
Une armée doit-elle occuper un seul camp^ ou doit-elle en occuper autant qu'elle a de corps ou de divisions ? A quelle distance doit camper l'avant-garde et les flanqueurs ? Quel front iet quelle profondeur doit avoir le camp? Où doit-on placer la cavalerie, Fartillerie, et les chariots ? L'armée doit-elle se ranger en bataille, sur plusieurs lignes, et quelle distance doivent-elles mettre entre elles î La cavalerie doit-elle être en réserve derrière l'infanterie ou placée sur les ailes ? Doit-on mettre en action.
dès le commencement de la bataille^ toute son artillerie, puisque chaque pièce a de quoi nourrir son feu pendant vingt-quatre heures^ ou doit-on en tenir la moitié en réserve ? La solution de toutes ces questions dépend des circons^ tances : P du nombre de troupes, de celui de rinfanterie, de l'artillerie et de la cavalerie qui composent l'armée ; 2® du rapport qui existé entre les deux armées; 3^ de leur moral ; 4"* dû but qu'on se propose; 5"" de la nature du champ de bataille; 6° de la position qu'occupe l'armée ennemie, et du caractère du chef qui la commande. On ne peut et on ne doit prescrire rien d'absolu. — Il n'y a point d'ordre naturel de bataille chez les modernes.
La tâche qu'a à remplir le commandant d'une armée, ' est plus difficile dans les armées modernes, . qu'elle ne l'était dans les armées an> ciennes : il est vrai aussi que son influence est plus efficace sur le résultat des batailles. Dans les armées anciennes, le général en chef, à quatre-vingts ou cent toises de l'ennemi, ne courait aucun danger, et cependant il était convenablement placé pour bien diriger tous les mouvemens de son armée. Dans les armées modernes, un général en chef, placé à quatre ou cinq cents toises, se trouve au milieu du feu des batteries ennemies, il est fort exposé; et
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cependant il est déjà tellement éloigné^ que plu-^ sieurs mouvemens de Tennemi lui échappent.
Il n'est pas d'actions où il ne soit obligé de s'apprQcher à la portée des petites armes. Les armes modernes ont d'autant plus d'efiet qu'elles sont convenablement placées ; une batterie de canon qui prolonge, domine, bat l'ennemi en écharpe, peut décider d'une victoire. Les champs de bataille modernes sont plus étendus, ce qui oblige à étudier un plus grand champ de bataille : il faut beaucoup plus d'expérience et de génie militaire, pour diriger une armée moderne, qu'il n'en fallait pour diriger une armée ancienne.
SIXIÈME NOTE
DE LA GUBRRE DÉFENSIVE
(Page 479.)
*^ MÛ8, lorsqu'on TOiit fermer les frontières d'vB empire, presque uniquement par des lignes de forteresse, sans le concours des armées» Topinion se partage sur l'efficacité de ce moyen •••••Imaginons» ponir fixer nos idées, une frontière, en pi^s ouvert, de cent lieues d'étendue, qu'on entreprend de couvrir par des places fortes, contre les entreprises des ennemis. Le système actuel veut qu'on éta- Msse trois lignes successives de forteresses, espacées entre files d'vae jotrnée dd maMske» ou dé cinq ou six lieues:
ainsi la défense totale de la frontière exige cinquante ou soixante places fortes. Supposons-en cinquante- seulement, pour avoir au plus bas» et estimons la dépense de leur construction à quinze millions, Tune dans l'autre, y compris les abris voûtés indispensables, nous verrons que l'état se trouvera obligé de faire une dépense de sept cent cinquante millions pour une seule frontière Mais ce labyrinthe de places contraindra-t-il les armées envahissantes à s'arrêter pour se livrer aux longueurs interminables d'une guerre de siège, on bien les oblîgera-t-il à laisser en arrière des forces supérieures, à celles des garnisons? Le raisonnement, éclairé par l'expérience, prouve que non. — Nos cinquante places à 6,000 hommes de garnison, l'une dans l'autre* absorberaient 300,000 hommes pour la défense ; ce qui est, à peu près, le nombre de troupes que les grands états de l'Europe tiennent ordinairement sur pied ^ en sorte qu'on n'aurait plus d'armée à opposer aux armées envahissantes, elles autres frontières se trouveraient absolument dégarnies* Mais la raison et Tusage réclament éga,lement contre cette dispositipn de forces^, et l'on se borneà laisser un tiers de garnison seulement, dans ee grand nombre de places qui, d'après leur situation reculée, oi» leur éloignement des déj^ôts et des corps d'armée de. l'ennemi, ne paraissent pas menacées d'un siège prochain^i et qu'il suffît, par conséquent, de mettre à l'abri d'un coup de main.. — On propose même quelquefoia> pour écono* miser les troupes de ligne, d'abandonner la garde de ces places aux habitans ; mais cet abandon me parait fof t dan-
gereux.. ••••*'
(Paçe 480.)
** ••••••Nous ne pouvons donc pas pous dispenser de
consacrer au moins 100,04)0 hommes, pour garder cin* quante forteresses ; et nous aurons ainsi 100,000 houHnes
de moins pour liTrer des batailles qui» en dernier résultat, décident du sort des empires. — Supposons, dans cet état de choses» que l'ennemi s'avance; sur plasieurs colonnes, pour attaquer notre frontière défendue par une triple barrière de forteresses : toutes les grandes routes qui mènent dans rintérienr sonty sans doute, fermées par des places; alors ces colonnes, sans s'amuser à en faire le siège, quittent la route, suivent des chemins de traverse, pour tourner ces forteresses, en passant hors de portée de leurs canons, et pénètrent ainsi entre les places fortes, sans autre difficulté que d'être réduites à suivre des chemins étroits, l'espace d'une ou deux lieues, chemins qu'il est aisé de faire réparer et élargir. ••..."
(Page 484.)
** Je sais qu'on calcule avec assez de raison qu*il faut des forces triples pour bloquer une garnison : ainsi, si l'ennemi croyait devoir bloquer les places qu'il laisse en arrière, il consommerait beaucoup plus de troupes que les défenseurs. Mais nous venons de voir qu'il liai est assez inutile* de les bloquer ; il lui suffit de les observer avec soin, pour qu'elles ne puissent pas lui nuire : il peut engager son armée entière au milieu de nos places, lorsqu'elles sont abandonnées à elles-mêmes, et pénétrer, sans crainte, audelà de notre triple lig^e de forteresses»- en prenant la précaution de laisser une armée d'observation en arrière. Lorsqu'il est sorti enfin de ce dédale 'de places, il doit s'étendre dans le pays» afin d'en tirer des ressources ; il doit y établir des dépôts, une base d'opérations, son armée de réserve, et conduire la guerre, en un mot» presque comme si nos places n'existaient pas» dès qu'elles se trouvent hors du théâtre des armées actives. Cette frontière de cent lieues» munie de cinquante forteresses, n'est > point une supposition imaginaire; elle existe réellement»'
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pi nous pouvons interroger l'expérience- d'une guerre fort récente, pour connaître ce que nous, avons le droit d'attendre d'une triple ligne de places fortes abandonnées à elles-mêmes....
(Page 488.)
< '^ Sur cette frpntioret ouverte de cent lieues, que le système actuel, surcharge ^de cinquante places fortes, j'en établis cinq ou six,, seulement à quinze ou vingt lieues les unes, des autres :. elles occuperont les nœuds des principales routes, et surtout les , deux, rives des fleuves, quelle que soit, leur direction, afin de . faciliter les mouvemens des armées. Il faut qu'elles soient grandes pour quelles puissent subvenir aux ^ besoins , de nos armées belligérantes, dont la. force s'élève souvent à plus de 100,000 combattans... .Si l'on craint les surprises pour les grands dépôts, qu'on peut regarder comme les ancres de l'état, lorsque la guerre de campagne ne leur laisse que peu de troupes pour leur garde, il est aisé de les soustraire à ce danger, par l'établissement d'une citadelle qui, facile à garder avec très-peu de monde, garantisse la reprise et la possession de la ville. ..• . .
(Page 490.)
'^ Je ne vois pas de meilleur moyen pour remplir ces conditions, que celui d'établir quatre petits forts autour de chaque, formant un immense carré dont la place occuperait le centre. Ces forts, fermés en tont sens, seraient établis sur les sommités les plus avantageuses des hauteurs, à environ douze à quinze cents toises des ouvrages de la place, et espacés entre eux de deux à trois mille toises. L'espace compris d'un fort à l'autre formerait un champ de bataflle capable* de recevbir une armée de ôO à 100
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mille hommes/ 411^011 poartaif wegtirdét eeVBime iiiexpw* fiables : les forts aimés de esneos de grOA ealibre appuieraient parfaitement les ailes; qaaat au centre sar leqnel ils auraient pea d'action» à cause de lettr éloignement, on pourrait le renforcer par des ouvrages de campagne» construits au mOBÉest même du besoin, et soutenus par le canon de la place. Ainsi les quatre forts, circonscri- ▼ant chaque forteresse, formeraient tout autour un vaste camp retranché, présentant quatre forts ou quatre champs de bataille différens ; de sorte que, de quelque côté que l'ennemi arrivât, nous pourrions lui faire face avec notre armée.. ••Une vingtaine de lieues en arrière de ces pre* mières places fortes, j'en établis d'autres semblables, ausa espacées entre elles de quinze ou vingt Ifeues, et ainsi de suite jusqu'au centre du royaume. ...Les principaux passages des montagnes et des forêts seront gardés par des forts ou batteries fermées» qu'il ne faut point confondre avec les places.*^*
(Page 484.)
'*•••• Quel que soit Tusage suivi dans lés dernières guerres» nous nous garderons bien de nous opposer de front» avec nos 100»000 hommes, à la marche de 500,000 de l'ennemi; ce serait mettre lès chances de la guerre contre nous : car si c'était pour lui livrer bataille» la supériorité du nombre fixerait sans doute la victoire de son côté ; si c'était pour retarder ses progrès» en nous retirant de position en position, nous découragerions nos troupes par ces manœuvres rétrogrades, sans» pour cela» obtenir l'avantage que nous recherchons de la forcer à disséminer ses forces actives. Son armée de réserve, qui, suivant les principes établis» doit remplacer sa première armée» suffirait pour bloquer ou observer les places laissées en ar*
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rièie, soumettre, conti^hir là popalation, et assurer ses ôdiàmunieations et ses subsistances; de sorte que nous perdrions du terrain, sans obliger son armée active à s'affaiblir. ...;• Aussitôt qu'elle s'engag^e entre deux de no^i places frontières, nous nous bâtons de jeter 6 ou 7,QD0 bommes dans Tune des deux, susceptible de se voir investie ou assiégée, afin de compléter sa garnison ; et nous nous retirons avec le reste de notre armée, de position en position, jusque dans le camp retranché de l'autre place. Dans cet état, de choses, que peut faire Tennemi ? S'avance-t-il témérairement dans l'intérieur» en négligeant notre armée qui se trouve sur son flanc, il court à sa perte: car, dès qu'il a passé, nous nous portons sur ses derrières, et nous le privons de tontes ses communications avec ses dépôts et sa base d'opérations . . • • Prend-il le parti de laisser une armée égale à notre armée, pour nous observer et nous contenir dans notre camp, et de pénétrer ensuite, avec les ôO,000 hommes qu*il a de plus que nous, dans l'intérieur du pays ; non-seulement cette incursion, qui ne tarde pas d'être arrêtée par notre armée de réserve et par' la population en armes, ne lui procure aucun avantage, aucune conquête stable et réelle, mais encore elle l'expose aux plus grands dangers. . • •
(Page 496.)
'' Convaincu de l'impossibilité de s'avancer en laissant notre armée défensive sur son flanc et sur ses derrières, il prendra sans doute le parti de marcher sur elle avec toutes ses forces. Alors retirés dans le camp retranché de l'une de nos places frontières, nous prenons notre ordre de bataille entre deux forts, sur le côté du carré faisant face à l'agresseur. Nous pouvons nous y regarder comme inexpu» gnables, surtout si nous ne négligeons pas d'élever, pour soutenir notre centre, entre les deux forts qui appuient nos ailes, quelques travaux de campagne, ouvrage d'une nuit, dans le genre de ceux décrits aux chapitre ix. -—La
place sert de réduit, de sûreté à notre camp, et elle nous offre toutes les ressources dont nous avons besdin en manitions de guerre et de bouche; mais ces ressources ne sont pas 'inépuisables : il s*agit de les ' renouveler, ce qui nous est facile par les communications que nous conservons libres avec nos places du coté opposé de rennemi. L*agresseur voudrait-il nous priver de ces communicatioiis, H ne peut y parvenir qn*en nous bloquant de tous côtés ; mais, pour cela, il faut, qu'il divise ses 100,000 hommes en quatre corps placés, un.de chaque côté de l'immense carré de 12,000 toises de pourtour» formé par nos quatre forts.... Ce système des camps retranchés, établis sous le canon des places, me parait admirable pour arrêter son invasion dès le début.— On m'objectera sans doute que, ne pouvant rien entreprendre contre notre armée défensive, il se jettera sur une place voisine, pour en faire le siège ; voilà justement où je voulais l'amener ; je voulais l'obliger à se livrer à une guerre de siégea, toujours si lente, si dispendieuse, si dangereuse, sous les yeux d'une armée défensive, encore intacte, et si peu fertile en grands résultats '*
l"" Les places de la frontière de Flandre ontelles été utiles ou nuisibles ? 2^ Le nouveau système qu'on propose est-il plus économique ? exige-t-il moins de garnison ? est-il préférable à celui de Vauban et de Cormontagne ? 3"" Pour défendre sa capitale, une armée doit-elle la couvrir, en faisant sa retraite sur elle ? ou doitelle se placer dans un camp retranché, appuyé à une place forte ? ou doit-elle manœuvrer librement, de manière à ne se laisser acculer ni à la capitale, ni à une place forte î
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Le système de la défense de la frontière de Flandre a été, en grande partie, conçu par Vauban ; mais cet ingénieur a été obligé d'adopter les places déjà existantes : il en a construit de nouvelles pour couvrir des écluses, étendre lès inondations, ou fermer les débouchés importans entre de grandes forêts ou des montagnes. Il y a sur cette frontière des places de première, deuxième, troisième et quatrième force : elles peuvent être évaluées à quatre ou ciïiq cent millions ; construites en cent ans, cela ferait une dépense de quatre millions par an: 50,000 hommes de gardes nationales de rintérieur suffisent pour les mettre à l'abri d'un coup de main, et au-dessus de la menace des batteries incendiaires ; Lille, Valenciennes, Charlemont, peuvent donner refuge à des armées, ainsi que les camps retranchés de Maubeuge, de Cambray. Vauban a organisé des contrées entières en camps retranchés; couverts par des rivières, des inondations, des places et des forêts ; mais il n'a jamais prétendu que ces forteresses seules pussent fermer la frontière : il a voulu que cette frontière, ainsi fortifiée, donnât protection à une armée inférieure contre une armée supérieure; qu'elle lui donnât un champ d'opérations plus fecyo-
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rable pour se maintenir et empêcher Farmée ennemie d'avancer, et des occasions de Tattaquer avec avantage ; enfin, les moyens de gagner du temps pour permettre à ses secours d'arriver.
Lors des revers de Louis XIV, ce système de places fortes sauva la capitale. — Le prince Eugène de Savoie perdit une campagne à prendre Lille : le siège de Landrecies offrit Foccasion à Villai*s de faire changer la fprtune ; cent ans après, en 1793, lors de la trahison de Dumouriez, les places de Flandre sauvèrent, de nouveau, Paris; les coalisés perdirent une campagne à prendre Coudé; Valenciennes, le Quesnoy, et Landrecies : cette ligne de fort^esses fut égar lement utile en 1814 : les alliés, qui violèrent le territoire de la Suisse, s'engagèrent dans les défilés du Jura, pour éviter les places; et même, en les tournant ainsi, il leur fallut, pour les bloquer, s'affaiblir d'un nombre d'hommes supérieur au total des garnisons; Lorsque Napoléon passa la Marne et manœuvra sur les derrières de Farmée ennemie, si la trahison n'avait ouvert les portes de Paris, les places de cette frontière allaient jouer ^n graiàd rôle; Farmée de Schwartzenberg aurait été obligée de se jeter entre elles, ce qui eût
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donné lieu à de grands événeoiens. £n 1815^ elles eussent également été d'une grande utilité : Farmée anglo- prussienne n*eût pas osé passer la Somme^ avant l'arrivée des armées austro-russes^ sur la Marne, sans les événemens politiques de la capitale ; et l'on peut assurer que celles des places qui restèrent fi* dèles, ont influencé sur les conditions des traités et sur la conduite des rois coalisés, en 1814 et 1816.
Le nouveau système que l'on propose est plus coûteux que celui de Vauban ; il exige plus de garnisons, il est beaucoup plus fiaible. Trois lignes, chacune formée par six grandes places, exigent dix-huit grandes places, chacune entourée de quatre forts, lesquels éloignés des places, doivent avoir des abris, un bataillon de garnison, vingt-cinq pièces de canon, et demanderont un travail que l'on peut évaluer à celui de la place même. Ces trois lignes exigeraient donc la valeur de trente-six grandes places ; mais ces quatre forts isolés seraient bloqués, assiégés et pris dans les sept premiers jours de l'investissement, avant même que la ligne de circonvallation ne fût terminée. Us seraient merveilleusement placés pour la flanquer et l'appuyer ; et, avant que la tranchée
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ne soit ouverte^ la garnison de la place verrait tomber au pouvoir de Tennemi la moitié de son matériel^ l'élite de ses bataillons ; ce qui, certes, ne pourrait qulnfluer beaucoup sur. son moral.
La . position que Tarmée pourrait prendre entre ces quatre forts, ne lui offrirait aucune sécurité: Tennemi se camperait perpendiculairement à un des forts, le raserait en peu de jours, s'emparerait successivement des autres. Son équipage de campagne, en y ajoutant trente pièces de 24, lui suffirait pour cette opération. Vis-à-vis ce système, Tennemi pourrait percer une trouée entre deux places, à deux marches de chacune d'elles, tandis que dans celui de Vauban, la trouée ne peut avoir lieu qu'à deux ou trois lieues entre deux places. Il serait aussi beaucoup plus facile de surprendre une des places de ce nouveau système.
Mais faut-il défendre une capitale en la couvrant directement, ou en s'enfermant dans un camp retranché sur les derrières ? Le premier parti est le plus sûr ; il permet de défendre le passage des rivières, les défilés ; de se créer. même des positions de campagne ; de se renforcer de toutes ses troupes de l'intérieur, dans le temps que l'ennemi s'affaiblit insensi^
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blement. Ce serait prendre un mauvais parti, que celui de se laisser enfermer dans un camp retranché; on courrait risque d'y être foî'cé,
d'y être au moins bloqué, et d'être réduit à se faire jour, l'épée à la main, pour se procurer du pain et des, fourrages. Il faut quatre ou cinq cents voitures par jour, pour nourrir une armée de 100,000 hommes. L'armée envahissante étant supérieure d'un tiers en infanterie, cavalerie et artillerie, empêcherait les convois d'y arriver ; et sans les bloquer hermétiquement, comme on bloque les places, elle rendrait les arrivages si difficiles, que la famine serait dans le camp.
Il reste un troisième parti, celui de manoetivrer sans se laisser acculer à la capitale que l'on veut défendre, ni renfermer dans un camp retranché sur les derrières ; il faut, pour cela, une bonne armée, de bons généraux et un bon chef. En général, l'idée de couvrir une capitale, ou un point quelconque, par des marches de flanc, comporte avec elle la nécessité d'un détachement, et les inconvéniens attachés à toute dissémination devant une armée supérieure.
Après l'affaire de Smolensk, en 1812, l'armée française, marchan droit si r Moskou, le
général Kutusow couvrit cette ville par des mouvements successifs^ jusqu'à ce que, arrivé au camp retranché de Mojaisk, il tint ferme et accepta la bataille ; Tayant perdue, il continua sa marche, et traversa la capitale qui tomba au pouvoir du vainqueur. S'il se. fût retiré dans la direction de Kiow, il eût attiré à lui Farmée française; mais il lui eût fallu alors couvrir Moskou par un détachement, et rien n'empêchait »le général français de faire suivre ce détachement par un détachement supérieur qui Feût contraint également à évacuer cette importante capitale.
De pareilles questions proposées à résoudre à Turenne, à Villars, ou à Eugène de Savoie, les auraient fort embarrassés. Dogmatiser sur ce que Ton n'a pas pratiqué, est Tapanage de l'ignorance : c'est croire résoudre par une formule du deuxième degré, tin problême de géométrie transcendante qui ferait pâlir Lagrange ou Laplace. Toutes ces questions de grande tactique sont des problêmes physicomathématiques indéterminés, qui ont plusieurs solutions, et qui ne peuvent être résolus pair les formules de la géométrie élémentaire.
CONVENTION
Entre sa Sainteté Pie Fil et le Gouvernement Français.
Le gouvemement de la république reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de la grande majorité des citoyens français.
Sa sainteté reconnaît également que cette même religion à retiré, et attend encore en ce moment le plus grand bien et le plus grand éclat de l'établissement du culte catholique en France, et de la profession particulière qu'en font les consuls de la république.
En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit.
Art. 1*'. La religion catholique, apostolique et romaine, sera librement exercée en France* Son culte sera public, en 86 conformant aux règlemens de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique.
II. Il sera fait par le saint-siège» de concert avec le goavernementy une noavelle circonscription des diocèses français.
III. Sa sainteté déclare aux titulaires des éyêchés français, qu'elle attend d'eux, avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de Tunité, toute espèce de sacrifice, même celai de leurs sièges.
D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par le bien de Tèglise (refus néanmoins auquel sa sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu, par de nouveaux titulaires, au gouvernement des èvêcbès de la circonscription nouvelle de la manière suivante.
ÏV. Le premier consul de la république nommera, dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle de sa sainteté, aux archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa sainteté conférera l'institution canonique suivant les formes établies par rapport à la France, avant le changement de gouvernement.
V. Les . nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite, seront également faites par le premier consul ; et l'institution canonique sera donnée par le saint-siége, en conforformité de l'article précédent.
VI. Leà évèques, avant d'entrer *en fonctions, prêteront directement, entre les mains du premier consul, le serment de fidélité qui était en usage avant le changement de gouvernement, exprimé dans les termes suivans:
''Je jure et promets à Dieu, sur les saints évangiles, de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la constitution de la république française. Je promets aussi
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de u*avoir aucune intelligence^ de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue» soit an dedans» soit au dehors qui soit contraire à la tranquillité publique ; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qull se trame quelque chose au préjudice de l'état, je le ferai savoir au gouvernement."
VU. Les ecclèsiatiques du second ordre prêteront le même serment entre les mains des autorités civiles désignées partie gouvernement.
YIII. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de Toffice divin, dans toutes les églises catholiques de France :
Domine, saîvamfae rempublicam.
Domine, salvos foc consides,
IX. Les évcque^ feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après lé consentement du gouvernement.
X. Les évèques nommeront aux cures. Leur choix né pourra tomber que sur des personnes agréées parle gouvernement.
XL Les évéques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'oblige à les doter.
XII. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et antres non aliénées, nécessaires au culte, seront mises à la disposition des évêques.
XIII. Sa sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle, ni ses successeurs, ne troubleront, en aucune manière, les
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aoqQérears dea biens eeolésiastiqaef aliénés» et quVn consé» qnence la propriété de ces mêmes biens» les droits et reyenus y attachés demeureront incommntables entre lears nudns eu celles de leurs ayant-cause.
XIY • Le gouvernement assurera un traitement oonTenable aux évéques et aux curés dont les diocèses et les cures>eront compris dans la circonscription nouvelle.
XY. Le gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent» s'ils le veulent, faire en faveur des églises, des fondations.
XYI. Sa sainteté reconnaît» dans le premier consul de la république française» les mêmes droits et prérogatiyes dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement.
XYII. Il est convenu entre les parties contractantes, que dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul actuel ne serait pas catholique» les droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus» et la nomination aux évêchés, seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle convention.
Les ratifications seront échangées à Paris» dans l'espace de quarante jours.
Fait à Paris» le 26 messidor de l'an IX de la république française.
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ARTICLES ORGANIQUES
Art. l*^ Aucune bulle, bref, rescrit, décret» mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions d« la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés ni autrement mis à exécution, sans Tautorisation du gouvernement.
2. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans la même autorisation, exercer sur le sol français ni ailleurs, aucune fonction relative aux affaires de réglise gallicane.
3. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des 4son* ciles généraux, ne pourront être publiés en France, avant que le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et francbises de la république française, et tout ce qui, dans leur publication, pourrait jtltérer ou intéresser la tranquillité publique.
4. Aucun concile national on métropolitain, aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante, n'aura lieu sans la permission expresse du gouvernement.
ô. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, sauf les obligations qui seraient autorisées et fixées par les règlemens.
6. Il y aura recours au conseil d'état dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques : les cas d'abus sont Tusurpation ou l'excès du
pouvoir, la eontrayention aux lois et règlemens de la répa* blique» l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'église gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure, ou en scandale public.
7. Il y aura pareillement, recours au conseil d'état, s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte, et à la liberté que les lois et les règlemens garantissent à ses ministres.
8. Le recours compètera à toute personne intéressée; à défaut de plainte particulière, il sera exercé d'office par les préfets. Le fonctionnaire public, ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé et signé, au conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus court délai, tous les renseignemens convenables, et, sur son rapport, l'affaire sei|p, suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon ^exigence de cas, aux autorités compétentes.
SECTION PREMIÈRE
Dispositions générales.
9. Le culte catholique sera exercé sous la direction des archeyôques et évoques dans leurs diocèses, et sous celles des curés dans leurs paroisses.
19. Tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale est aboli.
11. Les archevêques et évêques pourront, avec Tau torisation du gouverneuient, établir dans leurs diocèses des cha« pitres cathédraux et des séminaires ; tous autres établissemens ecclésiastiques sont supprimés.
12. Il sera libre aux archevêques- et évêques d'ajouter \ leur nom le titre de citoyen ou celui de monsieur ; toutes autres qualifications sont interdites.
SECTION IL Des Archevêques ou Métropolitains»
13. Les archevêques consacreront et installeront leurs suffragans ; en cas d'empêchement ou de refus de leur part, ils seront suppléés par le plus ancien évêque de Tarrondissement métropolitain.
SECTION III
Des Evèques, des Vicaires^généraux et des Séminaires,
W, On ne pourra être nommé évèqae avant Fâg^e de trente ans, et si on n'est originaire français.
17. Avant l'expédition de Tarrèté de nomination, celoi on ceux qui seront proposés, seront tenus de rapporter une attestation de bonne vie et mœurs, expédiée par l'évèque dans le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions da ministère ecclésiastique, et ils seront examinés sur leur doctrine par un évèque et deux prêtres, qui seront commis par le premier consul, lesquels adresseront le résultat de leur examen au , conseiller d'état chargé d^ toutes les affaires concernant les cultes.
18. Le prêtre nommé par le premier consul fera ses diligences pour rapporter l'institution du pape. Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle rportant son institution ait reçu l'attache du gouvernement, et qu'il ait prêté en personne le. serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement français et le saint-siège. Ce serment sera prêté au premier consul : il en sera dressé procès-verbal par le secrétaire d'état.
19. Les évêques nommeront et institueront les curés ; néanmoins, ils manifesteront leur nomination, et ils ne donneront l'institution canonique qu'après que eette nomination aura été agréée par le premier eonsul.
PIÊCHS JUSTIFICATIVES. 305
20. Ils seront tenas de [résider dans leurs diocèses; ils ne pourront en sortir qn^ayec la permission da premier consul.
' 21. Chaque éyêque pourra nommer deux vicaires-généraux et chaque archevêque pourra en nommer trois ; ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour être évêques.
22. Ils visiteront annuellement et en personne une partie de leur diocèse, et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier. En cas d/empèchement légitime» la visite sera faite par un vicaire-général.
23. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les séminaires souscriront la déclaration faite par le clergé de Ffance» en 1682, et publiée par un édit de la même année ; ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contenue,^ et les évêques adresseront une expédition en forme de cette soumission au conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
24. Les évêques enverront toutes les années à ce conseiller d'état le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires, et qui se destineront à l'état ecclésiastique.
25. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique» s'il ,ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trms cents francs, s'il n*a atteint l'âge de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France. Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gou* vernement et par lui agréé.
SECTION IV
Deâ Curés.
heÈ curés ne pourront entrer en fonctions qu^après ayoir prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement et le saint-siége. Il sera dressé procès-verbal de cette prestation, par le secrétaite-général de la préfecture, et copie collationnée leur en sera délivrée.
lis seront mis en possession pat le curé ou le prêtre que Tévêque désignera. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses. Les curés seront immédiatement soumis aux évèqaes dans Fexercice de leurs fonctions.
Les vicaires et desservans exerceront leur ministère sous la surveillance et la direction des curés. Ils seront approuvés par révêque et révocables par lui.
Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique sans permission du gouvernement. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même français, qui n^appartient à aucun diocèse.
Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre, sans la permission de son évêque.
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SECTION V
De$ chapitres cathédrauXf et du gouvernement des diocèses pendant la vacance du siège.
Les archeTêques et évèqnes qai voudront ufler dIoA facoHé qui leur est doiiDée d'établir de« càaipiitres» ne poitsrMit le foire sans aroir rapporté l'autorisation du gouvenenrast» ismi pour rétablissementloi-mémey que pour le nombre et le olMix des eeclé^stiques destinés i les f<Nmer*
Pendant la vaeanee âes siège», il sera iponnru par le mèlni» politain^ et H son défout, par le» pis» andafi deii é^éq/doê tfuf* frag^ans, au gouvememenl du dloeès«.
Les vicaires-généraux de cêê diocèceâ ccMÉinieront le«rs fonctions, ra^me apré» la mort de l'èrèque et jjos^u'à sofi remplacement.
Les métropofitaki», les ehapitres eatkédffaux, aeroul -levas, sans délai, de dosner avis au gonverBeaeBl de la va^ano^ des sièges, et des mesures qui auront été priaes poior Ib gmivemement des diocèses vacans.
Les vicaires généraux qui gouvemefont peadant la vacance» ainsi que les métropolitains ooeapitvlMres» no seper^ mettront aucune innovaHon dans les usages et eoolamos des diocèses.
TITRE III
Du Culte.
Il n'y aara qn'une litargie et un catéchisme ponr toutes les églises ciMJioliques de France.
Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse, sans la permission spéciale de l'évèque.
Aucune fête, à l'exception du diu^anche, ne pourra être établie sans la permission du gouvernement.
Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des habits et .ornemens convenables à leur titre; ils ne pourront» dans aucun cas, ni âous aucun prétexte, prendre ia couleur et les marques distinetives réservées aux évoques.
Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française, et en aoir ; les évoques pourront joindre à ce costume la croix pastorale et les bas violets.
Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne pourront ôtre établis sans une permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande de l'évêque.
Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices eonsacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des temples destinés aux différens cultes.
Le même tempU ne pourra être consacré qu'à un même eulte. 3
Il y aara, dans les cathédrales et paroisses, uae place dis* tinguée pour les individas catholiques qui remplissent les an** torités civiles et militaires.
L'évéque se concertera avec le préfet pour régler la manière 'appeler les fidèles au service divin par les sons des cloches. On ne pourra les sonner pour toute antre cause, sans la permission de i; police locale. '
Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques» les évoques se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lien, pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances.
1. Les prédications solennelles, appelées sermons, et celles connues sous le nom de stations de TA vent et du Carême» ne seront faites que par des prêtres qni en auront obtenu une autorisation spéciale de Tévèque.
2. Les curés» aux prônes des messes paroissiales, prieront et feront prier pour la prospérité de la république française et pour les consuls.
3. Us ne se permettront» dans leurs instructions» aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes» soit contre les autres cultes autorisés dans l'état.
4. Ils ne feront» au prône» aucune publication étrangère à l'exercice du culte» à moins qu'ils n'y soient autorisés par le gouvernement.
Us ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifieront en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant l'officier civil.
Les registres tenus par les ministres du culte, n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrcmens» ne
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potinruity duis ««cm «as» «uppléer les registres ordonnés {m ia laî pmv eonsteilei: l'état cnrU des Vrançais.
Dans tons les actes ecclésiastiq«cè et veligtenx» on sert «Migé de se senrir ihi oakndrier d'éqnânoxe, étaUi par les kâs de la répablique : on désignera les jours par les noms •qu'ils «raient dans le calendrier des solstices.
Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche.
SECTION II
JDe ia Circonscription des Paroisses.
II y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix.
Il sera, en outre» établi autant de succursales que le besoin pourra l'exiger.
Chaque éyêque, de concert avec le préfet, réglera le nombre et rétendue de ces succursales ; les plans arrêtés seront soumis an gouvernement; et ne pourront être mis à exécution sans son autorisation.
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Aifeuii^ partie du ipniu^fe Irfuiç^ jfp ppJirra être éri^p en ç«re qq en 9iM3puc9alj6 spjg^ rwtoci^atjpp ^^presse i^ (oo- ¥.cw9^me»t
Les prêtres desservant les succursales spnt noipfQépi par içs évièques.
SECTION m.
Du Traitement des Ministres,
Le traitement des arche vèqaes sera de 15,000 fr.
Le traitement des évèqae« sera de Id/XK) fr.
Les cores seront diatribnées ea deux classes.
Le traitement des curés de la première cjasse sera p^vté A l»ôOO fr. ; celui des curés de la seconde .dâsse à lyÛOO ir.
Les pensions 4ont ils jovuMÔent en exéoivlî6n de» lois 4eè'asaeniblé»coniith»ante aevont précomptées sur leurs trai* temens*
Lm conaeik-spénéraux des i^randics oomnMiBf s ponrronA» sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, lm»f aacondar pne augmeniation de jhraitooketit, ai iea (WCOnatiUMms l'exigent.
Les idoaires et^resACdrvans. aero«t dioisla pamî lei ecdésiastiqnes pensionnés en exécution des i^s de y<9^$mihUto constituante.
Le montant de ces pensions et le produit des oblations formeront leur traitement.
Les évêques rédigeront les projets de règlemens relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à rece«
Toir pour Tadimiiistratioii des sacremensi Les projets dç règlemens rédigés par les éTéqnes ne pourront être pnblîés ni, aatrement mis à exécution» qu'après avoir été approuvés par le gonyemement.
Tout ecclésiastique pensionnaire de l'état sera priyé de sa pension» s'il refuse» sans cause légitime» les fonctions qui pourront lui être confiées.
Les conseils-généraux de département sont autorisés à procurer aux archeyêques et évêques un logement convenable.
Les presbytères et les jardins attenans» non aliénés» seront rendus aux curés et aux desserrans des succursales : à défaut de ces presbytères» les conseils*-généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et jardin.
Les fondations qui ont pour objet Tentretien des ministres etPexeroice du culte» ne pourront consister qu'en rentes constituées sur l'état: elles seront acceptées par Té vèqne diocésain» et ne pourront être exécutées qu'avec l'autorisation da gouvernement.
Lès immeubles, autres que les édifices destinés au logement et les jardins attenans» ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques» ni possédés par les ministres du culte» à raison de leurs fonctions.
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SECTION IV
De» Edificti deninés au Culte*
Les édifices anciennement destinés an culte catholique^ actuellement dans les mains de la nation, à raison d'un édifice par cure et par succursale, seront mis à la disposition des évoques par. arrêté du préfet du département. Une expédition de ces. arrêtés sera adressée au conseillerd'état chargé de tontes les affaires concernant les cultes.
Il sera établi des fabriques pour yeiller à Tentretien et à la conservation des temples, à l'administration des ai|mônes.
Dans les paroisses où il n'y aura point d'édifice di^ponible pour le culte, l'évoque se concertera avec le préfet pour la désignation d'un édifice convenable.
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A NOTRE CHER FILS NAPOLÉON
DepiÙB qae p«r une disposition divine» nous iuiri»n8 «té» jan5 aucun mérijte de notre part» élevé au auprème pon^ a&eat, voAji avéas été témoin de nos désirs pour la paix de tou9 les peuples» et pour la paix de Tés^se catkolique ; vous av^z été iémojn de nos soim ponr la paix jpirituelle du peuple français et de notre condescenduice paternelle ; vous avez été témoin de nos faveurs h l'égard de réglise gallicane et de vos sujets ; vous avez été. témoin que nous nouy sommes pnèifé» en toutes oixoenstances. Jusqu'où pouvait s'étiendre le pouvoir de notre miniMère, dans les concessions» et les coneordats aveo J'empire français et le royaume d'Italie; enfin, -vous avez été témoin des sacrifices immenses que nous avons faits et supportés pour le bien-être et le repos de la nation française et italienne» au préjudice de notre peaple» quoique déjà réduit à la disette et à l'impuissance» par les vicissitudes qu'il avait souffertes.
Cependant, malgré tant de faveurs signalées» tous n'avez pas cessé de déchirer notre cœur» et de nous réduire» sous de vains prétextes» dans un état d'affliction la plus profonde» et de mettre à l'épreuve nos devoirs sacrés et notre cens-
eîenûe. En oonpeasatÎQii d« concordai oociésiasliifae, v««« ne nous aves renda que la deotenellon -de «e inême «oihe«râat p«r les lob séparées, diies orgaiiiqiiea. Yens noui Kf€Z fait des pfoposkldns âtadtéses à deatein, iaconoUiail^lef avec la morale ^vasféliqiie, aY«c loa maxîaie« dé TégUsc indverseUa. £n compenflatian de la paix et de noslavenrit depnis lonf^-temps Je domaine dn saiDi^Méf e a dû «importer la eharge «énorme de tos troupes* et les vues «Bil>Uieiises de vos «anuBandanSf en sorte que, depais 1807 jusqu'à présent, eUes «nt oonsottané à peu ^rèS4oiikq millions d'éeus romains, sans maintenir la pnemesie soteimeUe du nmipboarsement du royainne ^'Italie. £n ooupïfiiMatiMi de ces saccifioes^votts nous avez dépouillé du duelié de Bésétent et de PaBte«<Corvo, 4oui en promettait au saint^siége ks récompenses les plus ^néreuass. Pour oomplémem^ vous avec pnésenté quelques artikoliM à notre sanctÀon» oootrairos au droift des f^ens» à Tuslté et aux canons >de l'église ca^ tholtquft, «t au bfton-^ètre des oatboliqttes dispersés dans les rojnramtts éÉrangeis; destructifs de »otre «ad^endaace et de la liberté ecclésiastique : pour complément el «om^ pensadon, vous «vea •envaèi hostilement sios idomaioes qui furent donnés par la munificence et la piété des monarqiuefs principalement français, au saint-siége apostolique» et (ionsacrés à l'indépendance et à la liberté des successeurs de saint Pierre, et confirmés depuis plus de dix siècles jusqu'à présent, par tous les princes catholiques ; afin qu'il pût demeurer au milieu des enfans premiers nés, dans une liberté et une indépendance absolue. Enfin» vous avez
envahi hostilement la capitale même, et tous avez renda rebelle la milice ; vous avez occupé les postes et les imprimeries ; vons avez arraché de notre sein les conseillers intimes ponr la direction des affaires spiritaelles de l'église, les ministres d'état, et vons nous avez constitué nous-méme prisonnier dans notre résidence apostolique, en pesant militairement sur notre peuple. Nous en appelons pour la décision de cette manière d'agir de votre part, au droit de tous les peuples ; nous en appelons à vous-même, comme à «n filé consacré et assermentêf pour réparer les dommages ; et pour sotUenir les droits de V église catholique ; nous en appelons enfin à la justice du Très-Haut. Vous abusez de la force, foulant aux pieds tous les devoirs sacrés et principalement au préjudice de l'église ; vous nous forcerez ainsi, à ce que nous fassions, dans l'humilité de notre cœur, usage de cette force que le Dieu tout-puissant à mise en nos mains, si par la suite vous nous donnez des motifs ultérieurs de faire connaître à l'univers la justice de notre cause; car les maux qui pourront en résulter, tomberont sur votre responsabilité.
Contresigné au secrétariat de l'ambassade, le 27 mars
POUR EN PERPETUER LE SOUVENIR
Lorsque, dans la mémorable jonraée da 2 février, les troupes françaises, après avoir envahi les plus riches provinces de rétat pontifical, ont Tait une irruption soudaine dans Rome même, il nous a été impossible d'attribuer un pareil attentat, uniquement aux raisons politiques et militaires que les usurpateurs mettaient en avant; c'est-à-dire, de se défendre dans cette ville, et d'éloi^er leurs ennemis du territoire de la sainte église romaine: nous n'y avons vu au contraire que le désir de tirer vengeance de notre fermeté et de notre constance à refuser de nous soumettre aux 4>rètentions du gouvernement français. Nous avons vu 4iur-le-cbamp que cet attentat avait un objet bien plus étendu que de simples précautions militaires et momentanées, ou nne simple démonstration de mécontentement envers nous.
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Noas ayons yu reTiyre, renaître de lears cendres, et reparaître an grand jour les complots impies, qui semblaient sinon réprimés, an moins assonph, de ces hommes trompés et trompeurs qui voulaient introduire des sectes de perdlâon, par le secours d'itte t^losopMe taifle et faHaekaw, et ^ui traHMÛent ainsi depuis los^temp* la destruction de notre sainte réligio». Nous avilis t^u que» dam notre persotttte» on attàquaiit cm circonvenait, on combattait le saint- siège du bienheureux prince des apôtres, dans Tespoir que sa chute, si toutefois elle était possible, entraînerait nécessairement avec elle la r^ne de l'église catholique, fondée par son divin auteur sur ce siège, comme sur une pierre inébranlable.
Nous avions pensé, nous avions espéré naguère, que le gouvernement français, instruit par ^expérience des malheurs dans lesquels cette puissante nation s'était vue entravée pour avoir lâché la bride à rhnpiété et au schisme, et convaincu par le vœn unanime de ta grande majorité des citoyens, s'était enfin véritablement et profondément pénétré de l'importance extrême dont il était pour la sûreté, ainsi que pour le bonheur pubHc, de rétablir de bonne foi le Hbre exercice de la religion catholique, et de le prendre sous sa protection particulière. Mu par cette opinion, animé par cette espérance, nous qui, tout indigné que nous sommes, tenons sur la terre la place de celui qui est' le Dieu de paix, à peine nous ffrmes-vous aperça qu'il s'ouvrait une perspective de réparer les désastres de l*église en France, l'univers entier nous est témoin de
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Fmttpressemeiit avec leqtael nons nous sommes prêté à des traités de paix, et combien il nous en a coûté» et à nous et à cette même égKse, pour condoire ce» traités à la fin t^n'il a été possible d'obtenir.
Maisy grand Dieu !^ à quoi notre espoir a«t-il abonti? quel a été le fruit déftoifif de notre eondescendance et de notre libéralité ? Depuis le moment oà; cette paix a été promnlgnèe, nous avons été réduit à faire entendre la plainte du propbète. Yoki qiTe dans la ptàx mon amertume devient encore plus amère, nons n'avons pas dissimulé cette amertume à Téglise» ni à nos frères les cardinaux de la sainte église romaine • dans l'allocution que nous leur fîmes en consistoire le 24 de mai de Tan 1802, pour leur signifier que, dans cette promulgation en avait ajouté à la convention que nous avions faite, quelques articles ignorés de nous, que nous improuvÂmes dès qu*ils nous fu« rent connus. En effet» par ces articles, non-seulement on anéantit dans l'exercice de la religion catholique, dafiisles points les plus graves et les plus importans» la liberté qui avait été assurée verbalement» convenue, et solennelle^ ment promise dans te préambule même de la convention» comme en étant la base et le fondement ; mais encore dans que]ques*uns de ces articles la doctrine mèn^e de l'évangile se trouve attaquée de près. Le résultat de la convention que nous f imes avec le gouvernement de la république italienne,' fut à-peu près sembable: ces mêmes ar^ ticles que nous avions pris tant de soin de garantir de tonte interprétation arbitraire et équivoque, ayant été précisément
interprètéft d'une manière absoloment arbitraire et la plis ouvertement frauduleuse.
Après avoir tu ainsi violer et dénaturer les conditions de Tune et de l'autre de ces conventiona» qui avaient été stipulées en faveur de Téf lise, et la puissance spirituelle ayant été ainsi soumise à la volonté de la puissance laïque, bien loin que les effets salutaires que nous nous étions promis de ces conventions, eussent été obtenus» nous eûmes, au contraire, la douleur de voir les malheurs et les désastres de réglise de Jésus-Cbrist s'accroître et s'étendre chaqae jour.
Nous ne nous arrêtons pas ici à rappeler et à énumérer, l'on après l'autre, ces maux et ces désastres ; ils sont assex publiquement connus et déplorés de tous les gens de bien : nous les avons d'ailleurs, suffisamment exposés dans deux allocutions consistoriales, que nous fimes, Tune le J6.de mars de la même année 1808, et que nous avons cherché à ftdre connaître publiquement, autant que l'a permis l'état de contrainte dans lequel nous sommes placé* Par ce moyen, le monde saura, et la postérité verra, quels ont été nos sentimens au sujet de ces si nombreux et si grands attentats du gouvernement français sur les objets relatifs à Téglise : on reconnaîtra quelle patience et quelle longanimité il nous a -fallu pour nous taire si long-temps, parce qu'ayant la paix à cœur, et ayant conçu le ferme espoir d'apporter un remède et de mettre une fin à tant de maux, nous avons,dejour en jour, différé d*élever la voix en public. On verra quelles ont été nos peines et nos sollicitudes, et combien par nos actions, nos prières» nos
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vives 8oUtdita4loas et nos gémissemeas» noos noas soEuues ef« forcé, sansrelÀclie, de guérir les plaies faites àréglise» et d'em.« pécher qu'il ne lui fût porté de nouvelles atteintes. Mais c'est en vainque nous avons épuisé toutes les ressources de lliumilité» de la modéraiîony et de la douceur, avec lesquelles» nous nouA sommes étudié jusqu'à présent à défmdre les droits et les intérêts de Téglise auiurès de celui qui s'était asaocié au conseil des impies pour la détruire de fond en comble; de celui qui» à ce dessein, avait feint de lui être attaché, afin de la trahir plus aisément; et qui avait semblé lui accorder protection» afin de l'opprimer plus sûrement.
On nous avait souvent et long-temps fait concevoif de grandes espérances» surtout lorsque notre voyage en France fut désiré et sollicité. Bientôt on commença à éluder nos demandes et nos prières» par des tergiversations astucieuses, par des faux-fuyans et par des répcmses on dila* toires ou perfides ; en un mot, il n'en fut tenu aucun compte parce que le temps^approohait de mettre en oeuvre les trames contre ce saint siège et contre l'église de Jésus-Christ; et l'on commença à nous attaquer et à nous. accabler de demandes toujours npuveJUes ou exorlûtantes» ou captieuses, et dont la nature indiquait suffisamment et abondamment qu'on avait en vue deux objets également funestes et désastreux pour lesaint siège et pour l'église; c'est-à-dire, de nous faire trainr lionteusement notre ministère si nous y consentions ; ou, si nous nous y refusions; de faire de notr^ refus un motif pour nous déclarer une guerre ouverte*
Mais comme notre .conscience ne nous permettait pas d'ao-
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céder à ces demandes, on fit aussitôt de notre refas un motif de détacber d'ane manière hostile des troupes contre cette ville sacrée ; on sVmpara da château Saint*Ange ; on posa des détachemens dans les raes«t dans les places ; et même le palais Quirinal que nons habitons* fut entouré ayec menaces par de nombreuses iroapes d'infanterie et de caTalerie, et avec da canon. Mais, avec Taide de Bien, par qui nons pouTons tout» et fort de l'importance de nos deyoirs, nous ne nottsjsofflmes point laissé intimider^ ni ébranler dans notre résolution par cette terreur subite, ni par cet appareil de (pierre. Nous avons, paisiblement et avec calme, ainsi que nous le devions, célébré les cérémonies sacrées et les mystères divins qui convenaient à la solemnité de cette très-sainte journée» et noiu n'avons omis ni par crainte» ni par oubli» ni par négligence, rien de ce que notre devoir exigeait de nous daus ces conjonc» turcs critiques.
Nous nous rappelions avec saint Ambroise fde BasUie. trudend. n?, 17.) que le saint homme Naboth/ propriétaire de sa vigne, sommé de la donner au roi, parce que celui-ci voulait y faire planter des légumes, avait répondu : Dieu me garde de céder ainsi l'héritage de mes pères. Bien moins avonsnous jugé qu'il nous fût pennis de céder à autrui un héritage aussi ancien et aussi sacré (nous voulons dire la souveraineté temporelle de ce saint siège, possédée depuis une si lon^e suite de siècles par les pontifes romains nos prédécesseurs, d'après l'ordre évident de la divine providence») ou de consentir tacitement à ce que qui que ce soit se mH en possession de cette capitale du monde chrétien ; dans laquelle, après avoir renversé et détruit la très-sainte forme de gouvecae-
ment» qai a été laissée par Jésas^Christ à sa trèsHiainte égliset et réglée par les canons sacrés établi» par l'esprit ditin, on substituerait à sa place un code contraire» non-seulement aux canons sacrés, mais même incompatible avec les préceptes de Péyangile ; et qui introduirait» ainsi qu'il a déjà fait, un nou* ▼el ordre de choses, qui tend manifestement à associer et k confondre toutes les sectes et toutes les superstitions avec l'église catholique.
Naboth délendit sa vigne au prix de son sang. {Smint Amkr, t6.) Pouvions*nous» quelque chose qui dût en arriver» ne pas défendre les droits et les possessions de la sainte église romaine que nous nous sommes obligés» sous serment» et ne pas revendiquer la liberté du siège apostolique qui est tellement liée avec la liberté et les immunités de l'église universelle? Eh! de quelle importance» en effet» n'est pas cette principauté temporelle» et de quelle nécessité n*est-elle pas pour assurer au chef suprême de l'église le libre exercice de la puissance spirituelle que Dieu lui a accordée sur le monde entier ? Si l'on manquait de preuves pour le démontrer, ce qui se passe maintenant ne le prouverait que trop clairement. Quoique nous ne nous soyons jamais complu ni dans les honneurs ni dans les revenus» ni dans la puissance de cette principauté souveraine» dont le désir est bien éloigné et de notre caraotère et du très-saint institut que nous avons embrassé et toujours chéri dès nos plus jeunes ans» nous avons néanmoins senti qu'il était de notre devoir indispensable^ à dater dudit jour» 2 février 1808» quelque critique que fût la position où nous nous trouvions» de faire par le canal du cardinal» notre secrétaire d'état, une protestation solennelle à Teffet de rendre publique» les causes de tribulations auxquels
les nous sommes lirré» et notre intention de maintenir dans leur intégrité les droits da saint siège.
Voyant cependant que les menaees nelenr sertaientde rien» les usurpateurs résolurent d'adopter eny^s nous un autre système : ils tentèrent, par un certain genre de persécution plus lent, mais qui n'en était que plus fâcheux et plus cruel, d'ébranler peu-à-peu notre constance qu'ils s'aperceyaient n'avoir pu abattre par une terreur subite. C'est pourquoi depuis le 2 février, dans ce palais où nous avons été détenu comme prisonnier, il s'est à peine écoulé un jour qui n'ait été marqué par quelque insulte an saint siège, ou par quelqae tribulation qui nous ait été infligée.
Tous les soldats qui nous servaient au maintien de l'ordre et de la discipline civile, nons ont été enlevés, et incorporés aux troupes françaises ; nos gardes-da-corps, tous hommes choisis et de Tordre de la noblesse, ont été envoyés à la citadelle de Rome ; ils y ont été détenus plusieurs jours, et enfin licenciés et dispersés ; on a mis des gardes aux portes et aux principaux endroits de la ville ; on s'est emparé militairement de la poste aux lettres, de toutes les imprimeries, surtout de celle de notre chambre apostolique et de la propagande ; on nous a encore enlevé la faculté de faire imprimer l'expression de nos volontés et celle de proclamer nos ordres. L'administration et la justice publique ont été troublées et arrêtées. Sollicités par la fraude, par la ruse, par toutes sortes d'artifices à former ce qu'on appelle des gardes nationales, nos sujets sont devenus rebelles envers leur légitime souverain. Les plus audacieux et les plus corrompus d*entre eux, portant la cocarde tricolore française et italienne, et protégés par ce signe de la révolte comme par un bouclier, se
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sont répandus de tous côtés, tantôt en troapes» tantôt seuls, et ne sont portés à tous les excès contre les ministres de Tégiise, contre le gouvernement, contre tous les gens de bien, soit qu'ils en eussent Tordre ou la permission tacite. On a com mencé malgré nos réclamations, à imprimer dans Rome^ et à répandre dans le public et dans l'étranger, des journaux, ou» comme on dit, des feuillets périodiques, pleines dlnjures, de sarcasmes» môme de calomnies contre la puissance et la di- [piité pontificale ; quelques déclarations de notre part ou signées de notre main ou par notre ministre, et affichées par notre ordre aux lieux accoutumés» en ont été arracbées par les plus vils satellites, mises en pièces et foulées aux pieds ; malgré Vindignation et les gémissemens de tous les hommes de bien. Des jeunes gens imprudens et d'autres citoyens ont été invités, élus et inscrits dans des conventicnles suspects» prohibés avec la plus grande sévérité par . les lois civiles et ecclésiastiques, même sous peine d'excommunication par nos prédécesseurs Clément XII et Benoit XIV : plusieurs de nos ministres et officiers, tant de Rome que des provinces, hommes de la plus grande intégrité et fidélité, ont été ou vexés ou jetés en prison, ou exilés au loin. On a fait à main armée des recherches de papiers, ainsi que d'écrits de tout genre dans les bureaux des magistrats de Tétat pontifical» sans exception, et jusque dans le cabinet de notre pretoier ministre : trois fois nous avons remplacé notre premier ministre secrétaire d'état ; trois fois il a été enlevé de notre propre palais aveo violence, enfin, la plupart des cardinaux de la sainte église romaine qui restaient près de nous, comme nos coopérateurs^ ont été, à main armée, arrachés ' de notre sein et déportés au loin. 3
Toutes ces choses, et d'autres attentats non mmns indigne*, et audacieux, exécutés an mépris de tout droit divin et humain, sont si connus du public» qu'il est inutile de les retracer et de les énumérer. Et nous n'uTons pas négligé, conformément aux devoirs de notre place, de faire de vires représentations sur chacun de ces actes, afin de ne jamais paraître y avoir connivé ou donné notre assentiment. Ainsi, déjà dépouillé de presque tout l'éclat de notre dignité, et des soutiens de notre autorité, et privé de tous les secours nécessaires pour remplir les fonctions de notre ministère» et surtout partager notre sollicitude entre tontes les églises, et enfin accablé, opprimé, tourmenté par tous les genres de terreur, d'injures, et de vexation, et entraîné chaque jour davantage dans rexeroice de notre double puissance temporelle et spirituelle, si nous en avons encore conservé jusqu'à ce moment quelque ombre, quelque apparence, nous ne le devons, après le Dieu tout*puissant dont la providence nous a donné tant de marques de protection» nous ne le devons qu'à notre fermeté, à la prudence de nos ofiiciers, comme à celle du clergé j l'assujétissement de la puissance sacrée des évéques au pouvoir laïque, les violences de tous les genres faites à leurs consciences» et finalement leur expulsion de leurs propres sièges, leur déportation et d'autres attentats sacrilèges de ce genre contre la liberté, les immunités et la doctrine de l'église, commis aussitôt dans nos États, ainsi que dans les autres pays qui étaient tombés antérieurement
au pouvoir de ce même gouvernement...* Voilà»
voilà les brillans gages, les monumens illustres de cet
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attachement merveilleux à la religion catholique» qu'il ne cesse pas môme encore aujourd'hui de vanter et de promettre!
Pour nous, depuis Long-temps abreuvé de tant d'amertumes par ceux- mêmes dont nous devions moins les at* tendre, et tourmenté de toute manière, 'nous nous affligeons moins de notre sort présent que du sort futur de nos persécuteurs. Cependant, si la colère du Seigneur * s'est légèrement allumée contre nous» il se réconciliera de nouveau avec ses serviteurs. Mais celui qui a cherché à nuire à l'église» comment pourra-t-il éviter la main de Dieu } Non, Bien n'exceptera personne» et il ne respectera la grandeur de qui que ce soit; car c'est lui qui a fait le petit et le grand, et c'est au plus fort qu'est réservé le plus fort châtiment. Et plût à Dieu que nous puissions» à quelque prix que ce fût» même à celui de notre vie, détourner la perdition éternelle et opérer le salut de nos persécuteurs que nous avons toujours chéris, et que nous ne cesserons jamais d'aimer de tout notre cœurl Plût à Dien qu*il nous fût permis de ne jamais nous départir de cet esprit de charité et de douceur que la nature nous a donné» et que notre volonté a mis eh pratique ; et que nous pussions à l'avenir» comme nous l'avons fait jusqu'ici, nous abstenir d'employer la verge qui nous a été donnée, en même temps que la garde de tout le troupeau de Jésus Christ, dans la personne du bienheureux saint Pierre, par le prince des pasteurs, pour la correction des brebis égarées et obstinées, et pour l'exemple et la terreur salutaire des autres.
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Mais le moment de Tindalgence est passée Certes» il n'y a qoe ceux qui yeulent être ayengles qui poissent ne pas voir où tendent des attentats aussi nondbreaxy et qnel en sera le résultat, si on n'y met opposition à temps, de la manière qu'il est possible de le faire. D'un autre o6té, il n*est personne qui ne voie qu'il ne reste absolument plus d'espéranees que leurs auteurs puissent ôtre fléebis par les représentations» les conseils, les prières, ni les supplications, ni devenir plus favorables à l'église. Ils ne laissent plus d*accès'à ces moyens; ils y sont sourds; ils n'y répondent qu'en accumulant injures sur injures. Il ne peut plus se faire quHls prêtent l'oreille et qu'ils obéissent à l'église comme des enfans à une tendre mère, et comme des disciples k leurs maîtres, ces mêmes hommes qui ne méditent rien» qui ne font rien, qui n'entreprennent rien si ce n'est pour se l'asservir comme une servante à son maître» et pour la renverser ensuite de fond en comble.
Que nous restci-t-il donc maintenant à faire si nous voulons ne pas encourir le reproche de négligence et d*inertie, et peut-être même celui d'avoir déserté honteusement la cause de Dieu? Que nous reste-t-il à faire? disons-nous, si ce n'est de faire taire toute considération humaine, d'abjurer toute prudence de la chair» et de mettre à exécution ce précepte de l'évangile : '^ Que celui qui n'écoute pas l'Église» soit pour toi comme le payen et le publicain." (Mattb. XVIII. ) Qu'ils apprennent encore une fois qu'ils sont soumis par la loi de Jésus- Christ à notre trône et à notre commandement. Car nous
exerçons» aussi, nous, une souveraineté *^ et une souTe* raineté bien pins noble ; à moins qu'il ne faille dire que Tesprit doire céder à la chair et les choses du ciel à la terre;" (Saiint Grég, de Naz, or, XVII ad maur»^ TanI de ^ands pontifes» illustrés par leur doctrine et leur sainteté, en sont Tenus autrefois à ces extrémités pour défendre ainsi la cause de l'église contre des rois et des princes endurcis, tant6t pour Tun, tantôt pour l'autre de ces crimes que les saints canons frappent d*anathème ! Craindrons-nous donc de suIttc leur exemple, après des forfaits si nombreux, si énormes, si atroces, si sacrilég'ésy si connus partout, si manifestés .aux yeux de l'univers? N'avons-nous pas bien plus à redouter d'être accusé -avec raison de l'avoir fait trop tard, au lieu de l'avoir fait témérairement et avec précipitation? surtout lorsque, par ce dernier attentat, le plus grave de tous ceux qu'on ait commis jusqu'ici contre notre souveraineté temporelle^ nous sommes averti qu'il ne nous sera plus libre désormais de remplir ce devoir si important et si nécessaire de notre ministère.
C'est pourquoi, par l'autorité du Dieu tout - puissant, par celle des saints apôtres saint Pierre et saint Paul, et par la nôtre, nous déclarons que tous ceux qui, après l'invasion de cette ville et des États ecclésiastiques, après la violation sacrilège du patrimoine du bienheureux saint Pierre, prince des apôtres, commise 'par les troupes françaises, (attentats qui ont excité nos justes plaintes dans les deux allocutions consistoriales. déjà mentionnées, aiheâ que dans plusieurs protestations et réclamations qui ont
été pii)>liée8 par notre ordre)» ont agi dans ladite ville et dans les provinces de TÊtat de TÊglise contre les immanités ecclésiastiques et les droits temporels de TÉglise et du saint siège, nous déclarons,, disons-noos, que ceux qui ont commis quelques-ans de ces attentats, ou qui les ont ordonnés, favorisés» conseillés» ou y ont adhéré» ainsi que ceux qui les ont fait exécuter, ou qui ont servi eux-mêmes k les exécuter, ont encouru Fexcommumcatùm majeure, et leê autres censures et peines ecclésiastiques fulminées par les catwns sacrés, par les constitutions apostoliques, et les décrets des conciles généraux, notamment par cehd de Trente (session XXI I9, chapitre XI, de réforma)* et
* Concile de Trente, session 22, chapitre onzième.
Si quelque ecclésiastique, ou laïque de quelque dignité qu*il soit, fût-il même empereur ou roi, a le cœur asses rempli d'avarice, qui est la racine de tous les maux» pour oser convertir à son propre usage et usurper par soi-même, ou par autrui, par force, ou par menaces, même par le moyen de personnes interposées, soit ecclésiastiques, soit laïques» par quelque artifice, et sous quelque couleur et prétexte que ce puisse être» les jurisdiotions, biens, cens et droits même féodaux et ampbithéotiques» les fruits» émolamens, et quelques revenus que ce soit» de quelque' église, ou quelque bénéfice séculier ou régulier» monts de piété et de quelques autres lieux de dévotion que ce puisse être qui doivent être employés aux nécessités des pauvres et de ceux qui desservent ; ou pour empêcher» par les mêmes voies, [que
4% bêêoin e$t, nou» Uê eTeemnmuniofu et les muUhématisans de nouveau, et déeUram qu'Us ont également encouni la perte de tous piÎTiléges quelconques» grâces et induits qui leur ont été accordés» de quelque manière que ce soit, tant par jious que par les pontifes romains nos prédécesseurs ; et qu'ils ne pourront ôtre absous et libérés des censures ainsi encourues par qui que ce soit, sinon par nous, ou par le pontife romain existant dans le temps (excepté à l'article de la mort» et alors en retombant sous le poids des mêmes censures aussitôt qu'ils seront hors de danger)» et de plus, lesdéclarons inhabiles et incapables d'obtenir le bénéfice de l'absolution, jusqu'à ce qu'ils aient rétracté publiquement, révoqué, cassé et aboli tous les effets quelconques de leurs attentats» et jusqu'à ce qu'ils aient rétabli pleinement et efficacement toutes cboses dans leur ancien état ; et qu'ils aient d'ailleurs fait à l'Eglise, à]nous, et au saint-siége, la juste satisfaction qu'ils nous doiyent sur les chefs cidessus énoncés. C'est pourquoi, par les présentes, nous ordonnons pareillement que tous ceux déjà mentionnés.
lesdits biens ne soient perçus par ceux auxquels de droit ils appartiennent : qu'il soit soumis à l'anathème» jusqu'à ce qu'il ait entièrement rendu et restitué à l'église et à son ad-* ministrateur» ou au bénéficier^ lesdites jurisdictions» biens» effets» droits, fruits et revenus^ dont il se sera emparé on qui lui seront ayenus, de quelque manière que ce soit» même par donation de personne supposée; et qu'il en ait ensuite obtenu l'absolution du souyerain pontife.
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même ceux qui méritent une mention spédide, et lears suecesseurs en office» ne pourront jamais» sons ancun prétexte quelconque, se croire exempts et dispensés de rétractar, révoquer, casser et annuller tons leurs . attentats ; ni de satisfaire réellement et effectivement au préalable et comme il convient, à TËglise» au saint-siége et à nous ; nous voulons au contraire que pour le présent et pour Tavenir cette obligation conserve sa force» si jamais ils veulent obtenir le bénéfice de Tabsolution.
Cependant lorsque nous sommes obligé de tirer ainsi du fourreau le glaive de la sévérité de l'Ëglise, nousn'oablions pas que nous tenons sur la terre» quelqulndi|pie que noua en soyons, la place de celui qui, même lorsqu'il exerce sa justice» n'oublie pas de pardonner ; c'est pourquoi nous commandons et ordonnons» d'abord à nos .sujets» puis à tous les peuples chrétiens, en vertu de la sainte obéis* sance» que personne» à Tocoasion ou sens le prétexte de nos présentes lettres apostoliques, ne présume a{^f>orter dommage, injure, préjudice» ou tort quelconque aux biens, aux droits» aux prérogatives de ceux contre qui les présentes lettres sont dirigées ; car, en les punissant du genre de peine que Dieu a mis en notre pouvoir, et en vengeant tant et de si graves. injures faites à Dieu et à la sainte £glise, nous nous proposons» par dessus tout, que ceux qui nous toui^ mentent maintenant» se convertissent» et de même soient couronnés avec nous (st. âug. in ps. ô4, ▼. 1.)» si benreusemènt Dieu leur accorde la pénitence ; afin de counaitre la yénté (11 ad Tim.» cap. 11, t. 25).
C'est pourquoi^ levant les mainB au ciel dans rhumilité de notre cœur, tandis qae nous remettons et recommandons à Dieu la juste cause que nous défendons» qui est plutôt la sienne que la nôtre, et tandis que nous confessons qu'avec le secours de sa grâce» fions sommes pr'èt à boire jusqu'à la lie, pour la cause de son Bglise» le calice qu'il a daigné boire le premier pour elle» nous le prions et le conjurons par les entrailles de sa miséricorde, de ne point mépriser ni rejeter les oraisons et les prières que nous faisons jour et nuit pour leur repentir et leur salut. Qu'il sera beau et consolant pour nous le jour où nous verrons» par la grâce de la miséricorde divine» les mêmes enfans qui nous causent aujourd'hui tant de tribulations» se réfugier dans notre -sein paternel, et s*empresser de revenir au bercail !
Nous voulons que les présentes lettres apostoliques et toutes les choses qu'elles contiennent, ne puissent» en aucun temps, être attaquées» combattues (même sous le prét;exte que ceux qui y sont désignés et tous ceux qui ont» ou prétendent avoir intérêt au contenu desdites lettres» en quelque manière que ce soit, de quelque état, grade» ordre» prééminence et dignité qu'ils puissent être» ou quelque dignes d'ailleurs qu'on les suppose d'une mention ou dénomination spécifique et individuellCf n*y auraient pas consenti; ou qu*ayant été appelés» cités et entendus» ils n'auraient pas été. suffisamment convaincus de la vérité et de la justice jle la cause pour laquelle les présentes ont été rendues; ou pour toute autre cause, couleur ou prétexte que ce soit). Ces mêmes lettres ne pourront» en aucun temps, être considérée»
comme entachées du yice de subfeptiiMiy d'obreptioDt de nullité» de défaut d'intention de notre part» on de défaut de consentement des personnes qui y sont intéressées, ni de tout autre défaut quelconque ; et sous ce prétexte elles ne pourront être attaquées» annuUées, rétractées» mises en controverse ou réduites aux termes de droit; et Ton ne pourra alléguer contre elles, ni le droit de réclamation Tcrlmle, ni celui de restitution en entier dans son premier état, ni tout autre remède de droit, de fait ou de grâce ; ou que ce remède, après avoir été sollicité» ayant été accordé, ou étant émané même de notre propre mouvement, science et pleine puissance, il ne puisse servir d'aucune manière à qui que ce soit, en jugement ou hors de jugement : mais décrétons, que ces présentes lettres doivent toujours demeurer fermes» valides et efficaces, avoir et obtenir leur plein et entier effet» et être inviolablement et inébranlablement observées par tous ceox qu'elles concernent, et pendant tout le temps qu'elles les concerneront : et qu'elles doivent être ainsi et non autrement jugées, soit par les juges ordinaires» soit par les jages délégués, même par les auditeurs des causes du palais apostolique, et les cardinaux de la sainte église romaine» même les légats à latere et les nonces du saintHiiége ; et tous autres quelconques qui jouissent et jouiront de quelque prééminence et puissance que ce soit, leur ôtant à eux, et à chacun d'eux» la fajculté et l'autorité de les juger et de les interpréter dif^ féremment; déclarant finalement nul et non avenu tout ce qui pourrait être fait et tenté contre elles, sciemment on par ignorance» de la part de quelque autorité que ce soit.
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Bt malgré ce qae dessus ; et, en tant que de besoin, nonobs* tant notre règle, et celles de la chancellerie apostolique sur la conserration des droits acquis, et les autres constitutions et ordonnances apostoliques, et tous les autres statuts et coutumes corroborés par serment» autorisation apostolique, ou toute autre confirmation; nonobstant tous usages et styles même immémoriaux» tous privilèges, induits, lettres apostoliques publiées précédemment, et accordées à toutes antres personnes quelconques, de quelque haute dignité ecclésiastique ou séculière qu'elles puissent être revêtues, et quelque qualification qu'elles pussent avoir, et quand même elles prétendraient avoir besoin d'une désignation expresse et spéciale, sous quelque teneur et forme que ce soit ; nonobstant encore toute autre cause dérogatoire, insolite etirritante,et tous autres décrets qui sembleraient émanés du propre mouvement, science certaine, et pleine puissance, soit en consistoire, soit de toute autre manière, et qui serait en opposition à ce qui est énoncé ci-dessus, quand même ils auraient été rendus publics et réitérés plusieurs fois, et quelque nombre de fois qu'ils puissent av4>ir été approuvés, confirmés et renouvelés ; nous déclarons que nous dérogeons par ces présentes, d'une façon expresse et spéciale, et pour c^te fois seulement, à ces constitutions, clauses, coutumes, pri* viléges, induits et actes quelconques, et nous entendons qu'O y soit dérogé, quoique ces actes ou quelques-uns d'eux n'aient pas été insérés ou spécifiés expressément dans les présentes, quelque dignes qu'on les suppose d'une mention spéciale, expresse et individuelle, on d'une forme particulière
en pareil cas. Voulant que les présentes aient la même force que si la teneur des consiitutious à supprimer, et celle des clauses spéciales à observer y étaient nommément et mot à mot exprimées, et qu'elles obtiennent leur plein et entier effet, nonobstant toutes choses à ce contraire, et comme ces présentes lettres ne peuvent être publiées en sûreté partout, et principalement daus les lieux où il serait plus nécessaire qn^elles le fussent, ainsi qu'il conste notoirement, nous voulons que ces lettres» ou leurs exemplaires, soient affichés et publiés aux portes de l'église de Latran, et de la Basilique du prince des apôtres, ainsi qu'à la chancellerie apostolique et dans la grande cour au montCitorio» et à Tent^-ée do Champ-de-Flore de cette ville» comme il est d'usage ; et qu'étant ainsi affichées et publiées, elles fussent loi pour tous et chacun de ceux qu'elles concernent, comme si elles étaient intimées à chacun d'eux nominalement et personnellement.
Voulons de plus qu'à des copies transcrites ou imprimées des présentes lettres, signées par quelques notaires publics, et munies du sceau de quelques personnes constituées en dignité ecclésiastique, foi soit ajoutée en tous lieux et dans tons les pays, soit en jugement» soit ailleurs, ainsi qu'à l'original.
Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, sous l'anneau du pêcheur, le dix juin dix-huit cent neuf. Tan dix de notre pontificat.
Sis/nê, Pie VII, Pape.
PIE VII, PAPE
Par Tautorité du Dieu tout-puissant, des saints apôtres Pierre et Paul, et par la nôtre, nous déclarons que vous et tous vos coopérateurs, d'après Tattentat que vous venez de commettre, avez encouru l'excommunication (comme l'ont annoncé nos bulles apostoliques qui, dans des occasions semblables» s'aflScbent dans les lieux accoutumés de cette ville). Nous déclarons avoir aussi encouru Texcommunicartion, tous ceux qui, depuis la dernière invasion violente de cette ville, qui eut lieu le 2 février de l'année dernière, ont commis, soit dans Rome, soit dans l'état ecclésiastique, les attentats contre lesquels nous avons réclamé, non - seulement dans le grand nombre de, protestations faites par nos secrétaires d'état, qui ont été successivement remplacés, mais encore dans nos deux allocutions consistoriales des 14 mars et 11 juillet 1808. Nous déclarons également excommunié^ tous ceux qui ont été les mandataires, les fauteurs, les con* seillers, et quiconque aurait coopéré à l'exécution de ces attentats, ou les aurait commis lui-môme.
Donné à Rome, à Sainte*Marie-Majeure, le 11 juin 1809, et l'an dixième de notre pontificat,
A la place du sceau^
Pie VII, Pape.
PREMIÈRE LETTRE
A M. le Cardinal Caprara, Archevêque de Milan.
' Monsieur le cardinal.
J'ai reçu ici le 19 du courant, votre lettre datée du 90 juillet, par laquelle, comme arckevèque de Milan, tous me dites que S. M. Temperenr des Français désire que j'accorde Tinstîtution canonique aux évêques désignés pour remplir les sièges vacans dans ses états. Vous ajoutez que S. M. consent à ce que, dans mes buUea, je ne fasse aucune mention de sa nomina,tion, ppurtu que» de ma p^rt, je aupprime la clause proprio mo^M» ou toiite autre clause. équivalente..
Pour peu, M. le cardinal, que vous réfléobissiez sur cette proposition, il est impossible que vous ne voyiez pas que je ne puis y acquiescer «ans reconnaître le droit de nomination de l'empereur, et la faculté de Te^ercer, Yoqs dites- que mes bulles seront accordées, non. à 1«, mais, à/Tinstance du conseil et du ministre des ci|lteA;. d'abord la cbanc^lerie apostolique n'admet pas de telles instances de la part des laïques : et puis, ce conseil, ce ministre, ne sont-ils pas l'empereur lui-même, sont -ils autre cbose que les organes de ses ordres et les instrumens de ses volontés!
Or, après tant dlnnorations fîinestes à la religion, qne remperenr â^est permises^ et contre lesquelles j'ai si souvent •et si inntilemeat rédaiÂé; après ces vexations exercées oi>ntce tant d^ecclésiastiqùes de mes états ; après la déportation de tant d'évêques et de la majeure partie des cardinaux ; après Femprisonnement du cardinal Pacca à Fenestrelles $ après l'usarpation dn patrimoine de saint Pierre ; après m'êlre vu moi-même assailli à main armée ilans mon palais^ traîné de ville en ville sous une garde si étroite; que les évéques de plusieurs lieux qtL^oh m'a fait traverser, n'avaient pas la liberté de m'approcher et ne pouvaient pas me dire un seul mot sans témoin ; après tous ces attentats sacrilèges et une infinité d'antres qu'il serait trop long de rapporter, que les conciles généraux et les constitutions apostoliques ont frappés d'anathême, qu'ai-je fait, qu'obéir à ces conciles et à ces constitutions» ainsi que l'exige mon devoir. Comment donc aujourd'hui pourrais-je reconnaître dans l'auteur de toutes ces violences le droit en question, et consentir à ce qull l'exerçât ? Le pourrais-je sans me rendre coupable de prévarication, sans me contredire moi-même, et sans donner avec scandale aux fidèles lieu de croire* qu'abattu par les niaux que j'ai soufferts, et par la crainte de plus grands encore, je suis assez lâche pour trahir ma conscience let pour approuver ce qu'elle me force de proscrire? Pesez ces raisons, M. le cardinal, non à la balance de la sagesse humaine, mais au poids du sanctuairct et vous en sentirez la force. Bien sait cependant, an milieu de ces cruelles agitations,
combien vivement je désirerais pourvoir aux sièges vacans de celte église de France que j'ai toujours chérie de prédilection ! avec quelle ardeur j'adopterais un expédient qui me permettrait de remplir mon ministère sans blesser mes devoirs ! Mais comment, seul et sans secours» puis-je prendre un parti dans une affaire de cette importance? On m'a enlevé tous mes conseillers, on les a éloignés de moi, on m'a mis dans l'impuissance de communiquer librement avec aucun d'eux ; il ne me reste personne qui, dans une discussion si épineuse, puisse m'aider de ses lumières ; on ne m'a pas même laissé la ressource d'un secrétaire. Mais, si l'empereur a un véritable attachement pour l'église catholique, qu'il commence par se réconcilier avec son chef ; qu'il abroge ses funestes innovations religieuses contre lesquelles je n'ai cessé de réclamer ; qu'il me rende ma liberté, mon siège, mes officiers ; qu'il restitue les propriétés qui formaient, non mon patrimoine, mais celui de saint Pierre ; qu'il replace sur la chaire de saint Pierre son chef suprême, dont elle est veuve depuis sa captivité; qu'il ramène auprès de moi quarante cardinaux que ses ordres en ont arrachés ; qu*il rappelle à leurs diocèses tous les évèques exilés, et surle-champ l'harmonie sera rétablie. Au milieu de toutes mes tribulations, je ne cesse d'adresser mes plus ferventes prières an Dieu qui tient tous les cœurs en sa main, et de l'invoquer pour l'auteur de tous ces maux; je croirais mes prières pleinement exaucées s'il plaisait au Tout-puissant de lui inspirer de plus sages conseils : mais si, par un secret jugement de Dieu, il en arrive autrement, en déplorant tous ces mal-
heurs, on ne pourra du moins me les imputer ; je ne négligerai rien de ce qui sera en mon pouvoir pour les éviter» et j'y apporterai toute l'attention et tous les ménagemens possibles. Quant à ce qu'on afi'ecte de répandre, que je compromets les choses spirituelles pour des intérêts purement teinporels, c'est une calomnie qu*il vous est aisé de confondre, M. le cardinal, qui jour par jour avez su tout ce qui s'est passé; vous savez très-bien que quand il ne serait question que de Tusurpation du patrimoine de saint Pierçe, je ne pourrais en abandonner la défense sans manquer à un devoir essentiel, et me rendre parjure.
A votre lettre en était jointe une de M. le cardinal Maury, et on m'en a remis en même temps une troisième de M. l'évêque de Cazal» toutes trois pour le même objet. Accusezen, je vous en prie, la réception à ces messieurs et communiquez-leur cette réponse; je me réserve d'écrire plus amplement à M. le cardinal Maury, dès que j'en aurai le loisir; en attendant assurez-les de mes sentimens, et recevez ma bénédiction paternelle et apostolique.
Savone, le 26 août 1809.
PiR VII, Pope,
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Au vénérable frire le cardinal Jean Maury^ évêque de Montefiagccne et de Comeio, à Paris.
VlÉN^RABLE ERJkRE, SALUT ET BiNiDICTION APOSTOLIQUE.
Il y a cinq jours que nous ^yons reçu la lettre par laquelle vous nous apprenez TOtre nomination àrarcheTêché de Paris, et votre installation dans le gouTemement de ce diocèse. Cette nouTcUe a mis le comble à nos antres aflUctions, et nous pénètre d*un sentiment de douleur que nous avons peine à contenir^ et qu'il est impossible de vous exprimer. Vous étiez.parfaitement instruit de notre lettre au cardinal Caprara, P^ur lors arcbevèque d« Milan> dans laquelle nous avons exposa les motifs puissans qui nous faisaient un devoir, dans Féta^ présent des cl^oses, 4e refuser l!institutioa canonique aux évâques nommés par rempereujr: vous n*ignoriez pas que non-SiBul^ment les circonstances sont lés mêmes, mais qu'elles sont devenues et deviennent de jour en jour plus alarmantes par le souverain mépris qu'on affecte pour l'autorité de l'église; puisqu'on Italie on a porté l'audace et la témérité jusqu'à détruire généralement toutes les communautés religieuses de l'un et de Tautre sexe, supprimer des paroisses, des évêchés, les réunir, les amalgamer, lewr donner de nouvelles démarcations, sans en excepter les sièges suburbicaires; et tout cela s'est fait en vertu delà seule autorité impériale et civile; car nous ne parlons pas de ce qu'a éprouvé le clergé de l'église romaine, la mère et la maitresse
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des ftutres égalises, ni ^e tant d*autres attentats. Vous n'igikôriee pas, arons-noas dit, eil vous connaissiez dans le' pins grand détail, tous ces érènemens ; et d'après cela lioas n'aurions jamais cru que vous' eussiez pu recevoir de l'empereur la nomination dont nous avons parlé, et que votre joie en nous Pannonçant fftt telle que si c'était pour vous la chose la plus ag^éa^ble ef la plus conforme à vos vœux.
Est^e donc ainsi qu^àprès avoir si courageusement et si éloquemment plaidé là cause de l'église catholique dans les temps les plus orageux de là révolutibn française, vous abandonnez cette même église, aujourd^ui que vous êtes comblé de ses dignités et de ses bienfaits, et lié étroitement à elle, par la religion du serment? Vous né rougissez pas de prendre parti contre nous dans un procès que nous ne soutelions que pour défendre la dignité de l'église ? Est-ce ainsi que vous faites assez 'peu de cas de notre autorité pour oser» en quelque sorte» par cet acte public, prononcer seutenceconti-e nous à qui Vous deviez obéissance et fidélité ? Mais ce qui nous afflige encore davantage» c'est de voir qu'après avoir lAendié près d'un chapitre l'administration d'un archevêché» vous vous soye:^ de votre propre autorité^ et sans nous' consulter» chargé du gouvernement d'une autre église ; bien loîn d'imiter le bel exemple du cardinal Joseph Fesoh; archevêque de Lyon, lequel ayant été nommé avant vous au même archevêché de Paris» a cru si sagement devoir absolument s'interdire toilte administration- spirituelle de cette église, malgré rinvitation du chajpitre.
Nous ne rappelons pas quHl est inouï dans les annales ec«
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désiastiques qu'an prêtre nommé à un évècbé quelconque, ait été engagé par les Toeux du chapitre à prendre le gouTerneroent du diocèse avant d'avoir reçu l'institution canonique: nous n'exanûnons pas (et personne ne sait mieux que tous ce qu'il en est), si le vicaire capitulaire élu avant vous, a donné librement et de plein gré la démission de ses fonctions, et s'il n'a pas cédé aux menaces, à la crainte ou aux promesses, et par conséquent si votre élection a été libre, unanime et régulière ; nous ne voulons pas non plus nous informer s'il y avait dans le sein du chapitre quelqu'un en état de remplir des fonctions aussi importantes ; car enfin, où veut-on en venir ? On veut introduire dans l'église un usage aussi nouveaa que dangereux» au moyen duquel la puissance civile puisse insensiblement parvenir à n'établir pour l'administration des sièges vacans, que des personnes qui lui seront entièrement vendues : et qui ne voit évidemment que c'est non-seulement nuire à la liberté de l'église» mais encore ouvrir la porte, an schisme et aux élections invalides ? Maiflxl 'ailleurs qui vons a dégagé de ce lien spirituel qul^ous unit à l'église de Montefiascone ? ou qui est^e qi^vous a donné des dispenses pour être élu par un chapitre» et vous charger de l'administration d'un autre diocèse? Quittez donc sur-le-champ cette administration, non*seulement nous vous l'ordonnons» maisnons vons en prions» nous vous en conjurons, pressé par la charité paternelle que nous avons pour vous ; afin que noas ne soyons pas forcé de procéder malgré nous et avec le pins grand regret, conformément aux statuts, des SS. canons : ^^ personne n'ignore les peines qu'ils prononcent contre ceux, qui»
préposés à ane église, prennent en main le goayernement d'une antre église, avant d*ètre dégagés des premiers liens* Nous espérons que vous tous rendrez volontiers à nos vœux, si vous faites bien attention au tort qu'un tel exemple de votre part ferait à Téglise et à la dignité dont vous êtes revêtu : nous vous écrivons avec toute la liberté qu'exige notre ministère; et si vous recevez notre lettre avec les mêmes sentimens qui l'ont dictée, vous verrez qu'elle est un témoignage éclatant de notre tendresse pour vous.
En attendant, nous ne cesserons d'adresser au Dieu bon, an Dieu tont*puissant, de ferventes prières pour qu'il daigne appaiser par une seule parole les vents et les tempêtes déchaînés avec tant de fureur contre la barque de Pierre ; et qu'il nous conduise enfin à ce rivage si désiré où nous pour* rons librement exercer les fonctions de notre ministère. Nous vous donnons de tout notre cœur notre bénédiction apos* tolique.
. Donné à Savone, le ô novembre 1810, la onzième année de
notre pontificat.
Pre VII, Pape.
A notre fils chirii Evrard Corholty Archidiacre de P Eglise Métropolitaine de Florence, et Vicaire Capitulaire fen' dont la vacance du siège Archiépiscopal, â Florence.
Notre cher fils, salut et BiNéoiCTioN aposxolique.
Il nous est très-facile de répondre aux questions qui nous ont été faites tant en votre nom qa*en oeltoida cliapiCre métro* politain de TOtre ville. Toutes ces questions se réduisent'à celles-ci; 1^ le vénérable frère évêque de Nancy, nommé depuis peu à l'archevêché de Florence, en vertu de quelle autorité Ta-t-il pu être légitimement? car c'est un privilège dont ne jouissaient pas même les grands'^ucs de Toscane» auxquels nos prédécesseurs» en reconnaissance des services signalés qu*ils avaient rendus à l'église, avaient seulement accordé la foveur de proposer pour chaque église Tacante» trois sujets parmi lesquels le souverain pontife en cboisissait un à son gré (faveur* que nous n'avons pasliésité d'accorder aussi nous-même au dernier roi d'Êtrurie et à la reine régente à cause de leur tendre piété).
2° Le susdit évêque peut-il être, par le chapitre métropolitain de Florence» délégué» et élu comme vicaire capitulaire ou administrateur de cette église, après votre démission? peut-il, en vertu de cette délégation ou élection, être revêtu validement de quelque faculté» pouvoir» ou juridiction ?
Nous avons d'abord un célèbre canon du saint concile œcu*
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B»(6iiiqae II» d« Lyon, lequel» dans sa {Niévoyuioe, défead qfwoeM qui a été cboki pour «neéfttaie» pukuie» ayant rinii* thotîon canonique» se ohaïf er de l'administration ou gonyenicnient de cette église» soims le nom d'économe on pro* oarenr» ou aoias toute dénomination en aucune manière» soit en tout» soit en partie» du gon^emement tant spirituel que temporel ; qu'il puisse enfin régir et se charger de cela ou par lui-même on par tout autre. Ces paroles sont si générales et si claires» qu'elles excluent toute exception et toute interprétation. A l'appui de ce canon, nous citerons les décrétales de Boniface-YIII (injuncta» insérées dans les extravag. comm.)» et les oonstitntions des souverains pontifes Alexandre Y» Jules II, ClémeutYII, Jules llI^JesqueUes confirment et donnent une nouvelle force k ce canon ; lesquelleSy etffin» ont} été reçues par l'église, universelle arec tant de res^ peet» qu'elles sont devenues la sanction et Ja base de cette discipline salutaire» qni a^étéen vigueur jusqu'à présent dans toute l'église.
Or, 1q cQQcile de Trente qni. a dértenniné et fixé les devoirs des cbapitrescatbédranx, lors de. la vacance du siège» bien loin de déroger en rien aii^ canon de Lyon et à. tant de décrets des souverains pQntifes^ au contraire, les suppose évidemment, quand il déclare que les chapitres n'ont d'autre fonction» et, par conséquent, d*autre pouvoir que celui de choisir dans la huitaine un on plusieurs économes avec un officiai ou vicaire capitulaire. Il déclare ensuite, que ces mêmes économes et ojfllciaux ou vicaires, une. fois élus» ne dépendent plus du chapitre» mai^ de i'évèque futur» à qui» après sa promotion
au g^ottTernement de Téglise vacante, il est ordonné d'exiger d'eux, le rendement de compte de leur oondoite, jaridiction, administration et fonction quelconque, et de les punir s*iU avaient commis quelques fautes'; quand même ils auraient obtenu du chapitre l'absolution et l'entière décharge desdites fautes. D'où découlent deux conséquences évidentes: la première que les officiaux, une fois établis» Texercice du gouvernement ecclésiastique ne réside plus entre les mains du chapitre, mais entre celles des prenders : la seconde, que cet officiai capitulaire doit nécessairement être une personne distincte de révèque qui sera promu.
Ainsi donc» d*après les sanctions canoniques et pontificales, d'après la discipline qui est en vigueur dans l'église, et contre laquelle il ne peut exister aucune délégation légitime» le vénérable frère évèque de Nancy» dont U eut question, est absolument inhabile aux fonctions de vicaire on officiai capitulaire de l'église métropolitaine de Florence, par-là même qu'il a été nommé archevêque de cette église.
Mais ce qui le rend sur-tout inhabile à cette élection, c^est qu'il a contracté avec une autre église un mariage spirituel, qui ne peut être dissous que par une dispense expresse du siège apostolique» ce qui fait que l'évéque d'une église ne peut être transféré à une autre, sans une faveur spéciale au saint-siége, faveur que l'on n'accorde jamais que pour des
raisons graves et légitimes.
Puisqu'il en est ainsi, vous comprendrez sans doute que vous vous rendriez coupable de témérité et d'uûe très-grande faute, si vous vous démettiez de vos fonctions, pour ouvrir à
an antre nne entrée qne l'église lui a lennée ; tous comprendrez que tonte délégation de ce genre» faite par le chapitre^ non-senlement est blâmable, mais encore qn*elle serait nnlle et invalide : comme aussi, pour plus grande précaution, antant que besoin soit» nous la déclarons aujoordHiui et pour lors nulle et invalide, en vertu de notre autorité ; parce qu'en cela on attenterait aux plus saintes lois de Téglise et à sa discipline ordinaire, et que ce serait tendre évidemment à obscurcir et détruire les principes de la mission légitime, à mépriser et anéantir l'autorité du siège apostolique.
Voilà ce que nous avons cru devoir vous écrire en peu de mots» uniquement parce que vous nous avez demandé notre sentiment, et non point que nous soupçonnions que rien de semblable pût arriver, soit de Totre part, ou do celle du cbapitrë métropolitain de Florence, soit de la part de notre vénérable frère Tévêque de Nancy. Nous avons de vous une si haute idée, que non-seulement nous ne craignons pas que vous méprisiez les réglemens des SS. canons, mais au contraire nous sommes très-persuadés que vous serez toujours prêt à les observer, à les faire connaître et à les défendre malgré les menaces et la flatterie.
C'est pourquoi, en notre nom et par notre ordre» vous ferez part de cette déclaration de nos sentimens à nos chers fils les dignitaires et les chanoines de l'église métropolitaine de Florence ; et nous vous donnons à tous» du fond de notre cœur, notre bénédiction apostolique.
Donné à Savone, le 2 décembre 1810, la onzième année de notre pontificat.
Pie VII, Pape.
DÉGRBT
Da 13 janvier! 1811.
Napoljêon» etc., etc.
Sur le rapport de notre ministre des cuites.
Notre conseil d'état entendu»
Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. l". Le bref du pape donné à Savone, le 30 novembre 1810, et adressé au vicaire capitulaire et au chapitre de l'église métropolitaine de Florence commençant par ces mots : DUeetefili, salutem, et finissant par ceux-ci: Benedictionem permanenier impertimur,. est rejeté comme contraire aux lois de l'empire «t à la discipline ecclésiastique.
Nous défendons» en conséquence, de le publier et de lui donner directement ou indirectement aucune exécution.
2. Ceux qui seront prévenus d'avoir, par des voies clandestines, provoqué, transmis ou communiqué ledit bref, seront poursuivis devant les tribunaux, et punis comme crime tendant à troubler l'état par la guerre civile, aux termes de l'art. 91 du Code des délits et des peines» titre P', chap. P"» sect. II. §. II, et art. 103 du même Code» même chapitre, sect. III.
3. Nos ministres de la justice, de la police et des cultes sont chargés, chacun en ce qui le concerne» de l'exécution du présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois.
iS^^ft^, NAPOLéON.
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DÉCRET
Da 23 mars, 1813.
Le concordat signé à Fontainebleau, qui règle les affaires de réglise» et qui a été publié comme loi de l'état le 13 février 1813» est obligatoire pour nos arcbevêques, évêques et chapitres, qui seront tenus de s'y conformer. Aussitôt que nous aurons nommé à un éyèché vacant, et que nous l'aurons fait connaître au saint-père dans les formes voulues par le concordat, notre ministre des cultes enverra une expédition de la nomination au métropolitain, et, s'il est question d'un métropolitain, au plus ancien évêque de la province ecclésiastique ; la personne que nous aurons nommée se pourvoira pardevant le métropolitain, lequel fera les enquêtes voulues, et en adressera le résultat au saint*père. Si la personne nommée était dans le cas de quelque exclusion ecclésiastique, le métropolitain nous le ferait connaître sur-le-cbamp ; et, dans le cas où aucun motif d'exclusion ecclésiastique n^existerait, si l'institution n'a pas été donnée par le pape, dans les six mois de la notification de notre nomination, aux termes do l'art. 4 du concordat, le métropolitain, assisté des évêques de la province ecclésiastique, sera tenu de donner ladite institution.
Nos cours oonaaStront de tontes le» affaires connues sons le nom d'appels comme d'abus, ainsi que de tontes celles qui résulteraient de la non-exécution des lois du concordat.
Notre grand-juge présentera un projet de loi pour être discuté en notre conseil, qui déterminera la procédure et les peines applicables dans ces matières.
lAiite du Prince Royal de Suide^ A Napoléon*
(Voyez page 221.)
Stockholm, le 23 mars» 1813.
Sire» aussi long- temps que votre majesté n'a agi ou fait agir que contre moi directement, j'ai dû ne lui opposer que du calme et du silence ; mais aujourd'hui que la note du duc de Bassano à M, d*Ohsson cherche ii jeter entre le roi et moi le même brandon de discorde qui facilita à votre majesté l'entrée en Espagne, toutes les relations ministérielles étant rompues, je m'adresse directement à elle pour lui rappeler ia conduite loyale et franche de la Suède, même dans les temps les plus difficiles.
Aux communications que M. Signeul fut chargé de faire par ordre de votre majesté, le roi fit répondre que la Suède convaincue quo ce n'était qu'à vous» sire, qu'elle devait la perte de la Finlande, ne pourrait jamais croire à votre amitié pour elle, si vous ne lui faisiez donner la Norvège, pour la dédommager du mal que votre politique lui avait fait.
Pour tout ce qui, dans la note du duc de Bassano, est re-
latif à l'invasion de laPoméranie et à la conduite des corsaires français, les faits parlent ; et en comparant les dates» on j,a« géra, sire, qui, de Totre majesté ou du gouvernement suédois, a raison.
Cent vaisseaux suédois étaient capturés et plus de deux cents matelots mis aux fers, lorsque le gouvernement se vit dans la nécessité de faire arrêter un forban qui, sous le pavillon français, venait dans nos ports enlever nos bàtimens, et insulter à notre confiance dans les traités.
M. le duc de Bassano dit que votre majesté n^a point provoqué la guerre ; et cependant, sire, votre majesté a passé le Niémen à la tête de quatre cent mille hommes.
Du moment que votre majesté s'enfonça dans l'intérieur de cet empire, l'issue ne fut plus douteuse. L'empereur Alexandre et le Voi prévirent déjà, dès le mois d'août, la fin de la campagne et ses immenses résultats. Toutes lès combinai* sons militaire» assuraient que votre majesté serait prisonnière. Vous avez échappé à ce danger, sire ; mais votre armée, rélite de la France, de FAUemagne etdeTItalie, n'existe plus. Là sont restés, sans sépulture, les braves qui sauvèrent la France à Fleuras, qui vainquirent en Italie, qui résistèrent au climat brûlant de l'Egypte, et qui fixèrent la victoire sons vos drapeaux à Marengo, à Austerlitz, à Jena, à Halle, k Lubech, à Friedland, etc.
Qu'à ce tableau déchirant, sire, votre âme s'attendrisse et,
s'il le faut pour achever de l'émouvoir, qu'elle se rappelle la
mort de plus d'un million de Français restés sur le champ
d'honneur, victimes des guerres que votre majesté a entreprises.
TofM /. — Milaiiffes, 23
3S4 MÉHOinS DK NAPOLÉON.
Votre majesté invoque tes droits à ramitié da roi ; qu'il me »<^t permis de vous rappeler, sire» le peo de prix qae Totre majesté y attacha dana des momens où ane réciprocité de sentimens eût été bieii utile à la Suède. Lorsque le roi, après avoir perdu la Finlande» écrivit à votre majesté pour la prier de conserver à la Suède les lies d'Aland, elle lui répondit : Adresiez-vûut à V empereur Alexandre, U est grand et généreux; et pour combler la mesure de son indifférence» elle fit insérer dans un journal officiel, au moment de mon départ pour la Suède, (Moniteur du 21 septembre >810» n^ 264j qu'il y avait un interrègne dans ce royaume, pendant lequel Jes Anglais faisaient impunément le commerce.
Le roi se détacha- de la coalition de 1792^ parce que cette coalition prétendait partager la France» et qu*il ne voulait point participer au démenlbrement de cette belle monarchie. Il fut porté à cet acte» monument de sa gloire politique» autant par attachement pour le peuple français, que ptu* le be* soin de cicatriser les plaies du royaume. Cette conduite sage et vertueuse, fondée sur ce que chaque nation a le droit de se gouverner par ses lois» parses usages et par sa volonté» cette conduite est la même qui lui sert de règle en ce moment
Votre système, sire, veut interdire aux nations Texeroiee des droits qu*elles ont reçus de la nature» ce^x de commercer entre elles, de s'entr'aider» de correspondre et de vivre eA paix, et cependant re^istence de la Suède est dépendante d'une extension de relations commerciales^ sans lesquelles elle ne peut point se suffire.
Loin de voir dans la conduite du roi un chfetngement de
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système, rhomme éclairé et impartial n'y trouvera que la continuation d'une politique juste et constante» qui dut être dévoilée dans un temps où les souverains se réunissaient contre la liberté de la France, et qui est suivie avec /cnergie dans un moment où le gouvernement français continue de conjurer contre la liberté des peuples et des souverains.
Je connais les bonnes dispositions de Tempereur Alexandre et du cabinet de Saint-James pour la paix. Les calamités du continent la réclament, et votre majesté ne doit pas la repousser. Possesseur de la plus belle monarchie de la terre, voudra-t-elle toujours en étendre les limites» et léguer à un bras moins puissant que le sien le triste héritage de guerres interminables } Votre majesté ne s*attachera-t-eUe pas à cicatriser les plaies d'une révolutipu, dont il ne reste à la France que les souvenirs de sa gloire militaire» et de^ malheurs réels dans son intérieur ? Sire, les leçons de l'histoire rejettent l'idée d'une monarchie universelle, et le sentiment de l'indépendance peut être amorti, mais non effacé du cœur des nations. Que votre majesté pèse toutes ces considérations» et pense une fois réellement à cette paix générale» dont le nom profané ^ fait couler tant de sang;
Je suis né dans cette belle France que vous goyvernea, sixe; sa glaire, sfi prospérité» ne peuvent jaips^^ m'ètre indifférentes. Mais, sans cesser de faire des vœu;c pour son bonheur» je défendraif de tontes les facnltés de mon Âfne, et le fi droits du peuple qui m'a appelé» ejt l'honneur du souverain qui a daigné me nommer spn fils. Dans cette lutte entre Ift liberté du monde et l'oppressiqu, je dirai aux Suédois: J^ 3 23*
eonibati pour vout et avec vous, et le* vœux de» nationi libres uC" compagnent no» effort».
En politique, sire, il n'y a ni amitié ni haine ; il n'y a que des devoirs à remplir envers les peuples que la providence nous a appelés à gouverner. Leurs lois et leurs privilèges sont les biens qui leur sont ohers : et si, pour les leur conser- Ter» on est obligé de renoncer à d'anciennes liaisons et à des affections de famille» un prince, qui vent remplir sa vocatioD, ne doit jamais hésiter sur le parti à prendre*
M. le duc de Bassano annonce que votre majesté évitera réclat d'une rupture ; mais, sire, n'est-ce pas votre majesté qui a interrompu nos relations commerciales, en ordonnant la capture des vaisseaux suédois au sein de la paix ? N'est-ce pas la rigueur de ses ordres qui, depuis trois ans, nous a interdit toute communication avec le continent» et qui, depuis cette époque, fait retenir cinquante bâtimens suédois à Rostock, Wismar et autres ports de la Baltique ?
M. le duc de Bassano ajoute que votre majesté ne changera pas de système» et qu'elle repoussera de tous ses vœax une guerre qu'elle considérait comme une guerre civile ; ce qui indique que votre majesté veut retenir la Poméranie suédoise, et qu'elle ne renonce pas à l'espoir de commander à la Suède, et d'avilir ainsi, sans courir aucun risque, le nom et le caractère suédois. Par le mot de guerre civile, votre majesté désigne sans doute la guerre contre les alliés; et on sait le sort qu'elle leur destine. Mais Totre majesté se rappelle le mécontentement qu'elle fit éclater, en apprenant Tarmisti ce que j'aecordai à cette brave nation en avril 1809,
et elle y trouvera la nécessité où ce pays s'est vu réduit, de faire tout ce qu*il a fait jusqu'à présent pçur conserver son indépendance, et se préserver du danger où l'aurait entraîné votre politique, sire, s'il l'eût moins connue.
Si les événemens qui se sont, passés depuis quatre mois ont fait rejeter sur les généraux de votre majesté le désarmement et l'envoi en France, comme prisonniers de guerre, des troupes suédoises de la Poméranie, il ne se trouvera pas, sire, lin prétexte aussi facile de justifier le refus que votre majesté a toujours fait de confirmer les jugemens du conseil des prises, et les exceptions particulières qu'elle fait depuis trois ans contre la Suède, malgré que ce tribunal ait prononcé en notre faveur. Au reste, sire, personne en Europe ne se méprendra sur le blâme que votre majesté jette sur ses généraux.
La note du ministre des afi'aires étrangères ^du roi, et la réponse que M. de Cabre lui fit le 5 janvier 1812, vous prouveront, sire, que sa majesté avait été audevant de vos désirs en mettant en liberté tous les équipages des corsaires. Le gouvernement, depuis lors, a porté les égards jusqu'à renvoyer des Portugais, des Algériens et des Nègres, pris sur le même corsaire, qui se disaient sujets de votre majesté. Rien ne devait donc s'opposer à ce que votre majesté ordonnât le renvoi des ofliciers et soldats suédois, et cependant ils gémissent encore dans les fers.
Quant aux menaces que contient la note du duc de Bassano, et aux 40,000 bommes que votre majesté veut donner au Dannemark, je ne crois point devoir entrer dans des détails
sur ces ol^ets> d'aataot plos qne je doute que le roi de Dannemark puisse proftter de ce secours.
Pour ce qui concerne mon ambition personnelle, j'en ai une très-grande, je TaYoue. C'est celle de servir la cause de rhumanité, et d*assurer l'indépendance de la presqu'île Scandinave. Pour y parvenir» je compte sur la justice de la cause que le roi m'ordonne de défendre» sur la persévérance d la nation» et sur la loyauté des alliés.
Quelle que soit votre détermination, sire, poor la paif on pour la guerre» je n'en conserverai pas moins pour votre majesté les sentimens d'un aneieii frère d'armes.-
ADDITIONS ET CORRECTIONS
DU TOME PREMIER DES liiÊLANGES HISTORIQUES.
Page 24, ligne 18, prescrivaient qu'après, /uez, prescriTaient, après.
— 83, 17, Damanhour, Ijuez^ Damanhoar.
— 123* — 11, de permettre, lisez, on de permettre.
— 128, ■— 7, annonça, lisez, commença.
— 131 , — 6, serait à temps, lUez^ serait temps.
—— . 146, 24, lui p^araissait, luez^ leur paraissait.
— * 166, — 2Ô, de Franoe, UsBt, de Francs.
167, 18, d'Asdagni, lisez ^ d*Agnagni.
182, 20, à qui il était, lisez, qui il étwt.
— 230, — 27, à cause da pays des montagnes, lisez^ à
cause des pays de montagnes.
—— 278, — 7, des plus fortes prises, lisez^ de plus fortes positioùs prises.
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